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JURISPRUDENCE 



DE LA 



COUR D'APPEL DE DOUAI 



Douai. !'• Ch*mb. dt. f V décemb. 1891. 

LEGS. — LÉGATAIRE UNIVERSEL. — INVENTAIRE. — LEGS 
PARTICULIER. — OBLIGATION INTRA VIRES. — VALEUR 
DE LA SUCCESSION. — DÉTERMINATION. — EXPERTISE. 
— VENTE. 

Le légataire universel qui a pris soin, en faisant inventaire, 
d'empêcher la confusion des biens de la succession avec sa 
fortune propre, n'est tenu au paiement des legs particuliers 
que jusqu'à concurrence des forces de la succession qu'il a 
recueillie (1). 

Dans ce cas, le légataire universel est un administrateur 
obligé de rendre compte de son administration. Et s'il ne 
trouve pas dans la succession la somme nécessaire à l'acquit 
du passif et des legs, il doit en réaliser les biens, mais ne 

(4) Il a été jugé, au contraire, que le légataire universel, qui n'a 
pas accepté la succession sous bénéfice dHnveniaire, est tenu des 
legs particuliers ultra vires comme le serait un héritier. 

Poitiers, 46 mars 1864 (S., 4865, 2, 63; — D., 4864, 2, 447). 

En ce sens : V. Troplong, n° 1840-1843; Demolombe, Suc- 
cess., t. II, n° 522, et Donat. et Testam., t. IV, n° 568; Aubry 
et Rau, t. VII, § 723, p. 496 ; Laurent, t XIV, n° 100-109. 

Contra: Bûguet sur Pothier, t. VIII, p. 210 ; M arc a dé, art. 
871 et 1017 ; Colmet de Santerre, t. IV, n° 148 bis, III, et 152 
M*, XIII. 



(6) 

saurait prétendre les faire évaluer par experts, pour dé- 
terminer l'importance de la succession et établir ainsi la 
base des réductions qu'il peut y avoir lieu d'ordonner. 

(Denièle C. Debreyne et autres). 

Le 12 février 1891, jugement du Tribunal civil de Dun- 
kerque, dont nous extrayons ce qui suit : 

JUGEMENT. 

« Attendu que le sieur Denièle Henri et consorts ont as- 
signé : Outters Auguste et consorts, tous héritiers de M. 
Oulters-Hilst, en délivrance de legs faits, à leur profit, par 
Mme Oulters-Hilst ;— Attendu que, pour établir leur droit, 
les demandeurs ont produit une copie du testament mysti- 
que de M rae Oulters-Hilst, instituant son mari légataire uni- 
versel, à la date du 25 août 1874 ; — Attendu que les 
héritiers de M. Outters-HilsL, sans méconnaître ce qu'il 
pouvait y avoir de fondé dans la demande dirigée contre 
eux, ont répondu que les biens composant la succession de 
M me Oulters-Hilst avaient une valeur bien inférieure à celle 
des legs particuliers qui devaient subir une réduction pro- 
portionnelle ; qu'elle était d'autant plus vraie que le léga- 
taire universel, qu'ils représentent, n'avait accepté que 
sous bénéfice d'inventaire, et que leur acceptation de la 
succession de M. Outters avait eu lieu sous la même con- 
dition ; — Attendu que les demandeurs répliquèrent que 
ces acceptations bénéficiaires étaient dépourvues d'effet, 
la première, à cause de l'inobservation par M. Outters- 
Hilsl des règles prescrites par la loi, et la seconde, parce 
qu'elle n'avait pas été suivie d'un inventaire fidèle et 
exact des biens de la succession de M. Outters-Hilst; et que 
le légataire universel, sans concours avec un héritier ré- 
servataire, est tenu du paiement intégral des legs « ultra 
vires bonorum » ; — Attendu que le point de droit soumis 
à l'appréciation du Tribunal est celui-ci: Le légataire uni- 
versel, qui ne vient pas en concours avec un héritier au- 
quel une quotité de biens est réservée par la loi, est-il tenu 
au paiement de legs particuliers au-delà des forces de Thé- 
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redite ? Les demandeurs soutiennent l'affirmative, tandis 
que la négative, au contraire, est soutenue par les défen- 
deurs ;— Attendu que, pour faciliter la solution de la ques- 
tion, il y a lieu de remonter au droit ancien ; — Attendu 
que, dans les pays de droit écrit, comme en droit romain, 
il existait deux sortes de dispositions testamentaires, les 
institutions d'héritiers et les legs ; — Attendu que l'héri- 
tier institué continuait la personne du défunt, succédait à 
tous les droits actifs et passifs, avait la saisine et était, en 
conséquence, tenu des dettes ultra vires bonorum , tandis 
que le légataire universel était un simple successeur aux 
biens auquel la saisine était refusée et n'était tenu des 
dettes qu'in/ra vires bonorum ; — Attendu que, dans les 
pays de droit coutumier, l'institution d'héritiers n'existait 
pas, et que le légataire universel se trouvait exactement 
dans les mêmes conditions que le légataire universel dans 
nos pays de droit écrit ; — Attendu que notre Code, en 
cette matière, se rapproche des principes du droit coutu- 
mier, bien qu'il accorde la saisine au légataire universel 
qui ne se trouve pas en concours avec un héritier à ré- 
serve ; — Attendu que les partisans du système adopté par 
les demandeurs profitent de celte innovation pour en con- 
clure que le légataire universel, qui n'est pas en concours 
avec un héritier auquel une réserve est assurée par la loi, 
est un véritable héritier, continuateur de la personne du 
testateur, puisqu'il y a la saisine et que, partant, il est 
tenu des dettes ultra vires bonorum ; tandis que les parti- 
sans du système adopté par les défendeurs soutiennent que 
le légataire universel, non en concours avec un héritier 
réservataire, n'est jamais qu'un successeur aux biens et 
tenu au paiement des dettes seulement inlra vires bono- 
rum ; — Attendu que la saisine est la possession de droit 
de l'hérédité qui a pour effet de dispenser le légataire uni- 
versel sans concours avec un héritier réservataire de de- 
mander la délivrance de son legs à l'héritier du sang ; que, 
do reste, ce légataire est obligé de demander la mise en 
possession de fait au juge, et que le légataire saisi n'a 
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pas de qualité juridique différente de celle du légataire qui 
tient sa possession de la sentence do juge ou de la volonté 
de l'héritier du sang; tous deux sont des légataires, simples 
successeurs aux biens, et l'un et l'autre tenus au paiement 
des dettes seulement intra vires bonorum ; que la saisine 
n'a pas pour effet de conférer la qualité d'héritier à celui 
à qui elle appartient, car s'il est vrai que l'héritier du sang 
a toujours la saisine, il n'est pas également vrai de dire 
que celui qui a la saisine est héritier ; en eflet, on peut 
avoir la saisine sans être appelé à recueillir aucun bien 
d'une succession, proposition complètement démontrée 
par l'art. 1026 Code civ. qui permet au testateur de don- 
ner la saisine de tout ou partie de son mobilier à son exé- 
cuteur testamentaire ; — Attendu que le Code a reproduit 
l'opinion de Pothier qui dit : « L'institution d'héritier 
n'existe pas selon le droit coutumier ; néanmoins, si le 
testateur institue un héritier, cette disposition n'est pas 
nulle, on la maintient, mais à titre de legs universel » ; — 
Attendu qu'à la séance du Corps législatif du 13 floréal an 
XI, Favard, en apportant le vœu d'adoption, émis par le 
Tribunat, après avoir rappelé que, dans le droit coutumier, 
on ne recevait que de la loi le titre d'héritier, et l'homme 
n'instituait que des légataires universels, s'exprime ainsi : 
« Il a fallu conserver la faculté d'employer la qualification 
d'héritier pour ne pas trop déroger aux usages. Le mot 
restera donc, mais l'effet de l'institution d'héritier étant le 
même que celui de l'institution de légataire, le droit sera 
uniforme ou, pour rendre l'idée plus simplement, l'un de 
ces mots sera synonyme de l'autre » ; — Attendu que, de 
cet expose de motifs, il résulte que tous les effets attachés 
par la loi romaine et le droit écrit au titre d'héritier 
n'existent plus ;— Attendu que la vérité de cette thèse éta- 
blie par les motifs de la loi est confirmée par le texte for- 
mel de l'art. 1002 Code civ., deuxième alinéa, qui dispose 
ainsi : « Toute disposition testamentaire ne produira jamais 
que l'effet d'un legs » ; — Attendu que si le légataire uni- 
versel n'est tenu au paiement des dettes qu'infra vires bo- 
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norum, à plus forte raison n'esl-il pas tenu au paiement 
intégral des legs ; le droit de réduction établi par les art. 
926 et 927 Code civ. appartient au légataire universel 
comme à l'héritier pur et simple qui ne peut, dans aucun 
cas, être tenu du paiement des legs que dans la mesure du 
disponible seul chargé du paiement des legs ; — Attendu 
qu'il devient sans intérêt pour la cause de rechercher ce 
qu'il faut entendre par ces mots € dettes et charges*; que, 
du reste, la deuxième partie de Fart. 1009 Code civ. tran- 
che la difficulté, qui est également résolue par le rappro- 
chement des art. 1012 et 1013 Code civ. ; — Attendu que 
le point de savoir si le légataire universel est tenu du paie- 
ment des dettes ultra vires bonorum, qui domine le débat, 
étant résolu dans le sens de la négative, il n'y a pas lieu 
de rechercher, quant à présent, si M. Outters-Hilst et ses 
héritiers ont encouru ou non la déchéance du bénéfice 
d'inventaire, ni de statuer sur l'offre de preuve formulée 
par les demandeurs ; — Le Tribunal déclare les deman- 
deurs mal fondés dans leurs demandes, les en déboute ; 
dit que H. Outters-Hilst ou ses héritiers ne sont tenus au 
paiement des legs particuliers contenus au testament de 
M m * Outters-Hilst que jusqu'à concurrence de la valeur 
des biens dépendant de la succession de ladite dame, et, 
pour le cas où les biens seraient insuffisants pour faire 
face au paiement de tous les legs , dit que ceux-ci seront 
réduits proportionnellement à leur valeur ; et pour arri- 
ver à la détermination de l'importance de la succession de 
M m < Outters-Hilst, dit que, par experts,... il sera procédé à 
l'évaluation et à l'estimation de tous les biens composant 
ladite succession, etc. » 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que les époux Outters se sont 
unis en mariage en 1846 ; que, d'après les conventions ci- 
viles réglant leur union, les époux adoptaient le régime de 
la communauté réduite aux acquéLs et se faisaient mutuel- 
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lement donation, au dernier vivant, de l'usufruit et de la 
totalité des biens que le prémouiant laisserait à son décès ; 
— Attendu que le 18 juin 1885, la dame Sophie-Anne- 
Rosalie Hilst, épouse Oulters, est décédée sans enfant, ni 
héritier à réserve , laissant un testament mystique du 25 
août 1874; que, par ce testament, la de cujus qui instituait 
son mari, le sieur Oulters, son légataire universel, faisait 
plusieurs legs particuliers au nombre desquels se trouvait 
un legs de 225,000 fr. au profit des descendants de la 
dame Hilst, sa tante; épouse Denièle; un legs de 75,000 fr. 
aux descendants de la dame Jordaens, sa tante, un legs de 
150,000 fr. aux descendants de Jean-François Blaevoet, son 
oncle; enfin un legs de 150,000 fr. au profit des descen- 
dants de l'épouse Oulters, sa tante ; que tous ces legs 
étaient payables seulement à la mort de son mari, usufrui- 
tier de tous ses biens ; — Attendu que celui-ci, par décla- 
ration régulièrement faite au greffe, a déclaré accepter 
l'institution dont il était l'objet, seulement sous bénéfice 
d'inventaire ; — Attendu que ledit légataire a fait procéder 
à l'inventaire des biens dépendant de la succession de la 
dame Oulters ; — Attendu que Outters est décédé le 1 er 
décembre 1889 ; que les sieurs Denièle Henri, Eugène et 
consorts, légataires particuliers pour la somme de 225,000 
fr., ont alors assigné les héritiers de M. Outlers, pour voir 
dire qu'ils seront tenus de faire aux demandeurs les déli- 
vrance et paiement du legs susdit, avec intérêts ; que les 
consorts Jordaens, légataires particuliers, eux aussi, ont 
fait ajourner, dans le même but, les hériliers Outters ; — 
Attendu que les défendeurs, Alphonse et Alfred Outters, les 
époux Bayard-Oulters et Outters Auguste ont fait à leur 
tour ajourner, dans le même but, les consorts Monteuuis 
(ceux-ci ne figurant pas à la cause d'appel) et les consorts 
Jordaens, pour entendre dire que Outters n'avait accepté 
le legs universel, fait à son profit par sa femme, que sous 
bénéfice d'inventaire ; qu'ils n'ont eux-mêmes accepté que 
sous la même réserve la succession du sieur Outters; qu'ils 
ne peuvent , dès lors, être tenus des legs particuliers faits 
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par la testatrice que jusqu'à concurrence des forces de ta 
succession de celle-ci, qu'ils oftrent la délivrance dans cette 
mesure, mais que les legs particuliers dépassent l'actif de 
ladite succession, il y aura lieu de les réduire dans la limite 
qui sera déterminée par une expertise des biens de la de 
eujus qu'ils demandent ; — Attendu que le Tribunal, par 
le jugement dont est appel, a décidé que Outters ou ses 
héritiers sont tenus du paiement des legs particuliers seu- 
lement jusqu'à concurrence de la valeur des biens dépen- 
dant de la succession ; qu'il a nommé trois experts pour 
procédera l'évaluation et à l'estimation desdits biens ; — 
Attendu que les consorts Deniéle et les consorts Jordaens 
ont relevé d'appel de cette décision ; — Attendu qu'il im- 
porte donc de déterminer les obligations qui incombaient 
au de cujus Outters et de fixer sa situation juridique vis-à- 
vis des légataires particuliers ; — Attendu que le légataire 
universel qui a pris soin, en faisant inventaire, d'empêcher 
la confusion des biens de la succession avec sa fortune 
propre, n'est tenu du paiement des legs particuliers que 
jusqu'à concurrence des forces de la succession qu'il a re- 
cueillie ; — Attendu, en effet, qu'il n'existe pas de dispo- 
sition légale formelle qui mette à la charge de l'héritier du 
fait de l'homme, l'obligation de payer ullra vires emolu- 
menti, sur ses propres biens, les legs particuliers laissés 
par le défunt ; — Attendu que l'art. 784 Code civ. ne con- 
tient pas cette obligation ; que s'il dispose que l'héritier est 
saisi de plein droit des biens et actions du défunt, sous 
l'obligation d'acquitter toutes les charges de la succession, 
il ne définit pas le mot « charges > et ne fait pas connaître 
si les legs particuliers s'y trouvent compris ; — Attendu 
qu'il en est de même de l'art. 873 dudil Code qui proclame 
que l'héritier est tenu des dettes et charges de la succes- 
sion personnellement, c'est-à-dire même sur ses propres 
biens ; que cet article laisse inexpliqué ce qu'il faut enten- 
dre par le mot « charges > qu'il a joint au mot « dettes * ; 
— Attendu qu'en l'absence d'un texte formel, il convient 
de rechercher quelle a été la volonté du législateur ; — 
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Attendu que, dans l'ancien droit, l'héritier n'était pas tenu 
des legs ultra vires parce qu'on supposait que si le de cu- 
jus avait voulu que sa succession tout entière fût absorbée 
parles legs, il n'avait pu vouloir que le patrimoine de son 
héritier fût atteint par ses libéralités ; — Attendu que rien 
n'indique- que le Code civil a voulu modifier cette distinc- 
tion ; que l'art. 802 dudit Code semble, au contraire, dé- 
montrer qu'il a voulu la maintenir lorsqu'il dispose que 
l'effet de l'acceptation sous bénéfice d'inventaire est de 
permettre à l'héritier d'éviter le paiement des dettes ultra 
vires sans parler du paiement des legs ; — Attendu, en 
droit, que le sieur Outters, en sa qualité de légataire uni- 
versel, n'était donc tenu au paiement des legs particuliers, 
faits parla testatrice, que dans la limite des forces de la 
succession ; — Attendu, en outre, que ledit Outters a ac- 
cepté, seulement sous bénéfice d'inventaire, le legs univer- 
sel à lui fait ; que les appelants, sans contester la validité 
de cette acceptation, prétendent que les intimés sont dé- 
chus du bénéfice d'inventaire ; — Attendu que l'art. 801 
Code civ. déclare déchu du bénéfice d'inventaire l'héritier 
qui s'est rendu coupable de recel, ou qui a omis sciemment, 
et de mauvaise foi, de comprendre dans l'inventaire des 
effets de la succession ; que les appelants soutiennent que 
le sieur Outters s'est placé à diverses reprises sous l'appli- 
cation de cet article ; — Attendu qu'il ne peut être con- 
testé que des effets de la succession ne figurent pas dans 
l'inventaire dressé par Outters ; — Mais, attendu que ces 
omissions, pour entraîner la déchéance du bénéfice d'in- 
ventaire, doivent encore avoir été commises sciemment et 
de mauvaise foi ; que les appelants ne démontrent pas la 
mauvaise foi qui ne peut être présumée ; — Attendu que 
l'on comprendrait malaisément, en l'absence d'une preuve 
absolue qui n'est pas rapportée, comment Outters, sciem- 
ment et de mauvaise foi, aurait commis des omissions de 
sommes relativement si minimes et dans l'intérêt seul de 
ses héritiers collatéraux ; qu'il avait, en effet, pendant sa 
vie, l'usufruit de tous les biens laissés par sa femme, et 
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qu'à sa mari sa propre fortune devait être recueillie par 
des collatéraux, puisqu'il ne laissait après lui aucun héri- 
tier à réserve ; que les omissions établies pourront donner 
Heu à des rectifications au cours de la liquidation ; — At- 
tendu que Outters n'est donc pas déchu du bénéfice d'in- 
ventaire ; 

Sur les conclusions subsidiaires des appelants : — At- 
tendu que Outters n accepté, sous bénéfice d'inventaire, le 
legs à lui fait ; que cette acceptation est valable; qu'il n'en 
est pas déchu ; — Attendu qu'au regard des créanciers de 
la succession et des légataires particuliers, sa situation, 
qui le met à l'abri de toute réclamation qui dépasserait 
l'actif de la succession, empêche qu'il puisse être autre 
chose qu'un administrateur obligé, aux termes de l'art. 
805 Code civ., de rendre compte de son administration ;— 
Attendu qu'il ne peut, à aucun titre, prétendre devenir ac- 
quéreur des biens de la succession à dire d'expert ; — At- 
tendu que s'il ne trouve pas dans la succession la somme 
nécessaire pour acquitter les dettes et payer les legs parti- 
culiers, son devoir est de réaliser les meubles et les im- 
meubles de la succession, que ce ne sera qu'après la réali- 
sation de toutes les valeurs, et par le compte rendu de son 
administration, que l'on pourra reconnaître les forces de 
la succession et fixer, s'il y a lieu, les bases de la réduction 
pour chaque legs ; que le jugement doit donc être ré- 
formé de ce chef ; — Par ces motifs, la Cour, sur les con- 
clusions principales de l'appel, dit qu'il a été bien jugé, 
mal appelé ; met l'appel à néant ; confirme le jugement 
dont est appel ; dit que le jugement, quant à ce, sortira 
son plein et entier effet ; — Sur les conclusions subsidiai- 
res : — Emendant, dit qu'il a été mal jugé, bien appelé ; 
réformant, dit qu'il n'y avait lieu à nomination d'experts ; 
met le jugement à néant de ce chef ; dit que la réduction 
des legs, si elle doit être ordonnée, ne pourrait se pro- 
duire qu'après la réalisation des valeurs mobilières et im- 
mobilières à laquelle il doit être procédé conformément à 
la loi et reddition des comptes d'administration du béné- 
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fice d'inventaire ; dit que, dans le mois du présent arrêt, 
les intimés seront tenus, en leur qualité, de commencer la 
procédure de réalisation des meubles et des immeubles de 
la succession de la dame Oulters-Hilst, de la poursuivre 
sans interruption et de rendre leurs comptes conformé- 
ment à la loi, etc. 

Du 7 décemb. 189I.l rc Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avoc, M es Dubois, Maillard et de Beaulieu ; Avou., M es 
Parenty, Coppin et Dussalian. 



Douai. I" Cliamb. civ., * décemb. 1891. 

LEGS. — LEGS PARTICULIER. — DROITS D'ENREGISTREMENT. 
— HOSPICES. — FONDATION DE LITS. — APPRÉCIATION. 

Pour que le légataire particulier ne soit pas tenu au paie- 
ment des droits de mutation afférents à son legs, il faut 
qu'il en ait été dispensé par la volonté certaine et nette' 
ment exprimée du testateur. 

Le legs fait à un hospice de la somme qui sera nécessaire 
pour fonder deux lits, n'emporte pas, par lui-même, ta 
dispense, pour le légataire, de payer les droits d'enregis- 
trement auxquels ce legs donne ouverture. 

(Hospices civils d'Arras C. Legrand). 

La demoiselle Labrouche, propriétaire à Arras, avait 
institué M. L... légataire universel de ses biens, à charge 
de divers legs particuliers, notamment d'un legs fait au 
profit des hospices d'Arras dans les termes suivants : « Je 
» donne et lègue, aux hospices d'Arras, la somme néces- 
» saire pour fonder deux lits à l'établissement de ladite 
» ville, l'un pour un vieillard, l'autre pour une vieille 
* femme. » Le légataire universel ayant payé au Trésor 
une somme de 2,185 fr. pour les droils d'enregistrement 
afférents à ce legs et en ayant vainement réclamé le rem- 
boursement aux hospices, les assigna devant le Tribunal 
pour les faire condamner à la lui payer. 

Les hospices résistèrent à cette demande en soutenant 
que l'intention de la testatrice avait été manifestement de 
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les dispenser du paiement des droits, puisque ses disposi- 
tions ne pouvaient être complètement remplies que si la 
somme qui, d'après les règlements, est nécessaire pour la 
fondation de deux lits, leur était versée intégralement et 
sans aucun retranchement, ce qui n'aurait pas lieu si les 
droits de mutation étaient mis à leur charge. 

Mais le Tribunal civil d'Arras fit droit à la demande du 
légataire universel par les motifs qui suivent : 

JUGEMENT. 

c Attendu que, par son testament olographe, en date du 
1 er septembre 1884, la demoiselle Labrouche a institué le 
demandeur comme légataire universel; que, par le même 
acte, elle a légué aux hospices civils d'Arras la somme 
nécessaire pour fonder deux lits à rétablissement des vieil- 
lards de ladite ville, l'un pour un vieillard, l'autre pour 
une vieille femme; que la seule question qui divise les par- 
ties est celle de savoir si les droits d'enregistrement doivent 
être supportés par l'hospice ou par le légataire universel; 
— Attendu qu'aux termes de l'art. 1016 Code civ., les droits 
d'enregistrement sont dus par le légataire particulier s'il 
n'en a été autrement ordonné par le testament; qu'il suit 
delà que le légataire ne peut se soustraire au paiement de 
ces droits que s'il en a été dispensé par la volonté certaine 
et nettement exprimée du testateur ; qu'il doit donc établir 
qu'ils ont fait l'objet d'une disposition particulière à son 
profit en dehors de celle relative à l'objet principal du legs ; 
— Attendu que les termes du testament pourraient, il est 
vrai, recevoir l'interprétation qu'entend leur donner l'ad- 
ministration des hospices ; mais qu'ils sont aussi suscep- 
tibles d'une interprétation toute différente ; — Attendu, en 
effet, qu'il n'est pas possible à un testateur de fixer exacte* 
ment la somme nécessaire à la fondation d'un lit à l'asile 
des vieillards à raison de ces deux circonstances : 1° que 
cette fondation doit être constituée au moyen d'une rente, 
laquelle, fixée tout d'abord à 180 fr. en 1855, s'est éle- 
vée successivement à 220 fr. en 1856, à 240 fr. en 1869, 
à 260 fr. en 1873 et à 350 fr. en 1882; 2° que le ser- 
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vice de cette rente doit être assuré au moyen d'une ins- 
cription de trois pour cent perpétuel sur l'Etat ; que la 
testatrice a donc dû prévoir les variations que pourraient 
amener dans le chiffre du capital nécessaire les déci- 
sions possibles de l'administration et les mouvements iné- 
vitables des cours de la rente, et que cette pensée expli- 
que tout naturellement la rédaction à laquelle elle a 
recouru ; — Attendu, au surplus, que, par le même testa- 
ment, la demoiselle Labrouche a fait diverses autres dispo- 
sitions pieuses ou charitables, et que pour aucune de ces 
dispositions elle n'a dispensé le légataire du paiement des 
droits de mutation ; que rien n'indique qu'elle ait voulu 
faire aux hospices une situation différente et plus favorable 
que celle qu'elle faisait aux autres légataires; qu'il y a, dans 
ce rapprochement, une présomption de fait qui comfirme 
la présomption légale de l'art. 1016 et que les dispositions 
de cet article doivent trouver leur application dans la 
cause; — Par ces motifs, etc. * 

Sur appel : 

ARRÊT 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges; 
— Attendu, en outre, que l'art. 1016, § 2 Code civ., con- 
sacrant en cela la régie générale qui met les droits de muta- 
tion de propriété à la charge de celui qui acquiert cette pro- 
priété, dispose que les droits d'enregistrement sont dus par 
le légataire;— Attendu que ce même article, dans son § 3, 
donne au testateur la faculté de modifier la régie en ordon- 
nant que la succession paiera les droits d'enregistrement ; 
— Attendu que la volonté du testateur qui aurait ainsi fait 
une libéralité nouvelle, au profit du légataire particulier 
en diminuant d'autant la part de la succession, doit être 
certaine; qu'il appartient à celui qui l'invoque d'en rap- 
porter la démonstration; — Attendu que les appelants ne 
produisent aucune disposition en ce sens émanée de la 
testatrice; que le testament ne contient aucune clause 
expresse et que l'ensemble dudit testament, non plus que 
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le caractère du legs, ne démontrent pas suffisamment cette 
volonté que la testatrice, dont les dispositions sont consi- 
gnées avec soin dans l'acte testamentaire, pouvait exprimer ; 
— Par ces motifs, eic. 

Du 2 décemb. 189t. l re Charab. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés.; Minist. publ., M. deSavignon, avoc.-gén.; Avoc, 
M e » Dubois elDubron; Avou., M cs Delajus et Farde! . 



Douai, f '• ChamJ». civ., 15 décemb, 199t. 

SAISIE. — REVENDICATION. — PREUVES DE LA PROPRIÉTÉ. — 
ARTICLE 608 CODE DE PROCÉDURE CIVILE. 

L'art. 60S Code de proc. civ. n'impose pas au revendiquant 
l'obligation de fournir la démonstration de la propriété 
qu'il invoque ; mais seulement de faire connaître sa qua- 
lité et d'énumérer les titres sur lesqueh il appuie sa pré- 
tention à la propriété des objets saisis (1). 

(Rigal C. Lebleu). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'art. 608 Code de proc civ. 
dispose que celui qui se prétend propriétaire des objets 
saisis pourra s'opposer à la vente par exploit signifié au 
gardien et dénoncé au saisissant et au saisi contenant assi- 
gnation libellée et renonciation de preuves de propriété, à 
peine de nullité ; — Attendu que le sieur Lebleu, proprié- 
taire, a (ait pratiquer, à la suite de commandements restés 
sans effet, une saisie-exécution sur les meubles de la veuve 
Lebas, sa débitrice, à la date du 3 mai 1890 ; que le sieur 
Ri gai, gendre delà veuve Lebas, qui habite avec celle-ci 
la maison dans laquelle la saisie a été pratiquée, se préten- 
dant propriétaire de partie des objets saisis, a revendiqué 
ces objets et s'est opposé à la vente; — Attendu qu'il a 

(1) V. conf. : Douai, 29 mai 1877 (Jurispr., t. 35, p. 208) ; 
Douai, 8 juin 1885 (Jurispr., t. 43, p. 315); Douai, Il août 
4887 (Jurispr., t. 45, p. 327). 

TOMB L 2 
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régulièrement signifié son exploit au gardien de la saisie; 
qu'il Ta dénoncé au saisissant et au saisi avec assignation 
devant le Tribunal deBélhune; — Mais, attendu que Lebleu 
soutient que l'acte de revendication est nul pour vice de 
forme comme ne contenant pas renonciation exigée, à peine 
de nullité, parl'art. 608 Code de proc. civ., des preuves de 
propriété ; — Attendu que cette prétention n'est pas fondée ; 
que Rigal, au contraire, a satisfait aux dispositions de la 
loi ; — Attendu, en effet, que l'art. 608 précité ne prescrit 
pas la démonstration de la propriété invoquée, qu'il 
demande seulement au revendiquant de faire connaître sa 
qualité et d'énumérer les titres sur lesquels il appuie sa 
prétention à la propriété des objets saisis ; — Attendu que 
Rigal exprime formellement, dans son exploit de distraction, 
que les meubles lui appartiennent comme les ayant achetés 
de divers fournisseurs dont les factures seraient au besoin 
produites ; — Attendu que ces factures et la possession des 
objets mobiliers sont les seuls titres qu'il puisse invoquer 
pour justifier de sa propriété ; que c'est donc à tort que les 
premiers juges ont déclaré nulle la revendication pour vice 
de forme ; qu'il y a lieu de réformer leur décision ; — Attendu 
qu'il y a lieu d'évoquer et de statuer au fond ; — Attendu 
qu'à son départ de Pont-à-Vendin, le 30 septembre 1888, 
Rigal possédait un mobilier qu'il a emporté avec lui chez 
sa belle-mère, dans le domicile de laquelle il est allé habiter 
avec elle à Liévinjque ces meubles ont fait l'objet d'une 
police d'assurance passée avec la Compagnie la Nationale ; 
que l'existence d'un mobilier appartenant à Rigal, dans la 
maison de sa belle-mère, est donc démontrée, etc. 

Du 15décerab. 4891. l re Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ.,M. deSavignon, avoc.-gén.; Avoc f , 
M 68 Deschodt et Maillard ; Avou., M es Picquet et Coppin. 



«■* 
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Donal. I" Chamb. elv , 15 déeemb. 1891. 

ORDRE. — RÈGLEMENT DÉFINITIF. — PARTIES. — 

CHOSE JUGÉE. 

Un règlement définitif d'ordre, participant aux effets d'un 
jugement y peut acquérir l 'autorité de la chose jugée 
à l'égard des parties qui y ont figuré ou qui y ont été ré- 
gulièrement appelées. En conséquence, le débiteur qui a 
été partie ou appelé à l'ordre, et qui n'a élevé aucune 
réclamation contre la collocation définitive d'un créan- 
cier et la clôture du procès-verbal, ne peut, ensuite, re- 
mettre en question la légitimité de sa créance en frap- 
pant d'appel te jugement antérieur à l'ordre^ qui a con- 
sacré le droit de ce créancier. 

Ce jugement, dans ces conditions, doit, d'ailleurs, être con- 
sidéré comme ayant été exécuté (1). 

(Poulin C. Lion). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appel relevé par Poulin 
contre le jugement rendu le 26 avril 1890 par le Tribunal 
civil d'Avesnes n'est pas recevable ; que ledit jugement a 
été, en effet, exécuté par les appelants ; — Attendu, en 
fait, que la filature appartenant aux appelants ayant été 
vendue à un sieur Crignon, moyennant le prix de 306,000 
fr., un ordre a été ouvert à la suite du jugement dont est 
appel pour la distribution de ce prix entre les ayants-droit; 
— Attendu que Lion, l'intimé, se conformant à la décision 
sus-visée du Tribunal qui venait dé régler sa créance, a 
produit pour le montant de ce qui lui était dû par Poulin, 
soit, avec les intérêts, pour 189,404 fr. ; — Attendu qu'il a 
été admis pour ladite somme dans le règlement provisoire 
du 20 octobre 1890; qu'un règlement définitif est intervenu, 
avec clôture d'ordre, le 5 décembre de la même année ; — 
Attendu que Poulin et consorts ont été régulièrement 
sommés, le 22 juillet 1890, de prendre part à Tordre; que 

(1) V. conf. : Chambéry, 10 août 1872 (D., 1872, 2, 232) ; 
Civ. rej., 20 avril 1857 (D.. 1857, 1, 164) ; Giv. rej., 9 décemb. 
1846 (D., 1847,1,45). 
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le 2 novembre suivant, le règlement provisoire, avec som- 
mation d'y comparaître, leur a été dénoncé en personne ; 
que le règlement définitif et l'ordonnance de clôture leur 
ont été également dénoncés le 11 décembre 1890 ;— Attendu 
qu'il résulte de ces constatations que Lion a donc été partie 
à la procédure d'ordre, soit qu'il ail été présent aux opéra- 
tions, soit qu'il ait été régulièrement appelé; — Attendu, 
en droit, que l'autorité de la chose jugée s'attache aussi au 
règlement définitif d'ordre qui participe sous ce rapport du 
jugement ; que ce règlement est incontestablement opposa- 
ble à toutes les parties qui y ont figuré ou qui y ont été 
régulièrement appelées ; — Attendu que les appelants, qui 
ont ainsi reconnu la légitimité de la créance de leur adver- 
saire, accepté et exécuté le jugement qui la consacre, ne 
peuvent remettre ce même jugement en question par un 
appel signifié le 31 août 1891, c'est-à-dire longtemps après 
la date du règlement définitif; que cet appel n'est pas 
recevable, etc. 

Dul5décemb. 1891. 1 rô Chamb. civ. Prés., M.Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ.,M. deSavignon, avoc.-gén. ; Avoc, 
M w Devimeux et Allaert; Avou., M" Picquet et Coppin. 



Justice de paix de Lille, 19 déeemb. 1890. 

SAISI E-GAGER1E. — demande en validité. — étranger.— 

TRIBUNAUX FRANÇAIS. — COMPÉTENCE. 

Les Tribunaux français sont compétents pour connaître d'une 
demande en validité de saisie-gagerie , quoique le saisis- 
sant et le saisi soient tous deux étrangers ; celte demande 
étant assimilée par la loi 9 au point de vue de la compé- 
tence territoriale y à une action réelle (1). 

(Gaereminck C. Vanlerberghe). 

JUGEMENT 
c Nous, juge de paix : — Attendu que Vanlerberghe, 

(1) V. Paris, 6 juillet 1886 (Journal de droit international 
privé, 1886, p. 328) ; Cass. , 21 févr. 1865 (D., 1865, 1, 132). 
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cité en paiement de loyers et en validité de saisie-gagerie, 
décline notre compétence par le motif que le demandeur 
et lui-même sont étrangers et que la demande est pure- 
ment personnelle et mobilière ; — Attendu qu'il est reconnu 
que les parties sont de nationalité belge, mais sont établies 
en France depuis longtemps et n'ont conservé aucun domi- 
cile en Belgique ; que Vanlerberghe s'est soumis implici- 
tement à la compétence des Tribunaux français en contrac- 
tant bail en France et en s'y établissant, bien que sans 
autorisation du gouvernement ; — Attendu, d'ailleurs, 
qu'en matière de saisie-gagerie, la demande, quoique 
considérée comme personnelle et mobilière, doit incontes- 
tablement être portée devant le juge du lieu où la saisie a 
été pratiquée ; qu'au point de vue de la compétence 
territoriale, une pareille demande est assimilée par la loi à 
une action réelle ; que la nationalité des parties est donc 
indifférente en celte matière ; que le défendeur l'a si bien 
compris qu'il a lui-même assigné Gaereminck devant le 
Tribunal de Lille en nullité du commandement et de la 
saisie-gagerie dont il s'agit ; qu'ainsi l'exception n'est pas 
fondée ; — Par ces motifs, nous déclarons compétent, 
ordonnons qu'il sera plaidé au fond et condamnons Vanler- 
berghe aux frais de l'incident. » 

Du 18 décemb. 1889. Justice de paix de Lille. 



BfeMf. t" Chant*, ehr. , 8 mari 189». 

SYNDICATS PROFESSIONNELS. — action bn justice. — 

INTÉRÊTS COLLECTIFS. — LOI DU 21 MARS 1884, 

La loi du 21 mars i884 t en autorisant la fondation des 
syndicats professionnels et en leur donnant le droit 
d'ester en justice, a entendu limiter ce droit à la défense 
d'intérêts économiques communs à l'indivisibilité des 
membres qui les composent, mais ne les a pas autorisés 
à plaider, en tant que syndicats, pour la défense des in* 
térêts individuels de certains de leurs membres. 

En admettant donc qu'un syndicat agricole ait pu, par ses 
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statuts, conférer à son}président le droit de plaider con- 
tre les marchands d'engrais qui ne rempliraient pas 
leurs engagements, une telle action reste soumise au droit 
commun, notamment en ce gui concerne la divisibilité de 
la demande entre les divers intéressés à l'action et le de- 
gré de juridiction. 

(Lefas C. Thénoz et Desprès). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par exploit du 2 juin 1891 , 
Lefas, agissant en sa qualité de président du syndicat des 
agriculteurs d'Ule-et-Vilaine, a assigné Thénoz et Desprès en 
paiement d'une somme de 10,802 fr. 15 c. formant le tolal 
des diverses sommes prétendument dues à quarante-huit 
membres du syndicat pour livraisons tardives de diverses 
fournitures d'engrais ; — Attendu que Lefas, en sa dite 
qualité, a interjeté appel du jugement par lequel le Tribu- 
nal de Dunkerque a, le 15 juillet 1891, statué sur celte 
contestation ; que les intimés concluent à l'irrecevabilité 
de l'appel, parce que la demande n'atteint pas le chiffre du 
second degré de juridiction et qu'il y a lieu de faire droit 
à ces conclusions ; — Attendu que dans une instance, il y 
a autant de contestations que l'on y compte de parties 
ayant un intérêt distinct ; que le degré de juridiction est 
réglé vis-à-vis de chacune d'elles par l'intérêt qui lui est 
particulier, sans avoir égard à la demande formée par les 
autres parties ; — Attendu que, dans l'espèce, l'intérêt du 
litige n'atteint le chiffre de 1,500 fr. pour aucun des qua- 
rante-huit membres du syndicat pour lesquels Lefas a 
formé une demande collective de 10,802 fr. 15 c. : qu'il 
n'existe entre les co-intimés aucun lien de solidarité ou 
d'indivisibilité ; — Attendu que, vainement, Lefas sou- 
tient qu'il agit au nom du syndicat, en paiement d'une 
somme de plus de 1,500 fr. ; — Attendu que la loi du 21 
mars 1884, en autorisant la fondation des syndicats profes- 
sionnels pour la défense d'intérêts économiques communs 
à l'indivisibilité des membres qui les composent, a, il est 
vrai, donné à ces personnes morales le droit d'ester en jus- 
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tice, mais seulement pour la défense des intérêts collectifs 
à raison desquels ils ont été constitués ; que la capacité ju- 
ridique des syndicats est distincte de celle des personnes 
dont ils sont composés ; qu'ils ne sont pas autorisés à plai- 
der en tant que syndicats pour la défense des intérêts indi- 
viduels de certains de leurs membres ; — Attendu que les 
statuts de l'association des agriculteurs d'Ille-et-Vilaine en 
donnant, au président du synlicat, le droit de plaider con- 
tre les marchands d'engrais qui ne rempliraient pas leurs 
engagements, lui ont conféré un mandat dont la Cour n'a 
pas à rechercher la régularité ; qu'agissant en vertu de ce 
mandat, Lefas ne représente pas la personne morale du 
syndicat dont les intérêts ne sont pas en jeu, mais seule- 
ment les intérêts particuliers de ses mandants; que la Cour 
doit, en conséquence, apprécier l'importance de chacun 
de ces intérêts particuliers pour déterminer le degré de ju- 
ridiction ; que, par suite de cette division de la somme 
demandée, entre les co-intéressés, la cause n'est pas sus- 
ceptible d'appel, etc. 

Du 8 mars 1892. l re Charab. civ. Prés., M. Mauflastre ; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M es De- 
vimeux et Maillard ; Avou., M es Parenty et Coppin. 



Cour d« Cassation, SO mal 180». 

DEGRÉ DE JURIDICTION.— demande reconventionnelle. 

— PRUD'HOMMES. — COMPÉTENCE. — CARACTÈRE. 

Les lois qui régissent la' juridiction des Conseils de prud'- 
hommes ri ont pas dérogé aux règles générales sur la com- 
pétence en dernier ressort des Tribunaux civils et de com- 
merce ; c'est donc d'après les dispositions de Vart. 2 de la 
loi du il avril 1838 que doivent être tranchés les débals 
qui s'engagent sur la recevabilité de l'appel formé contre 
une sentence des prud'hommes ayant statué à la fois sur 
une demande principale et sur une demande reconvention- 
nelle. 

Une telle sentence est susceptible d'appel, lorsque la de- 
mande reconventionnelle, s'élevant au-dessus de la limite 
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fixée par Vart. i3 de la loi du i^ juin i85S pour la 
compétence en dernier ressort des Conseils de prud'hom- 
mes, n'est ni exclusivement fondée sur l'action princi- 
pale, ni un simple moyen de défense à cette action. 
Une demande reconventionnelle en dommages-intérêts a ce 
double caractère lorsqu'elle exige du juge un examen sé- 
paré et un dispositif distinct. 

(Porret C. Wibaux-Florin). 

Le sieur Porret était occupé par le sieur Wibaux-Florin 
comme ouvrier tisserand ; il était payé par quinzaine ; aucun 
terme n'avait été assigné par avance au contrat de louage 
d'ouvrage intervenu entre les parties, mais un règlement 
d'atelier régulièrement déposé et affiché stipulait que : «Les 
ouvriers ont le droit de faire signer leur livret, et de quit- 
ter l'atelier quand ils le désirent, sans avoir à prévenir & 
l'avance de leur intention; par réciprocité, le patron et le 
directeur auront le droit de les congédier sur le champ sans 
aucun délai de prévenance ; le compte sera réglé, leur livret 
sera remis signé avec le salaire dû pour le travail ou les 
pièces de tissu terminées. » Ce règlement, antérieur â la 
loi du 27 décembre 1890, était signé par les ouvriers. 

Porret, s'étant absenté de s(tfi travail pendant un jour 
sans autorisation, fut congédié sans avis préalable. Il cita 
alors son patron devant le Conseil de prud'hommes pour le 
faire condamner à lui payer 60 francs d'indemnité pour le 
préjudice que lui a causé la brusque rupture du contrat 
de louage. 

De son côté, M. Wibaux avait saisi le même Conseil d'une 
demande reconventionnelle de 250 fr. basée sur le tort que 
lui avait causé Porret par sa conduite dans les ateliers 
avant son départ. Au principal, il opposait, d'ailleurs, à son 
ancien ouvrier, le règlement qu'il avait accepté à son entrée 
dans l'usine. 

Le Conseil condamna Wibaux à payer à Porret 40 fr. de 
dommages-intérêts et repoussa la demande reconvention- 
nelle qu'il avait jointe à la demande principale, déclarant 
statuer sur le tout en dernier ressort. 

Sur l'appel de Wibaux, le Tribunal de commerce de 
Lille statua comme suit : 
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JUGEMENT. 

c Attendu que l'appel a été interjeté dans le d-élai 
voulu par la loi ; mais que Porret prétend que cet appel est 
non recevable, la demande reconventionnelle formée par 
Wibaux, à cause de sa connexité, étant impuissante à dé- 
placer le taux du ressort; — Attendu que Wibaux, assigné 
par Porret en payement d'une indemnité de 60 fr., a, par 
acte régulier e.t avant tout débat au fond, formé une demande 
reconventionnelle devant ledit bureau, en basant sa préten- 
tion sur un ensemble de faits qu'il imputait à Porret, dont 
l'un était relatif à l'ordre et à la discipline de ses ateliers; 
qu'il fixait le préjudice par lui éprouvé à250fr.; — Attendu 
qu'à tort le bureau général a, pour qualifier son jugement 
en dernier ressort, appliqué les dispositions de l'art. 2, § 3 
de la loi du 11 avril 1838, qui, ainsi que l'indique son litre, 
est relatif aux Tribunaux civils de première instance: qu'en 
effet, soit dans son texte, soit dans son esprit, on n'aperçoit 
pas que cette loi puisse être appliquée par assimilation à la 
juridiction des prud'hommes, dont les attributions spéciales 
et exceptionnelles sont définies et réglées par le décret du 
20 février 1810 et par la loi du l* r juin 1853; qu'il suit 
de là que, à défaut d'une disposition spéciale, Wibaux pou- 
vait, conformément au droit commun, former sa demande 
reconventionnelle, sur laquelle ledit bureau devait se pro- 
noncer, dans les limites de l'art. 13 de la loi susvisée ; 

» Au fond: — Attendu qu'il résulte des documents versés 
au procès que, préalablement à son entrée dans les ateliers 
de Wibaux, laquelle se place à la date du 24 décembre 
1890, le règlement de l'établissement fut soumis à Porret, 
qui, après avoir déclaré en avoir pris connaissance, le signa, 
s'engageant à s'y conformer; — Attendu que ce règlement, 
en rapport avec ceux généralement en usage dans les ate- 
liers, usines et établissements industriels de Lille et des 
environs, affiché dans les ateliers de Wibaux, dûment 
déposé au secrétariat du Conseil des prud'hommes de la 
ville de Lille, porte, dans son art. 6, § 1 er : «Les ouvriers et 
ouvrières ont le droit de faire signer leur livret et de quit- 
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ter l'atelier quand ils le désirent, sans avoir à prévenir à 
l'avance de leur intention. — Par réciprocité, le patron et 
le directeur auront le droit de les congédier sur le champ, 
sans aucun délai de prévenance. — Le compte sera réglé, 
le livret sera remis signé, avec le salaire dû pour le travail 
ou les pièces de tissu terminées » ;— Attendu que Wibaux, 
usant de la faculté que Tune et l'autre des parties s'étaient 
réservées, faculté consacrée par l'usage dans la plupart des 
usines de la région, congédia Porret. mais que celui-ci, 
prétextant que ce renvoi lui avait causé un préjudice, assi- 
gna Wibaux en payement d'une indemnité de 60 fr. ; 

» Attendu, en droit, que toute convention légalement for- 
mée tient lieu de loi à ceux qui l'ont faite, et que c'est 
une convention légalement formée que celle par laquelle un 
patron et un ouvrier arrêtent librement, et d'un commun 
accordées conditions d'un ouvrage déterminé; qu'une telle 
convention, conforme au texte et à l'esprit de l'art. 1134 
Code civ. qui n'est en rien aboli, ne saurait être contraire à 
la loi du 27 décembre 1890, laquelle, sans annuler l'art. 
1780 du même Gode, ne fait que le compléter;— Attendu 
que, pour qu'il puisse y avoir lieu à l'application de cette 
loi, il faudrait que Porret établisse d'une façon nette 
et précise que, dans les conditions où le congé a été donné, 
Wibaux a commis un abus, auquel cas le Tribunal aurait à 
apprécier l'étendue du préjudice, en tenant compte des 
diverses circonstances énumérées dans ladite loi ; — Attendu 
qu'il est constant que Wibaux n'a opéré aucune retenue 
sur le salaire payé à Porret ; que celui-ci n'a effectué aucun 
versement, ni pour une pension de retraite, ni pour une 
autre cause; que, dès lors, Porret ne justifiant pas que ce 
congé lui ait causé un préjudice spécial, il y avait lieu, pour 
les premiers juges, de rejeter sa prétention ; 

» Sur la demande reconvenlionnelle : — Attendu, en fait, 
que Porret ne méconnaît pas s'être absenté, l'un des jours 
de travail, des ateliers de Wibaux-Florin, sans avoir obtenu 
l'autorisation de son patron ou du directeur desdits ateliers; 
que, bien que cette absence soit contraire au règlement sus- 
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visé, Wibaux ne justifie pas qu'elle lui ait Causé un préju- 
dice ; — Attendu enfin que le fait imputé à Porret d'avoir 
parcouru les ateliers de Wibaux en déclarant que le 
règlement était nul n'est pas établi; que, dès lors, la demande 
de Wibaux ne saurait être accueillie;— Par ces motifs, etc. > 

Pourvoi en cassation par Porret pour violation de l'art. 
2, § 3 de la loi du 11 avril 1838 et fausse application 
de l'art. 13 de la loi du 1" juin 1853 et du décret du 20 
février 1810, en ce que le jugement attaqué a déclaré re- 
cevable un appel formé contre une décision du Conseil des 
prud'hommes rendue sur une demande inférieure au taux 
du dernier ressort, sous le prétexte qu'une demande re- 
conventionnelle avait augmenté le taux du litige et que 
l'art. 2, § 3 de la loi du 11 avril 1838 ne s'appliquerait 
pas aux Conseils des prud'hommes, mais seulement aux 
Tribunaux civils de première instance. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique pris de la violation 
de l'art. 2 de la loi du 1 1 avril 1838 et fausse application 
de l'art. 13 de la loi du 1" juin 1853 et du décret du 20 
février 1810 : — Attendu que Porret a actionné Wibaux- 
Florin, manufacturier à Lille, devant le Conseil des prud'- 
hommes de cette ville, en payement d'une somme de 60 
fr. pour indemnité du préjudice que lui aurait causé son 
renvoi illégitime des ateliers ; que Wibaux-Florin ne s'est 
pas borné à résister à cette demande ; qu'il a, de plus, 
conclu reconventionnellement à ce que Porret fût con- 
damné à lui payer 250 fr. à raison du trouble préjudiciable 
qu'il aurait causé à ses intérêts en parcourant ses ateliers 
et en prolestant contre le règlement ; que Wibaux-Florin 
ayant interjeté appel de la sentence du bureau général qui 
avait fait droit à la demande de Porret et rejeté la sienne, 
la recevabilité de cet appel a été contestée par Porret, 
mais admise par le Tribunal de commerce ; que c'est cette 
question qui fait l'objet du moyen de cassation ; — Attendu 
que les lois qui régissent la juridiction des Conseils des 
prud'hommes n'ont pas dérogé aux règles générales sur la 
compétence en dernier ressort des Tribunaux civils et 
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de commerce ; que c'est donc, quoique le jugement at- 
taqué ait énoncé le contraire, d'après les dispositions de 
Tait. 2 de la loi du 11 avril 1838, que ce débat sur la rece- 
vabilité de l'appel dont il s'agit devait être tranché ; — Et, 
attendu qu'il résulte des termes mêmes de la demande re- 
convenlionnelle formée par Wibaux-Florin qu'elle n'était 
ni exclusivement fondée sur l'action principale, ni un sim- 
ple moyen de défense à cette action ; que fondée, comme 
l'a constaté le jugement attaqué, sur un ensemble de faits 
que Wibaux-Florin imputait à Porret, postérieurs au 
congé donné à ce dernier et antérieurs à l'assignation, dont 
l'un était relatif à l'ordre de discipline des ateliers, elle 
exigeait du juge un examen séparé de celui de la demande 
présentée par Porret et un dispositif distinct ; qu'en con- 
séquence, puisque celte demande s'élevait au-dessus de 
200 fr., limite fixée à la compétence, en dernier ressort, 
des Conseils de prud'hommes par l'art. 13 de la loi du 1 er 
juin 1853, le bureau général des prud'hommes de Lille 
n'avait prononcé tant sur elle que sur la demande princi- 
pale qu'en premier ressort ; qu'ainsi c'est à bon droit que 
le jugement attaqué a déclaré recevable l'appel interjeté 
par Wibaux-Florin ; — Par ces motifs, rejette. 

Du 30 mai 1892. Cour de Cass. 



Vouai. Chaiab. corr., f t janvier f 80t. 

DOUANES.— loi du 26 mars 1891.— article premier.— 

SURSIS. — AMENDE. — EMPRISONNEMENT. 

Uart. i er de ta loi du 26 mars 4891, sur le sursis de la 
peine , peut recevoir son application en matière de 
douanes (1). 

Mais le sursis ne doit comprendre que les peines corporelles 
et non les amendes qui conservent en celte matière te ca- 
ractère des réparations civiles (2). 

(1) Un pourvoi formé conlie cet arrêt a été rejeté. 

(2) V. conf.: Douai, 9 décemb. 1891 (Jurispr.y t. 49, p. 254). 
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(Administration des Douanes et Ministère public 

C, Femme Benaert). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par jugement dont est ap- 
pel, le Tribunal de Lille a condamné Adcline Benaert, pour 
infraction à l'art. 43 de la loi du 28 avril 1816 en matière 
de douanes, à huit jours d'emprisonnement et 500 fr. 
d'amende; que, par une décision motivée sur l'absence de 
tous antécédents judiciaires de la part de la prévenue, il a 
ordonné qu'il serait sursise l'exécution de la peine; que 
ce jugement est attaqué par le double appel de l'adminis- 
tration des douanes et du Ministère public ; 

Sur l'appel de l'administration des douanes : — Attendu 
que le Tribunal a eu le tort de prononcer le sursis sans 
distinguer entre la peine corporelle et l'amende ; qu'en ef- 
fet, si, en matière d'infraction aux lois de douanes, les 
amendes ne perdent pas tout caractère pénal, elles consti- 
tuent surtout des réparations civiles ; qu'en conséquence, 
elles tombent sous l'application de l'art. 2 de la loi du 
26 mars 1891 qui édicté que la suspension de la peine ne 
comprend pas le paiement des frais du procès et des dom- 
mages-intérêts ; qu'il y a lieu, en conséquence, de préci- 
ser sur ce point le sens du jugement, et de le réformer en 
lant que de besoin ; 

Sur l'appel du Ministère public : — Attendu qu'il requiert 
la réformalion du jugement en ce qu'il accorde sursis pour 
la peine corporelle ; qu'il pose d'abord en thèse que les 
infractions aux lois douanières et, notamment, à la loi du 
28 avril 1816, art. 41 et suiv., ne sont pas des délits de 
droit commun ; que cette expression est nouvelle dans un 
monument législatif; qu'introduite pour la première fois 
dans la loi du 27 mai 1885 sur la relégation, elle se ren- 
contre pour la deuxième fois dans la loi du 26 mars 1891; 
que, ni dans le texte de ces lois, ni dans les rapports qui 
les ont préparées, ni dans les discussions auxquelles elles 
ont donné lieu, on ne trouve de lumières suffisantes pour 
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permettre de répartir sans hésitation les crimes et délits 
en deux classes, celle des crimes et délits de droit commun 
et les autres ; qu'il est à prévoir que la nécessité d'établir 
celte classification, soit par voie d'énumération ou d'ex- 
clusion, soit par voie théorique, s'imposera bientôt au 
pouvoir judiciaire, mais qu'un Tribunal ou une Cour ne 
doivent aborder une question que lorsque la solution s'^n 
impose pour le jugement de la cause qui leur est soumise; 
qu'il en sera ainsi au cas où un individu comparaissant 
devant eux pour un délit appartenant manifestement au 
droit commun, les juges auront à apprécier le caractère 
d'une condamnation antérieure et à décider si, apparte- 
nant ou non au droit commun, elle fait ou ne fait pas obs- 
tacle à l'application du sursis en faveur du délinquant, 
mais que la question ne se soulève pas quand il s'agit d'un 
prévenu comparaissant pour la première fois devant la 
justice ; que l'art. 1 er de ladite loi, dans sa proposition 
principale, est rédigé avec une netteté qui exclut le doute : 
« En cas de condamnation à l'emprisonnement ou à l'amende, 
les Cours ou Tribunaux peuvent ordonner qu'il sera sursis » ; 
que ce n'est que dans la proposition incidente, et sous 
forme d'exception, que le même article, se référant à une 
condamnation antérieure, déclare qu'elle fera obstacle au 
sursis si elle a été prononcée pour crime ou délit de droit 
commun ; que, vainement, le Ministère public invoque l'es- 
prit de la loi qui, à son avis, ne s'applique, par la règle 
comme par l'exception, qu'aux délits de droit commun ; 
que si, dans l'ambiguïté d'un texte, il est permis, en ma- 
tière pénale comme en toute autre,- de consulter l'esprit de 
la loi, cette faculté ne s'étend pas jusqu'à permettre de 
faire échec à la lettre claire et précise, surtout lorsqu'elle 
est favorable au prévenu; qu'il n'est pas Impossible de 
répondre à quelques objections pratiques soulevées par le 
Ministère public; qu'admettant par hypothèse la théorie 
adverse à sa prétention, et considérant pour un moment 
les délits de douane comme n'appartenant pas au droit 
commun, il se représente les Tribunaux accordant des 
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sursis multiples à un individu qui comparaîtrait devant 
eux pour des délits de douane presque quotidiens; que 
c'est là un péril plus théorique que vraiment éventuel 
contre lequel la sagesse du pouvoir judiciaire présente des 
garanties suffisantes ; que, d'ailleurs, si, dans cette argu- 
mentation, on substitue aux mots « délits de douane » 
les mots c délits non de droit commun », on se trouve en 
présence d'une hypothèse qui est une conséquence néces- 
saire du texte de la loi, et qui pourra se réaliser par la ré- 
pétition géminée de tels délits que la jurisprudence bien 
assise aura déclaré ne pas appartenir au droit commun ; 
qu'il objecte encore que l'individu qui a obtenu sursis pour 
une première peine douanière pourra récidiver à l'infini, 
sans qu'il soit permis au parquet de lui faire subir la pre- 
mière peine; mais que ce péril est, en dehors même de 
l'hypothèse prévue par le Ministère public, une conséquence 
manifeste du texte de la loi ; qu'il résulte, en effet, du 
deuxième paragraphe de l'art. I e ' qu'un individu ayant 
obtenu un sursis pour un délit de droit commun, et se li- 
vrant ensuite à une série d'infractions qui n'y appartien- 
nent pas, ne pourra jamais être appelé à subir sa première 
peine jusqu'au jour où il retombera dans un délit de droit 
commun ; — Attendu, enfin, que l'interprétation qui ap- 
plique le sursis à la matière des douanes peut trouver de 
solides arguments dans l'esprit de la loi du 26 mars 1891, 
que cet esprit très large et plein d'une mansuétude im- 
mense rend ce sursis applicable aux crimes de la plus 
haute gravité, à ceux que la loi punit de la peine des tra- 
vaux forcés à temps, au cas où l'indulgence des jurys et 
des juges a permis de descendre à la peine d'emprisonne- 
ment ; qu'on ne comprendrait pas que pareille faculté fût 
refusée aux juges, en présence d'une infraction qui inté- 
resse à un bien moindre degré l'ordre social et la loi mo- 
rale ; — Par ces motifs, réforme le jugement en ce qu'il a 
prononcé le sursis sans distinguer entre l'amende et l'em- 
prisonnement , dit que le sursis ne s'applique pas à 
l'amende, confirme le jugement sur tous les autres points. 
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Du 12 janv. 1892. Chamb. corr. Prés., M. Hibon (cons. 
fais, fond.); Mioist. publ., M. Blondel , avoc.-gén. 



Douai, i" Chamb. clv., tt jaaw. tft&t. 

NOTAIRE. — OBLIGATION HYPOTHÉCAIRE. — GARANTIE 
INSUFFISANTE. — ÉTAT HYPOTHÉCAIRE PARTIEL. — FAUTE. 
— RESPONSABILITÉ. 

Le notaire qui reçoit un acte d'obligation hypothécaire est 
tenu cf éclairer le prêteur sur la situation hypothécaire de 
V emprunteur, à peine d'engager sa responsabilité. 

Notamment, il commet une faute si, connaissant V existence 
d'une hypothèque importante, grevant le bien offert en 
gage par l'emprunteur, pour avoir reçu, dans son étude, 
l'acte qui la constitue, il ne communique au préleur 
qu'un étal partiel des hypothèques existantes, lequel, par 
sa date, ne comprend pas celle que l'emprunteur au* 
rail eu intérêt à connaître. Il est donc responsable de 
l'insuffisance du gage hypothécaire résultant' de V exis- 
tence de cette précédente hypothèque. Sa responsabilité, 
quant aux intérêts, ne peut s'étendre au-delà des deux 
années et de l'année courante garanties par la loi (1). 

(Veuve Decrombecque el autres G. Comble), 

Le Tribunal civil d'Arras avait ainsi statué sur cette 
question : 

JUGEMENT, 

c Attendu que, suivant obligation du ministère du dé- 
fendeur, en date des 23 et 25 août 1881, les époux Le- 
tourneur ont emprunté une somme de 25,000 fr., savoir : 
14,000 fr. de Decrombecque, et 11,000 fr. de Fumery ; 
qu'à la garantie du remboursement de cette somme, ils ont 
affecté hypothécairement divers immeubles, sur lesquels 
inscription a été prise le 7 septembre 1881 ; que ces im- 
meubles ont été ultérieurement vendus moyennant un prix 

(1) Y. les décisions rapportées dans la Table de 1874 à 1889, 
v° Responsabilité, n°» 49 et suiv. 



( sa ) 

de 43/000 fi\, mais, qu'à raison d'une inscription prise le 
19 mai 1877 au profit d'un sieur Gottran, pour une créance 
de 40,000 fr., les consorts Decrombecque et Fumery n'ont 
pu être désintéressés ; que leurs héritiers entendent au- 
jourd'hui faire condamner le notaire rédacteur de l'acte 
comme responsable de la perte qu'ils ont ainsi éprouvée ; 
— Attendu que les notaires ne doivent passe borner à 
assurer l'accomplissement des formalités essentielles à la 
validité des actes authentiques reçus par eux ; qu'ils ont, 
en outre, l'obligation d'éclairer les parties sur la nature et 
l'étendue de leurs droits ; qu'ils encourent aussi les res- 
ponsabilités de droit commun, conformément aux disposi- 
tions des art. 1382 et 1383 Code civ. ; que, spécialement, 
ils peuvent être responsables lorsque, sortant du rôle qui 
leur a été imparti par la loi, ils se font les mandataires ou 
les gérants d'affaires de leurs clients ; mais, qu'en aucun 
cas, leur responsabilité n'est engagée que par une faute 
dont la preuve incombe à celui qui l'invoque ; — Attendu 
que, si tous les faits reprochés par les demandeurs au 
défendeur étaient établis, on pourrait y trouver la preuve 
que celui-ci a pris l'initiative du placement et qu'il s'est 
substitué aux prêteurs dans les négociations dont il a été 
précédé, mais que ces faits restent tous ou presque tous à 
l'état de simple allégation; que le seul à retenir est la pro- 
duction d'un certificat délivré par le conservateur des hy- 
pothèques et constatant, qu'à la date du 26 août 1881, il 
n'existait sur les registres de la conservation aucune hypo- 
thèque requise contre les emprunteurs depuis le 25 juin 
1878 ; — Mais, attendu que bien que cette pièce ait pu 
tromper les préleurs, en leur faisant croire faussement que 
les biens étaient libres de toute hypothèque, sa teneur 
était de nature à leur faire supposer l'existence d'inscrip- 
tion remontant à une époque antérieure au 25 juin 1878 ; 
qu'elle devait, en conséquence, éveiller leur attention et 
les engager à s'éclairer plus complètement; qu'à raison de 
leur expérience et de leurs habitudes des prêts hypothé- 
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caires, on est même fondé à prétendre que l'hypothèque 
existante leur avait été révélée ; — Attendu que leurs agis- 
sements postérieurs confirment cette opinion ; qu'en effet, 
le 30 décembre 1884, Decrombecque donnait une main- 
levée partielle en même temps et par le même acte que 
Gottran ; qu'une autre main-levée avait été donnée la veille 
par Fumery ; qu'ils agissaient alors l'un et l'autre en 
pleine connaissance de cause et que, non contents de ne 
pas protester, ils donnaient ainsi leur complète adhésion à 
l'acte aujourd'hui critiqué ; — Attendu qu'en cet état de 
faits, outre qu'aucune faute n'est établie à la charge du 
défendeur par les demandeurs, il semble certain que les 
auteurs de ceux-ci n'ont été nullement trompés ; que l'ac- 
tion doit être rejetée, etc. » 

Sur appel : 

ARRÊT 

LA COUR; — Attendu qu'en 1881, le sieur Fumery, 
après avoir vendu, par l'intermédiaire de M* Comble, no- 
taire à Arras, une maison qu'il possédait dans la même 
ville, laissa le montant du prix, soit 16,500 fr., dans l'of- 
fice dudit notaire, pour être employé au mieux de ses 
intérêts ; — Attendu que, dans le courant de la même an- 
née 1881, un sieur Victor Letourneur, époux de la dame 
Marie Delahaye, client du notaire Comble, cherchait à 
contracter un emprunt de 25,000 fr., offrant en garantie 
divers immeubles qu'il possédait; que, sur les avis du 
notaire, Fumery consentit à prêter 11,000 fr. et le sieur 
Decrombecque 14,000 fr. ; que ces prêts furent réalisés 
dans l'étude de M e Comble, qui reçut les actes et prit les 
inscriptions hypothécaires sur les biens des époux Letour- 
neur ; — Attendu que, postérieurement , les immeubles 
des emprunteurs ont été vendus, par adjudication, moyen- 
nant le prix de 43,000 fr. ; que ce prix était largement 
suffisant pour couvrir les créances de Decrombecque et de 
Fumery, garanties par les hypothèques prises à la suite 
du prêt de 1881 ; — Mais, attendu qu'il se trouve absorbé 
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par une inscription hypothécaire de 40,000 fr. régulière- 
ment prise le 19 mai 1877 ; qu'en fait, Decrombecque et 
Fumer y ont ainsi perdu les sommes par eux prêtées ; que, 
dans ces conditions, leurs héritiers ont fait assigner le 
sieur Comble comme responsable du préjudice qu'ils ont 
éprouvé; — Attendu que la mission du notaire ne se 
borne pas à authentiquer la volonté des parties qui com- 
paraissent devant lui et à assurer la validité matérielle des 
actes qu'il reçoit ; qu'il a encore l'obligation d'éclairer ces 
parties sur le contrat qu'elles veulent accomplir ; — Attendu 
que le notaire, qui manque à cette obligation, commet 
une faute de nature à engager sa responsabilité ; — At- 
tendu que les actes de prêt reçus par le notaire Comble 
sont réguliers et parfaitement valables en droit ; que les 
immeubles hypothéqués en garantie des deniers prêtés 
par Decrombecque et Fumery étaient plus que suffisants 
pour en assurer le remboursement s'ils avaient été libres 
au moment du contrat ; — Mais, attendu que lesdits im- 
meubles, déjà grevés de 40,000 fr., étaient absorbés par 
cette première hypothèque et n'offraient plus qu'une ga- 
rantie absolument illusoire aux prêteurs de 1881 ; — At- 
tendu que ceux-ci avaient, par conséquent, un intérêt 
considérable à connaître la situation hypothécaire des im- 
meubles et que le notaire avait l'obligation de la leur révé- 
ler ; — Attendu que les appelants prétendent que le notaire 
Comble a manqué à cette obligation ; que leur prétention 
est justifiée par les circonstances extérieures et aussi par 
les éléments tirés du contrat lui-même ; — Attendu, en 
effet, qu'il est malaisé d'admettre que les prêteurs, qui. 
pouvaient croire leur argent garanti par une hypothèque 
prise sur des immeubles représentant près de deux fois la 
valeur du prêt, auraient consenti à verser l'un 14,000 fr. 
et l'autre 11,000 fr., au total 25,000 fr., s'ils avaient su 
que les immeubles, vendus depuis 43,000 fr., étaient déjà 
grevés d'une hypothèque antérieure de 40,000 fr. ; que 
tout indique qu'ils se seraient refusés à livrer leurs fonds 
en échange d'une garantie absolument sans valeur;—» 
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Attendu, il est vrai, que le notaire a fourni am contrac- 
tants un certificat émanant du conservateur des hypothè- 
ques d'Arras et destiné à faire connaître la situation hypo- 
thécaire des emprunteurs ; — Mais, attendu que ce certificat, 
très clair et très suffisant pour le notaire qui connaissait la 
situation, était de nature à laisser les prêteurs dans l'igno- 
rance de l'hypothèque qui les primait; que le conserva- 
teur certifiait, en effet, qu'à la date du 26 août 1881, il 
n'existait, sur ses registres, aucune inscription requise 
depuis le 25 juin 1878, contre les époux Letourneur; que 
rien dans ce certificat ne révélait l'inscription si utile à 
connaître et que sa production est loin d'avoir déchargé le 
notaire de son obligation d'éclairer les parties; — Attendu 
que l'acte lui-même complète la démonstration que le no- 
taire ji'a pas fait connaître aux prêteurs l'hypothèque qui 
devait rendre complètement illusoire la garantie qu'ils 
avaient eu le soin de stipuler ; qu'en effet, contrairement 
à l'usage, le notaire rédacteur n'a pas indiqué dans cet 
acte la situation hypothécaire des immeubles des emprun- 
teurs hypothéqués à la garantie de l'emprunt ; qu'il n'a 
pas non plus joint à l'acte un étal général des inscriptions ; 
qu'il résulte bien de toutes ces constatations la preuve 
que les appelants n'ont pas eu la connaissance exacte de la 
situation hypothécaire des biens de leurs emprunteurs; 
— Attendu que la faute du notaire est d'autant plus lourde 
qu'il connaissait parfaitement l'existence de l'inscription 
hypothécaire de 40,000 fr. grevant les immeubles des 
Letourneur, puisqu'il avait reçu lui-même, en son étude, 
l'acte en vertu duquel l'inscription avait été prise, au pro- 
fil de M. Gottran, les 2 et 3 mai 1877 ; — Attendu que, 
dans ces conditions, il y a lieu d'accueillir l'appel inter- 
jeté et de reconnaître la responsabilité du notaire, non 
seulement en ce qui concerne le sieur Fumery, mais aussi 
au regard du sieur Decrombecque ; que le notaire doit 
donc être rendu responsable du préjudice que les appe- 
lants ont éprouvé par suite des prêts des 23 et 25 août 
1881; 
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En ce qui touche les intérêts des sommes prêtées : — 
Attendu que les hypothèques, en les supposant utiles, 
auraient garanti seulement deui années et Tannée cou- 
rante des intérêts ; que la responsabilité de Comble ne 
saurait être plus étendue; 

Sur les dommages-intérêts : — Attendu que les appe- 
lants ne justifient pas d'un dommage autre que celui qui 
peut résulter du procès actuel ; qu'il suffit donc de con- 
damner l'intimé aux dépens pour tout dommage; — At- 
tendu que les appelants demandent acte de ce qu'ils sont 
prêts à subroger l'intimé, moyennant paiement intégral de 
leur créance, dans tous leurs droits contre les emprun- 
teurs ; — Par ces motifs, la Cour, au fond, émendant, dit 
qu'il a été mal jugé, bien appelé ; réformant et faisant ce 
que les premiers juges auraient dû faire : dit le sieur 
Comble responsable du préjudice éprouvé par les appe- 
lants ; le condamne, en conséquence, à payer : 1° aux 
consorts Decrombecque la somme de 14,000 fr. avec les 
intérêts de droit pendant deux années et l'année courante ; 
2° au sieur Fumery, la somme de 11,000 fr. avec les inté- 
rêts de droit pendant deux années et l'année courante ; 
dit qu'il n'y a pas lieu d'allouer des dommages-intérêts 
aux appelants ; donne acte aux appelants de ce qu'ils of- 
frent de subroger l'intimé, moyennant paiement intégral 
de leur créance, dans tous leurs droits contre les emprun- 
teurs; condamne l'intimé en tous les dépens de première 
instance et d'appel ; ordonne la restitution de l'amende 
consignée, etc. 

Du \i janv. 1892. l re Chamb. civ. Prés., H. Mazeaud, 
l €r prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avoc, M« 8 Dubron et Allaert; Avou., M cs Fardel et Coppin- 



(88) 

Douai, i" Chamb. elv , Sff janv. 189t. 

APPEL. — SIGNIFICATION. — CAPITAINE DE NAVIRE. — 
ÉTRANGER. — COURS DE ROUTE. — DOMICILE ÉLU. — 
NOTIFICATION. — VALIDITÉ. 

Lorsqu'un capitaine de navire, étranger sans domicile ni 
résidence connus en France, a, dans la signification 
d'un jugement émané d'un Tribunal français, fait élec- 
tion de domicile chez son courtier maritime, se décla- 
ra^ en cours de voyage, V appel, que son adversaire 
français interjeté de ce jugement, est valablement notifié 
à ce domicile élu (1). 

(Pajot C. Schultz). 

ARRÊT 

LA COUR ; — Allendu que le capitaine Schultz, com- 
mandant le steamer danois c Rosenborg » , est parti de 
Legusne, le 27 avril 1890, avec un chargement de bois et 
de fers à destination de Boulogne; que les fers étaient à la 
consignation de Pajot, le réclamateur de cette partie de la 
cargaison ; — Attendu qu'en cours de voyage le navire 
échoua à Grund-Kalten ; que, pour le renflouer, le capi- 
taine dut faire jet à la mer de toute sa pontée et prendre 
des remorqueurs qui le conduisirent à Stockholm où il fut 
réparé et remis en état de continuer son voyage, après que 
la cargaison eut été débarquée et rechargée ; — Attendu 

(t) En principe, l'appel doit être notifié à personne ou domi- 
cile réel (art. 456 Gode de proc.) et il a été jugé que la signifi- 
cation d'un acte d'appel est nulle quand elle est faite au domi- 
cile élu dans l'exploit de notification du jugement, chez l'avoué 
qui a occupé en première instance. Rennes, 6 décemb. 1881 
(D., 1882, 2, 79) ; Bordeaux, 11 décemb. 1867 (D. , 1867, 5 , 
140). Daus l'espèce, la Cour a cru pouvoir adopter une solution 
différente par interprétation de la volonté du capitaine dont elle 
a fait résulter une dérogation conventionnelle à la règle de l'art. 
456 Gode de proc. civ. Il est à remarquer, du reste , que , dans 
une précédente affaire entre les mêmes parties, le capitaine avait 
notifié le jugement avec la même élection de domicile ; que 
Pajot avait signifié son appel à ce domicile élu et que , devant la 
Cour, aucun moyen de nullité n'avait été relevé à ce propos. 
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que le € Rosenborg » est entré dans le port de Boulogne le 
8 juillet 1890 ; qu'après les actes de procédure régulière- 
ment faits et un jugement du 8 juillet 1890, nommant 
expert, Pajot, le réclamaieur des fers, qui seul de tous les 
intéressés a contesté, a fait assigner le capitaine Schullz 
pour voir homologuer le rapport de l'expert nommé par le 

jugement précité ; — Attendu que, par jugement du 

20 janvier 1891, le Tribunal de commerce de Boulogne a 
déclaré Pajot mal fondé en sa demande et l'en a débouté ; 
— Attendu que Pajot a fait appel de cette décision ; — 
Attendu que Schullz oppose, avant tout moyen au fond, 
une fin de non recevoir prise de ce que l'arrêt d'appel a 
été signifié au domicile élu par lui dans la procédure de 
l'instance, alors que l'art. 456 Code de proc. civ. exige que 
cet acte soit signifié à personne ou à domicile réel de l'in- 
timé, à peine de nullité ;— Attendu que l'art. 456 précité 
établit ce principe que l'acte d'appel doit être signifié à 
personne ou à domicile réel ; — Mais, attendu que cette 
régie générale ne s'applique plus lorsque les parties elles- 
mêmes ont voulu que la signification fût faite à un domi- 
cile élu, par ce motif que, en ce cas, la signification n'est 
plus faite aux termes de l'art. 456, mais de la convention 
qui fait la loi des parties ; — Attendu que, dans la signifi- 
cation du jugement par lui faite, Schullz indique qu'il est 
lui-même en cours de voyage et qu'il continue son élection 
de domicile chez son courtier maritime à Boulogne-sur- 
lier ; que cette élection de domicile qui a suivi la signifi- 
cation du jugement, alors que le signifiant ne faisait pas 
connaître son domicile réel indiquait bien qu'il entendait 
recevoir chez son courtier maritime la signification des ac- 
tes qui pouvaient être faits en réponse et, notamment, l'acte 
d'appel ; — Attendu, en outre, que Schullz est un étran- 
ger qui n'a ni domicile ni résidence en France en dehors 
du domicile par lui élu ; qu'il y a donc lieu de déclarer 
l'appel recevable ; — Au fond :— (Sans intérêt). 

Du25janv. 1892. l™Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés.; Minist. publ., M. deSavignon, avoc.-gén.; Avoc, 
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M« Delarue (du barreau de Paris) et Maillard ; Avou. , M es 
Coppin el Dussalian. 



Douai. I" Chamb. clv., t6 juillet 1886. 

SOCIÉTÉ CIVILE. —TRANSFORMATION. — SOCIÉTÉ NOUVELLE. 
— CESSION DES IMMEUBLES. — VENTE. — PRIVILÈGE DU 
VENDEUR. 

// y a création d'une Société nouvelle, et non simple trans- 
formation d'une Société, dans le fait, par une Société 
civile, de se dissoudre pour se reconstituer dans la forme 
anonyme, si le capital social et la composition des socié- 
taires se trouvent modifiés ; des obligataires de la Société 
civile ayant échangé leurs obligations contre des actions 
nouvelles, tandis que d'anciens actionnaires se retiraient 
de la Société anonyme ; cette nouvelle Société se trou- 
vant ainsi constituée par des assemblées composées d'ac- 
tionnaires nouveaux et d'une partie seulement des action- 
naires de l'ancienne Société. 
Par suite, la transmission, par le liquidateur de la Société 
civile, à la nouvelle Société, de l'actif mobilier et immo- 
bilier en dépendant à charge d'en acquitter le passif, 
constitue une vente dont le prix est représenté par les 
sommes que l'acheteur, la Société nouvelle, versera à des 
créanciers du vendeur, l'ancienne Société, à la décharge 

I de cette dernière. 

i Les immeubles cédés dans ces conditions se trouvent donc 

valablement grevés du privilège du vendeur, inscrit par 
le liquidateur, dans l'intérêt des créanciers de la Société 
civile. 

Nota. — L'argument que l'arrêt que nous reproduisons a puisé 
dans le changement de forme de la Société qui, de civile, était 
devenue anonyme, ne pourrait plus être proposé depuis la loi 
des l er -3 août 189*3; néanmoins, cette décision conserve son 
intérêt au point de vue de l'appréciation des autres circonstan- 
ces qui permettront de décider si une Société s'est soumise à 
une simple transformation, ou si, au contraire, il y a eu réelle- 
ment création d'une Société nouvelle avec les conséquences qui 
en résultent, au point de vue civil ou fiscal, quant à la trans- 
mission de l'actif de l'ancienne à la nouvelle Société. 
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(Liquidateur de la Compagnie de la Lys -Supérieure 
C. Liquidateur de la Compagnie anonyme de la Lys- 
Supérieure). 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que le 28 août 1855, une'Société 
civile et particulière pour la recherche et l'exploitation 
d'une mine de houille dans l'arrondissement de Saint- 
Omer, a été formée, sous la dénomination de t Compa- 
gnie des mines de houille de la Lys-Supérieure », au ca- 
pital social de deux millions de francs divisés en 4,000 
actions de 500 fr. ; que, dans le cours de son exploitation, 
ladite Société a été obligée de contracter, à plusieurs re- 
prises, des emprunts sous forme d'obligations remboursa- 
bles par voie d'amortissement; qu'enfin, le passif dépas- 
sant l'actif, le conseil d'administration proposa un projet 
pour remédier à cette situation; que, d'après ce projet, la 
Société civile disparaissait pour faire place à une Société 
anonyme dans laquelle les porteurs d'obligations de la 
Société civile devaient entrer comme actionnaires, échan- 
geant ainsi leur qualité de créanciers contre celle d'asso- 
ciés et leurs obligations contre des actions, à certaines 
conditions déterminées; que, d'autre part, les actionnai- 
res de la Société civile' conservaient leur qualité, à la con- 
dition d'échanger cinq actions anciennes contre trois nou- 
velles, et de verser une somme de 1,000 fr.; — Attendu 
que ce projet qui prétendait ainsi faire disparaître le pas- 
sif et créer un capital social a été soumis aux obligataires 
et aux actionnaires, accepté par certains, repoussé par 
d'autres; — Attendu qu'à la date du 6 février 1872, 
rassemblée générale des actionnaires a prononcé la dis- 
solution de la Société civile et nommé un liquidateur au- 
quel elle a adjoint une commission composée de trois 
membres pour la surveillance de la liquidation qui allait 
se poursuivre; qu'elle a confié, en outre, à ce liquidateur, 
mandat spécial d'accomplir, pour la constitution de la So- 
ciété anonyme qui allait être créée, toutes les formalités 
exigées par la loi, et aussi d'apporter dans la nouvelle 
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Société la totalité des valeurs actives et passives, mobiliè- 
res et immobilières qui composaient l'avoir de la Société 
civile dissoute ; — Attendu que, le lendemain, 7 février 
1872, les actionnaires souscripteurs du capital de la 
c Compagnie houillère anonyme de la Lys-Supérieure », 
réunis en assemblée générale, ont adopté la rédaction des 
statuts et déclaré cette Société anonyme constituée; — 
Attendu que, conformément au mandat qu'il avait reçu, le 
liquidateur de la Société civile a réalisé l'apport de l'actif 
mobilier et immobilier de ladite Société à la Société ano- 
nyme qui s'est chargée en échange de tout son passif ; — 
Attendu que la Société anonyme n'a pas prospéré; qu'elle 
a été mise en liquidation et que les immeubles composant 
son actif immobilier et provenant de la Société civile ont 
été cédés, suivant contrat du 9 juin 1884, à M. Ridoux ; 
que les deux Sociétés se trouvant en même temps en liqui- 
dation, Acremant, liquidateur de la Société civile, a fait 
inscrire, le 9 juin 1884, sur l'actif immobilier de la Société 
anonyme un privilège de vendeur ; qu'à la date du 30 
mars 1885, il a fait donner assignation à Plaisant, liquida- 
teur de la Société anonyme, pour voir dire que la Société 
civile a cédé à cette Société son actif à la condition qu'elle 
se chargerait aussi d'acquitter son passif; que ce contrat 
constitue une vente qui donne au vendeur un privilège sur 
les immeubles cédés, pour le cas où le prix n'en serait pas 
payé ; que la Société anonyme n'a pas payé le prix de vente, 
puisqu'elle n'a pas encore complètement accompli les obli- 
gations qui incombaient à la Société civile dont le passif 
n'est pas éteint; que cette dernière doit donc venir par 
préférence, en vertu du privilège invoqué, pour les som- 
mes restées dues sur le prix des immeubles qu'elle a jadis 
cédés à la Compagnie anonyme et que celle-ci a vendus à 
M. Ridoux ; — Attendu qu'il importe de rechercher avant 
tout si les deux Sociétés qui se sont succédé n'en font 
qu'une seule, ou si plus exactement elles n'ont pas eu cha- 
cune une vie propre, une personnalité civile distincte; — 
Attendu que l'assemblée, composée des actionnaires de la 
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Société, a prononcé, dans la réunion générale du 6 février 
1872, la dissolution de la Société civile, qu'elle lui a nommé 
le môme jour un liquidateur assisté d'un comité de liqui- 
dation, manifestant ainsi, d'une façon non équivoque, sa 
volonté de dissoudre cette Société civile en 1885; que 
seulement le lendemain 7 février, une assemblée générale, 
non plus des actionnaires de la Société civile, mais des ac- 
tionnaires souscripteurs du capital de la Société anonyme, 
non encore créée, a constitué cette dernière Société ; 
qu'ainsi, la première a été dissoute et la seconde a été 
fondée par des assemblées générales composées d'un cer- 
tain nombre de membres différents ; — Attendu qu'en 
dehors du but poursuivi, qui était le même, tout était dif- 
férent dans les Sociétés : la forme qui, de civile, devenait 
anonyme; le capital social qui, de 2,000,000, était réduit 
à 1,205,000 fr. ; enfin les sociétaires, où se trouvaient 
un certain nombre des obligataires de la première Société 
qui avaient consenti à échanger leurs obligations pour des 
actions et dans lesquels ne se rencontraient plus les an* 
ciens sociétaires qui n'avaient pas consenti à donner cinq 
actions de la Société civile et à verser 1 ,000 fr. pour avoir 
en échange trois actions de la nouvelle Société ; — Attendu 
que ces constatations démontrent que la Société anonyme 
n'est pas seulement la forme nouvelle de la Société civile 
qu'elle aurait absorbée, mais une seconde Société, pre- 
nant la place de la précédente ; que cette conséquence 
s'affirme encore lorsqu'on voit les deux Sociétés exister 
côte à côte ; qu'en effet, un certain nombre d'obligatai- 
res et d'actionnaires n'ayant pas accepté, ainsi qu'il a été 
dit, la combinaison proposée par le conseil d'administra- 
tion, restèrent en dehors de la Société anonyme, les pre- 
miers conservant tous leurs droits contre les actionnaires 
de la Société civile ; que, chaque année, le liquidateur, as- 
sisté de la commission de liquidation, se rendait à Arras 
pour procéder au tirage des obligations de ladite Société 
qui continuait ainsi d'exister pour les besoins de la liqui- 
dation; qu'il est donc démontré que la Société civile et la 



(44) 
Société anonyme constituent deux Sociétés parfaitement 
distinctes, formant deux personnalités civiles séparées, 
bien qu'elles aient poursuivi le même but ; — Attendu 
que le liquidateur de la Société civile, exécutant le man- 
dat spécial qui lui aurait été donné, a opéré la transmis- 
sion de l'actif mobilier et immobilier de ladite Société à la 
Société anonyme ; que cette transmission s'est opérée à 
litre onéreux, la Société anonyme prenant l'engagement 
d'acquitter le passif de la Société dont elle recevait tout 
l'actif; que le contrat ainsi accompli entre le liquidateur, 
d'une part, et la Société anonyme, de l'autre, constitue, 
lorsqu'on l'analyse, un véritable contrat de vente ; qu'on 
y rencontre, en effet, les éléments constitutifs de ce con- 
trat, à savoir un vendeur et un acheteur habiles à contrac- 
ter ; une chose qui doit être livrée, par le vendeur, l'actif 
mobilier et immobilier de la Société civile; un prix qui 
doit être payé, les dettes de ladite Société que l'acheteur 
acquittera ; enfin l'accord du vendeur et de l'acheteur sur 
la chose et sur le prix; qu'il importe peu, d'ailleurs, que 
le prix soit représenté par une somme d'argent payable 
entre les mains du vendeur, ou qu'il consiste en différen- 
tes sommes que l'acheteur versera à des créanciers du ven- 
deur, à la décharge de ce dernier; — Attendu, dès lors, 
que la mutation de propriété entre les deux Sociétés s'est 
opérée par un contrat de vente ; — Attendu que le passif 
de la Société civile n'est pas éteint ; — Par ces motifs, la 
Cour, émendant et réformant, faisant ce que les premiers 
juges auraient dû faire ; dit que la Société civile de la 
Lys-Supérieure, dissoute le 6 février 1872, et la Société 
anonyme de la Lys-Supérieure, constituée le 7 février 
1872, ont toujours été deux Sociétés distinctes dont les 
bases constitutives et les éléments essentiels ont été diffé- 
rents; dit, en conséquence, que la Société anonyme n'a 
pas été une simple transformation de la première, mais, 
en réalité, une nouvelle Société ; que, dès lors, il y a eu, 
entre les deux Sociétés qui se sont succédé dans l'exploita- 
tion de la concession des mines de la Lys-Supérieure, une 
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mutation de propriété à titre de vente de Tune à l'autre ; 
dit que, pour le montant de la somme dont le liquidateur 
de la Société civile est créancier du liquidateur de la So- 
ciété anonyme, comme solde des sommes restant dues sur 
le passif dont ladite Société civile était grevée lors de la 
dissolution, lequel sera déterminé devant le plus ancien 
des avoués au cas de contestation, il a été valablement 
pris inscription du privilège du vendeur aux bureaux des 
hypothèques de Saint-Oraer et de Béthune , le 9 juin 
1884, etc. 

Du 26 juillet 1886. 1'«Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 ,r prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Àvoc, M M Maillard et Dubois; Avou., M M Tréca et Picquet. 



Douai, I" Chamb. civ., 14 novemb, 1991. 

APPEL. — OFFICE. — CESSIONNAIRE. — RÉCLAMATION DE 
PIÈCES. — CESSION AU COURS D'INSTANCE. — APPEL. — 
RECEVABILITÉ. 

Le cessionnaire d'un office de notaire qui, sur une instance 
par lut introduite contre son cédant en remise des régis* 
très et dossiers de l'étude, a obtenu un jugement con- 
forme à ses prétentions, conserve qualité pour suivre cette 
instance devant le second degré de juridiction sur l 7 appel 
du cédant, bien qu'il ait lui-même cédé à un autre titu- 
laire l'office dont il était pourvu ; l'obligation dans la- 
quelle il se trouve à l'égard de son successeur conservant 
son intérêt à l'égard de son cédant. 

(Deladerrière C. Bullier et Baudrez). 

Le sieur Bullier , cessionnaire de l'office du sieur 
Deladerrière, avait été en instance avec son cédant au sujet 
de la remise de certains registres et dossiers de l'élude. 
Un jugement du Tribunal de Valenciennes, ayant fait droit 
aux prétentions du sieur Bullier, avait été frappé d'appel 
par Deladerrière ; mais, avant cet appel, Bullier avait cédé 
uon étude à un sieur Baudrez. Devant la Cour, Deladerrière 
opposait à Bullier une fin de non-recevoir tirée de ce que, 
en cédant son office, celui-ci avait perdu tout intérêt et, 
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par suite» toute qualité pour suivre l'instance engagée de- 
vant le second degré de juridiction. 

Mais la Cour repoussa celte fin de non-recevoir par l'arrêt 
qui suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le sieur Deladerrière a relevé 
appel principal d'un jugement rendu par le Tribunal civil 
de Valenciennes le 22 mai 1890 ; que le sieur Bullier a fait 
appel incident du même jugement ; que le sieur Baudrez, 
notaire, a formé une demande en intervention ; — Attendu 
que l'appelant principal, Deladerrière, oppose à son ad- 
versaire une fin de non-recevoir prise de ce que, pendant 
le temps écoulé entre le jugement et l'appel, Bullier a cédé 
l'office de notaire qu'il lui avait cédé lui-même, de telle 
sorte que, n'étant plus notaire, ce demandeur avait perdu 
toute qualité pour poursuivre en appel la restitution des 
pièces et documents qu'il réclame; — Attendu, en fait, 
que Bullier, cessionnaire de Deladerrière, a cédé lui-même 
son office au sieur Baudrez depuis le jugement de pre- 
mière instance; qu'il ne possède plus le litre de notaire ; 

— Mais, attendu, en droit, que celte modification ne lui 
enlève point le droit de défendre à l'appel formé par son 
adversaire contre le jugement du Tribunal; — Attendu, en 
effet, que son action a été régulièrement introduite; qu'il 
avait qualité pour faire condamner son adversaire; qu'il 
a, par conséquent, encore qualité pour suivre devant la 
juridiction du second degré la même action déjà engagée 
et qui l'intéresse, puisqu'il est obligé lui-même à remettre 
à son successeur les registres et dossiers qui appartiennent 
à l'office ; que la fin de non-recevoir n'est donc pas fondée; 

— Au fond : — Adoptant les motifs, etc. 

Du 24novemb. 1891. l re Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l« r prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
A voc. , M" Bertin et Desorbaix (du barreau de Valenciennesj ; 
Avou., M M Fardel et Picquet. 
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Douai. *»• Chamb. elv. y 9 Janv. f99S. 

VENTE. — FRAIS ET ACCESSOIRES. — CHARGE DU VENDEUR. 
— ACQUÉREUR. — AVANCE. — ACTION PERSONNELLE. — 
NOTIFICATION AUX CRÉANCIERS INSCRITS. — DÉDUCTION DU 
PRIX. — INSUFFISANCE. 

La clause d'un contrat de vente d'immeubles stipulant par 
dérogation aux art. 1593 et 1248 Codeciv. que tous les 
frais, droits et honoraires de la vente, de même que ceux 
de la quittance à intervenir, resteraient à la charge du 
vendeur, ne donne à l'acquéreur, qui en aurait fait 
l'avance, qu'une action personnelle contre le vendeur pour 
X obliger a l'exécution du contrat passé entre eux. Lac- 
quéreur ne serait donc pas fondé à déduire ces frais du 
prix principal dans les notifications et offres qu'il fait 
aux créanciers hypothécaires inscrits sur l'immeuble ; ne 
pouvant faire valoir, à leur encontre, aucun droit de pré- 
férence (1 ). 

(Demoiselle Lecointe C. Delecourt et autres). 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que, suivant acte reçu par Bon- 
nicre, notaire à Fauquemberque, le 18 juillet 1890, les 
époux Dufour-Caron ont vendu à Delecourt divers immeu- 
bles moyennant le prix de 10,500 fr., payable aux ven- 
deurs en un seul paiement, le 1 er octobre 1890, avec in- 
térêts du 1 er octobre 1890, étant stipulé que tous les frais, 
droits et honoraires restaient à la charge des vendeurs, de 
même que ceux de la quittance à intervenir ; — Attendu 
que, par suite de l'existence d'inscriptions hypothécaires, 
Delecourt a notifié son contrat d'acquisition, le 26 août, 
aux créanciers inscrits , offrant de payer son prix d'acqui- 
sition 10,500 fr., diminué des frais de vente et de quit- 
tance, qu'il prétend avoir payés au notaire, en l'acquit du 
vendeur, et qui s'élèvent à 1,007 fr. 60 c, soit la somme de 
9,589 fr. 40 c, qu'il a déposée, le 13 décembre 1890» à la 
caisse des consignations ; — Attendu que cette notification 



(1) V. Dali., Répert., v° Vente, no 1404 et suiv. 
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et le dépôt sont contestés par la demoiselle Lecointe, créan- 
cière inscrite, comme contraires au contrat de vente fixant 
le prix à 10,500 fr. avec intérêts ;— Attendu que lès frais 
des actes et autres accessoires des ventes sont, en principe, 
à la charge de l'acquéreur (art. 1593) ; qu'il peut être dé- 
rogé à ce principe, les frais étant mis à la charge du ven- 
deur ; —Attendu que les termes du contrat de vente, passé 
en l'étude de M e Bonnière, sont précis et formels, le prix 
fixé à. 10, 500 fr. avec intérêts, les frais à la charge du ven- 
deur et non pas à la charge du prix comme Ta affirmé in- 
exactement Delecourt dans ses notifications ; que Delecourt 
ne peut prétendre qu'il a le droit de retenir sur son prix les 
frais, dans le cas où le vendeur ne les payant pas au no- 
taire, il serait obligé d'en faire l'avance ; — Attendu que 
le notaire n'a aucnn privilège pour les frais de vente; qu'il 
n'a qu'une action personnelle contre le vendeur et l'ac- 
quéreur, parties à l'acte ; que Delecourt, poursuivi par le 
notaire et obligé de payer ces frais aux lieu et place des 
vendeurs, ce que rien du reste ne constate, n'a et ne peut 
faire valoir aucun droit de préférence pour se rembourser 
de cette avance à rencontre des créanciers hypothécaires; 
qu'il n'a qu'une action personnelle, un recours contre le 
vendeur dont il a payé la dette, et ne peut prétendre à di- 
minuer son prix d'acquisition pour rentrer dans cette 
avance, pas plus que le vendeur ne pourrait réclamer sur 
le prix le paiement de ses frais, s'il les avait payés ; qu'ad- 
mettre Delecourt à déduire de son prix de 10,500 fr. les 
frais non privilégiés, parce qu'il lésa payés au notaire aux 
lieu et place de Dufour-Caron, produirait ce résultat in- 
admissible et non prévu au contrat , que si les frais avaient 
été payés par le vendeur Dufour, le prix serait de 10,500 
fr., mais que ces frais étant payés par l'acquéreur, le prix 
en serait diminué d'autant et ne serait plus que de 9,585 
fr. 40 c. au lieu de 10,500 fr. ; qu'il y aurait ainsi deux 
prix suivant que les frais seraient payés par l'acquéreur ou 
par le vendeur ; que si telle avait été l'intention des par- 
ties, comme le prétend Delecourt, le contrat aurait dûsti- 
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puler expressément qu'au cas où le vendeur n'acquitterait 
pas les frais, si l'acquéreur était obligé de les payer, il en 
retiendrait le montant sur son prix d'acquisition ; qu'au- 
cune clause relative à celle réduction de prix n'existe dans 
le contrat qui est clair et formel et repousse l'interprétation 
donnée par Delecourt et admise à tort par le Tribunal ; — 
Attendu que le prix a été fixé ferme à 10,500 fr. avec inté- 
rêts, à ce point que Delecourt lui-même a offert les inté- 
rêts sur 10,500 fr. et non sur la somme inférieure qu'il a 
déterminée arbitrairement en déduisant des frais non taxés 
et le coût d'une quittance qui n'a pas été et ne devait pas 
être faite ; qu'ainsi, en déduisant de son prix d'acquisition 
fixé à 10,500 fr. : 1° la somme de 879 fr. *7 c. pour frais 
de vente non taxés qu'il aurait payée au notaire, ce que, 
d'ailleurs, rien ne constate ; T la somme de 127 fr. 63 c. 
pour frais d'une quittance qui n'a pas été faite et ne pou- 
vait l'être à raison de l'existence des hypothèques grevant 
les biens vendus, et en offrant aux créanciers et en ne dépo- 
sant que 9,585 fr. 40 c, Delecourt a fait des notifications 
arbitraires et non conformes au contrat de vente et une 
consignation insuffisante ; que Delecourt devait faire offre 
de son prix intégral, sauf, s'il croyait sa prétention bien 
fondée, à réclamer à l'ordre, à l'encontre des créanciers 
hypothécaires, sa collocation privilégiée pour les frais de 
vente en même temps que pour les frais de notification ;— 
Attendu que la demoiselle Lecointe, appelante sur le chef 
relatif à la fixation du prix à distribuer, et sur lequel il lui 
est fait droit par l'arrêt, demande qu'il soit statué par la 
Cour sur l'ordre judiciaire en conformité de la collocation 
faite par le jugement dont est appel ; que l'intimé, Dele- 
court, a conclu à la confirmation du jugement sur ce point; 
que les autres parties déclarent s'en rapporter à justice ; 
— Par ces motils, la Cour donne acte : 1° aux époux Du- 
four-Caron; $• à Gaston Cousin, etc., de ce qu'ils décla- 
rent s'en rapporter à justice ; dit qu'il a été mal jugé, bien 
appelé ; émendant, déclare nulles et non avenues les no- 
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tifications faites par Delecourl le 26 août 1890, déclare in- 
suffisante el nulle la consignation faite par Delecourt le 13 
décembre 1890, etc. 

Du 2 janv. 1892. 2™ Charab. civ. Prés., M. des Etangs 
(cons. fais, fonct.) ; Minist. publ., M. Tainturier, avoc- 
gén. ; Avoc, M es Allaert et Dubois ; Avou., M e8 Delajus, 
Parenty et Lavoix. 



Dou*l. Chamb. corr., 13 Janv. ft89t. 

DOUANES. — SAISIE. — PROCÈS-VERBAL. — BUREAU. — 
— IMPORTATION PAR VOITURE. — VOITURE A BRAS. 

Les dispositions de l'art. 2 de la loi du 9 floréal an 7 qui or- 
donnent de conduire les marchandises saisies dans un bu- 
reau de douanes el, autant que les circonstances le permet- 
tent,au plus prochain du lieu de V arrestation, ne sontpas 
édictées à peine de nullité ; et les employés ne sont pas 
tenus de mentionner les causes qui rendent nécessaire le 
transport à tel bureau plutôt qu'à tel autre. 

La contrebande opérée à ïaide d'une voiture à bras ne tombe 
pas sous le coup des dispositions de la loi du 2 juin 1875 
sur la contrebande en voiture. 

(Douanes C. Warnant). 

Ainsi jugé par le Tribunal d'Avesnes, le 17 décembre 
1891, par Te jugement dont est extrait ce qui suit : 

JUGEMENT. 

c Attendu que l'importation frauduleuse de tabac étran- 
ger a été constatée à Jeumonl par un contrôleur et un pré- 
posé des douanes ; que, pour découvrir les auteurs de la 
fraude ou ceux qui y étaient intéressés, les fûts de bitume 
contenant le tabac ont été suivis à vue par deux préposés 
jusqu'à la gare de Fourmies, lieu de destination ; qu'en 
réalité, la main-mise de l'administration des douanes sur 
la marchandise prohibée, commencée à Jeumont, ne s'est 
pas discontinuée jusqu'au moment où Warnant a tenté de 
prendre livraison des fûts ; que le procès-verbal de saisie 
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pouvait être rédigé au bureau de Jeumont, alors sur- 
tout que le prévenu a assisté sans protestation à sa ré- 
daction et à la description des objets saisis qui avaient été 
ramenés avec lui à ce bureau ; que la disposition de l'art. 
2 de la loi du 9 floréal an 7, non visée dans les conclusions, 
n'est pas rigoureusement impérative ; que son inobserva- 
tion n'entraîne pas nécessairement la nullité du procès- 
verbal ; — Attendu, au surplus, qu'aux termes de l'art. 1 er 
du décret du 8 mars 1811, la preuve de l'introduction frau- 
duleuse des marchandises prohibées peut être faite par 
toutes voies de droit, etc. ; 

> Au fond : — Attendu que l'administration des douanes 
demande qu'il soit fait application, à Warnant, des dispo- 
sitions de la loi du 2 juin 1875 sur la contrebande en voi- 
ture ; — Attendu que le véhicule sur lequel a été saisi le 
fût de bitume contenant le tabac étranger ne saurait être 
considéré comme une voilure au sens attribué à cette 
expression par le législateur de 1875 ; que la contrebande 
opérée à l'aide d'une voiture à bras, comme dans l'espèce 
actuelle, ne présente pas les dangers auxquels la loi pré- 
citée a voulu remédier ; — Attendu qu'on ne saurait objec- 
ter que le tabac saisi a été importé par chemin de fer et 
que Warnant se serait associé, ainsi à un fait de contre- 
bande en voiture ; — Attendu, en effet, qu'il résulte des 
expressions dont se sert la loi, que la circonstance aggra- 
vante tirée de l'emploi d'une voiture ne saurait être relevée 
que si la marchandise a été trouvée et saisie par les agents 
verbalisateurs sur la voiture elle-même dont la confisca- 
tion doit être prononcée en même temps que celle de la 
marchandise ; que rien ne constate que les fûts contenant 
le tabac ont été trouvés et saisis sur une voiture de la Com- 
pagnie du chemin de fer du Nord ; que ce fait n'a été éta- 
bli par aucun témoignage ; que l'infraction reprochée à 
Warnant ne rentre donc pas dans les termes de la loi du 2 
juin 1875; que la contrebande en voiture étant ainsi écartée, 
il ne reste à la charge du prévenu qu'un fait de fraude 
commis en réunion de trois personnes, etc. » 



( 52) 
Sur Tappel du prévenu : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les art. 3 et 4 du titre 10 de 
la loi du 6 et 21 août 1791, que le prévenu invoque pour 
arguer de nullité le procès-verbal, sont formellement abro- 
gés par Fart. 18, titre 4 de la loi du 9 floréal an 7 ; qu'ils 
sont remplacés par l'art. 2 du même titre de ladite loi qui 
ordonne de conduire les marchandises saisies dans un bu- 
reau de douanes et, autant que les circonstances pourront 
le permettre, au plus prochain du lieu de l'arrestation ; 
qu'une prescription rédigée en termes aussi larges ne sau- 
rait être édictée à peine de nullité ; et que même rien, 
dans la loi, ne prescrit aux employés de mentionner les 
causes qui rendent nécessaire le transport à tel bureau 
plutôt qu'à tel autre ; — Adoptant, de plus, les motifs de 
fait invoqués par les premiers juges pour légitimer le trans- 
port à Jeumont de la marchandise saisie et déclarer, d'ail- 
leurs, admissible la preuve testimoniale de droit commun; 

Sur l'appel du jugement : — Au fond : — Adoptant les 
motifs des premiers juges, réduit l'emprisonnement à trois 
mois, etc. 

Du 13 janv. 1892. Chamb. corr. Prés., M. Hibon (cons. 
fais, fonct.); Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
M* Dubron. 



Douai. Chamb. corr., 18 Janv. tttOt. 

ESCROQUERIE. — manœuvres frauduleuses. — valeurs 

FICTIVES. — CAUSE MENSONGÈRE. — REMISE DE FONDS. 

Constitue le délit d'escroquerie le fait : de présenter à l'es* 
compte des valeurs tirées sur des tiers et causées pour 
fournitures de marchandises, en affirmant leur sincérité , 
et de s'être fait ainsi remettre des fonds, alors que celui 
qui les présentait savait que ces valeurs étaient fictives, 
que la cause y indiquée était mensongère, et qu'il ne les 
présentait, d'ailleurs, qu'à une date très voisine de leur 
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échéance, de façon à éviter toute recherche sur leur sin- 
cérité (1). 

(Ministère public C. Santerne). 

ARRÊT 

LA COUR ; — Sur les délits d'escroquerie : — Attendu 
qu'en 1891 et spécialement en août et septembre, San- 
terne a fréquemment présenté, à l'escompte, chez MM. 
Bauvin et Robert, des traites tirées sur des individus qui 
ne lui devaient rien ; que la présentation de traites à l'es- 
compte constitue, par elle seule, l'affirmation tacite que la 
créance existe réellement et qu'ainsi l'escompteur se trouve 
avoir la double garantie du créancier et du débiteur; mais, 
que, de plus, Santerne ajoutait à celte affirmation tacite 
des assertions formelles lorsque les escompteurs l'inter- 
pellaient sur la sincérité de sa créance ; qu'il avait soin, 
pour y donner plus de poids, de mentionner sur l'effet que 
cette créance imaginaire avait pour cause une livraison de 
charbon ; qu'il avait soin encore de ne présenter ces effets 
à l'escompte qu'à une date très voisine de l'échéance, de 
façon à ce que l'escompteur n'eût pas le temps de s'assurer 
de leur sincérité en les envoyant à l'acceptation des tirés ; 
que, par ces moyens, Santerne obtenait de MM. Bauvin et 
Robert de véritables prêts d'argent qu'ils ne lui eussent 
certainement pas consentis s'il les eût sollicités sous cette 
forme ; que ces agissements constituent des manœuvres 
frauduleuses tendant à persuader de l'existence de fausses 
entreprises ou d'un crédit imaginaire ou à faire naître l'es- 
pérance d'un événement chimérique ; qu'elles ont amené, 
de la part de MM. Bauvin et Robert, la remise de fonds 
qu'ils n'eussent pas délivrés sans cela ; que les délits d'es- 
croquerie sont ainsi établis à la charge du prévenu, etc. 

Du 13 janv. 1892. Chamb. corr. Prés., M. Hibon (cons. 
fais, fonct.) ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
M e Dubron ; Avou., Sl e Fardel (pour la partie civile). 

(4) V. Lyon, 25 mars 1867 (D , 1867, 2, 173) ; Crirn. rej , 
11 novemb. 1880 (D., 1881, 1, 45). 
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Douai. Chftmb. eorr., i& janv. 1892 
et Casa., t9 févr. 189*. 

OUTRAGES. — SAISIE- EXÉCUTION. — HUISSIERS. — 
TÉMOINS INSTRUMENTA1RES. — CARACTÈRE. 

Les témoins instrument air es choisis par un huissier pour 
l'assister dans une saisie-exécution doivent être considérés 
non comme des citoyens chargés d'un ministère de service 
public, mais comme de simples particuliers. En consé- 
quence, les outrages, qui leur sont adressés au cours des 
opérations de la saisie, ne tombent pas sous le coup des 
dispositions de l'art. 224 Code pén. 

El il importe peu que Vun des témoins soit le garde-cham- 
pêtre de la commune où se pratique la saisie, puisqu'il 
n'a, à ce moment, ni le caractère d'un agent de la force 
publique, ni celui d'un citoyen chargé d'un ministère de 
service public. 

(Lesigne). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte de l'information et 
des débats que le 30 octobre 1891, l'huissier Rattel s'est 
présenté chez Reine Lesigne, veuve Blanquart, à Houpli- 
nes, pour y pratiquer une saisie-exécution ; que, confor- 
mément à l'art. 585 Code de proc. civ., il s'était fait assis- 
ter de deux témoins dont l'un était le sieur Delannoy, 
garde-champêtre à Houplines ; qu'à la vue de Delannoy, la 
veuve Blanquart lui adressa ces paroles : * Vous n'êtes 
qu'une canaille, un voleur, etc. » ; qu'il s'agit de recher- 
cher si ces paroles qui sont incontestablement outrageantes 
constituent un délit ; qu'à tort l'assignation les qualifie 
d'outrage à un garde-champêtre dans l'exercice de ses 
fonctions ; qu'à la vérité, l'art. 77 du décret du 18 juin 
1811 prescrit aux agents de la force publique de prêter 
aide et main-forte aux huissiers toutes les fois qu'ils en se- 
ront requis par eux; d'où la conséquence que si l'huissier 
assisté de deux témoins avait, en outre, requis l'assistance 
du garde-champêtre, c'eût bien été à ce titre que Delannoy 
eût pris part à l'acte, mais qu'il s'est trouvé dépouillé de 
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celle qualité dés que l'huissier l'a investi de celle de té- 
moin instrumentale ; qu'il y a donc lieu de recher- 
cher si le fait est susceptible d'une qualification délictueuse 
aulre que celle reprise en la citation ;— Attendu que l'of- 
ficier ministériel, qui procède à une saisie-exécution en 
vertu d'un jugement et d'un commandement par lui signi- 
fiés, exerce incontestablement un ministère de service pu- 
blic ; que la loi lui a délégué le soin de choisir ses témoins 
en lui imposant certaines conditions d'idonéïté ; que, par 
l'exercice de cette délégation, il communique aux témoins 
le caractère public dont il est lui-môme revêtu ; que, 
d'après la doctrine, la présence des témoins est nécessaire 
pour prêter main-forte à l'huissier dans le cas où le saisi 
ou d'autres personnes chercheraient à empêcher par voies 
de fait les opérations de la saisie, et encore pour surveiller 
l'huissier lui-même et voir s'il remplit réellement les for- 
malités qu'il mentionne dans son procès-verbal ; qu'il y eut 
même un temps où, par un édit de juin 1617, les recors 
ne pouvaient être pris que dans un corps spécial de cerli- 
ficateurs prud'hommes ; qu'on ne saurait trop insister sur 
le rôle protecteur que les témoins ont à remplir au regard 
de l'huissier ; qu'en raison de traditions mauvaises qui 
semblaient traiter comme plus plaisantes que criminelles 
les brutalités commises contre les huissiers et sergents, la 
loi a cru bon d'adjoindre à l'huissier des recors, non pour 
tous les exploits qu'il rédige, mais seulement pour l'arres- 
tation par voie de contrainte et pour la saisie-exécution ; 
cette dernière opération pouvant plus particulièrement sou- 
lever la colère chez le débiteur dont le domicile est envafbi 
et dont les biens mobiliers, qui peuvent lui être les plus 
chers à titre de souvenirs inlimes, vont se trouver saisis et 
dispersés ; que les témoins ou recors sont agents néces- 
saires à la validité de l'acte, à ce point que la Cour de Cas- 
sation frappe de nullité le procès-verbal qui même, en 
mentionnant leur présence, ne serait pas revêtu de leur si- 
gnature ; que, depuis longtemps, la jurisprudence des 
Cours d'appel et de la Cour de Cassation protège, contre 
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les violences ou les outrages dont ils pourraient êlre vic- 
times, les syndics de faillite, les experts judiciaires et même 
les témoins instrumentales d'un acte notarié ; que l'art. 
600 Code de proc. civ. protège, par un renvoi à la loi pé- 
nale contre les voies de fait dont il pourrait être l'objet, le 
gardien à la saisie ; que ce gardien, tout comme le recors, 
est choisi par l'huissier en vertu de la délégation de la loi ; 
qu'il faut conclure de là que le témoin instrumentaire à 
une saisie immobilière est un citoyen momentanément in- 
vesti d'un caractère public et qu'il exerce un ministère de 
service public ; — La Cour, réformant le jugement dont 
est appel, déclare Lesigne, veuve Blanquart, coupable, etc. 

Du 19 janv. 1892. Chamb. corr. Prés., M. Hibon (cons. 
fais, fonct.); Minist. publ., M. Lanio, subst. duproc.-gén.; 
Avoc, M e Plouvier. 

Sur le pourvoi de la veuve Blanquart, cet arrêt fut cassé 
parles motifs qui suivent : 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur le moyen soulevé d'office et pris de la 
violation par fausse application de l'art. 224 Code pén. : — 
Attendu que l'arrêt attaqué constate que l'huissier Rattel 
s'est présenté chez la dame Lesigne, à Houplines, pour 
pratiquer une saisie-exécution ; que, conformément à la 
loi, il s'était fait assister de deux témoins dont l'un était le 
sieur Delannoy, garde-champêtre à Houplines ; qu'à la vue 
de Delannoy, la dame Lesigne lui a adressé ces paroles : 
c Vous êtes une canaille, un voleur, etc. », et qu'il déclare 
que ces faits constituent l'outrage envers un citoyen chargé 
d'un service public; — Attendu qu'il résulte de ces consta- 
tations souveraines, que Delannoy n'agissait pas en qualité 
de garde-champêtre ; qu'il n'avait donc, sous ce rapport, 
aucun caractère d'agent de la force publique ;— Attendu, 
d'autre part, que la mission qu'il accomplissait n'était pas 
davantage de nature à le faire considérer comme chargé 
temporairement d'un service public ; qu'en effet, l'invita- 
tion de l'huissier de l'assister comme témoin n'impliquait 
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la délégation d'aucune portion de l'autorité publique; que 
ce n'était là qu'un appel au concours d'un simple particu- 
lier, d'où il suit que Delannoy n'avait pas, au moment où il 
a reçu les outrages, le caractère d'un citoyen chargé d'un 
service public ; que l'arrêt attaqué a ainsi violé les dispo- 
sitions de l'art. 224 Code pén. ; — Par ces motifs, casse. 

Dn 27 févr. 1892. Cour de Cass. 



Ilonal. i " Cbanib, clv., 1$ janv. 189*. 

DEGRÉ DE JURIDICTION. — dommages-intérêts. — 

JUGEMENT PRINCIPAL. — JUGEMENT DE LIBELLÉ. — 
CONDAMNATION INFÉRIEURE A 1,500 FRANCS. — APPEL. 
— RECEVABILITÉ. 

Est recevable rappel d'un jugement portant condamnation 
à des dommages-intérêts inférieurs à 4,500 fr. t s'il est la 
suite et la conséquence d'tm autre jugement susceptible 
d'appel, qui a posé le principe d'une responsabilité et 
condamné à des dommages-intérêts à libeller par état (1). 

(Delbecque C. Schottey). 

ARRÊT 

LA COUR; — Attendu que, par conventions verbales du 
19 avril 1890, Delbecque a vendu à Schottey : 1°50 tonnes 
de paille d'avoine au prix de 31 fr. 50 c. les 1015 kilos, 
livrables, à Dunkerque ou à Calais, à la fin de la semaine 
qui suivra la vente ; 2° 200 tonnes de paille d'avoine à 
32 fr. les 1015 kilos, livrables au même lieu, sur mai et 
juin 1890, 50 tonnes par chaque semaine ; — Attendu que 
la convention précitée n'ayant pas reçu d'exécution totale 
et des difficultés s'étant élevées entre les parties, Schottey 
a fait assigner Delbecque devant le Tribunal de Dunkerque, 
pour voir résilier le marché quant aux quantités qui ne 
lui avaient pas encore été livrées par le vendeur et s'enten- 
dre, celui-ci, condamner à des dommages-intérêts à libel- 

(1) Comp. : Req., 20 août 1877 (D., 1878, 1, 299) ; Douai, 
2 avril 1881 (Jurispr., t. 39, p. 148). 
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1er par élat ; que Delbecque a conclu à la même résilia- 
tion aux torts de Schottey avec dommages-intérêts à son 
profit ; — Attendu que, par un premier jugement du 3 mars 
1891 , le Tribunal a déclaré résilié par le fait, et à la charge 
de Delbecque, le solde de 144600 kilos de paille d'avoine 
non livrés et a condamné Delbecque à payer à Schottey 
des dommages-intérêts à libeller par état ; — Attendu que, 
par un second jugement du 16 juin 1891 , le Tribunal, es- 
timant les dommages-intérêts, a condamné Delbecque à 
payer à Schottey, avec les intérêts judiciaires, la somme 
de 568 fr. pour indemnité de résiliation ; — Attendu que 
Delbecque a relevé appel de ces deux jugements ; — Attendu 
que Schottey a opposé à l'appel formé contre le second 
jugement du 16 juillet 1891 une fin de non-recevoir tirée 
de ce que ce jugement rendu sur une demande person- 
nelle mobilière de 1,460 fr. 50 c, c'est-à-dire inférieure 
au taux du dernier ressort, n'est pas susceptible d'appel ; 
— Attendu que cette exception n'est pas fondée ; qu'il 
ne s'agit pas, en effet, d'un jugement rendu sur une 
question de dommages-intérêts ayant pour but d'apprécier 
le bien ou le mal fondé de la demande et de fixer le chiffre 
de la réparation; que la décision du 16 juin 1891 n'est, 
en réalité, que la suite et la conséquence du premier ju- 
gement rendu le 3 mars 1891, lequel est susceptible d'ap- 
pel et dont elle suit fatalement le sort ; — Attendu que le 
premier jugement ayant posé le principe des dommages- 
intérêts, à libeller par état, dus par Delbecque à Schottey, 
le second jugement ne fait autre chose que déterminer le 
quantum de ces dommages; que ces deux décisions judi- 
ciaires constituent donc un tout qui ne saurait être divisé; 
que l'on arriverait autrement à cette étrange conséquence 
que le premier jugement, susceptible d'appel, venant à 
être réformé, et le second degré de juridiction estimant, 
par exemple, que la résiliation doit être prononcée à la 
faute de Schottey, Delbecque n'en resterait pas moins tenu 
de payer à celui-ci des dommages-intérêts aux termes d'un 
jugement rendu en dernier ressort; qu'il y a donc lieu 
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de rejeter la fia de non-recevoir ; — Au fond : — (Sans 
intérêt). 

Du 18 janv. 1892. 1 rô Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1« r prés.; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén.; 
Avoc, M" Plouvier et Maillard; Avou., M es Druelle et 
Dussalian. 



Doaal. Chamb. corr., 9 tévr. ISOt. 

ESCROQUERIE.— fausse qcalité.— industrie des tissus. 

— remise d'échantillon. 

Constitue le délit d'escroquerie le fait, par un employé d'une 
maison de tissus, de s'être présenté chez un tisseur à 
façon, travaillant pour une maison rivale, en se disant 
l'employé de cette dernier & maison et de s'être fait remet- 
tre, en cette fausse qualité, un échantillon dune étoffe 
fabriquée par le tisseur pour cette maison. 

(Godecaux). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, dans l'industrie des tissus 
hautes nouveautés, il est d'usage qu'au renouvellement de 
toutes les saisons chaque fabricant crée un genre spécial 
de tissus, et prenne les plus grandes précautions pour ca- 
cher à ses concurrents le genre qu'il a adopté ; — Attendu 
que les fabricants, employant des ouvriers qui exécutent le 
travail à domicile, les font visiter et surveiller par des em- 
ployés spéciaux qu'on appelle : c coureurs >, afin de s'as- 
surer surtout, que le travail est exécuté en secret ; — At- 
tendu que le 27 octobre dernier, la maison Féret, à Bobain, 
confia à un de ses ouvriers, Ernest Dron, tisseur à Reu- 
mont, des matières pour tisser une pièce de nouveautés 
avec l'ordre de ne laisser voir le. travail à qui que ce soit ; 
que cette recommandation était portée sur un bulletin sur 
lequel on avait inscrit d'une manière très visible, à l'aide 
d'un cachet-tampon : c Démontez en pleine pièce si vous 
laissez voir le tissu >; — Attendu que le 11 novembre 1891, 
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un individu inconnu h Reumont, mais dont les allures et 
la mise étaient de nature à inspirer confiance, se présenta 
chez le sieur Dron qui était absent et y trouvant la fille 
Dr on, âgée de 20 ans, lui demanda si chez elle il n'y avait 
pas de travail pour la maison Féret, de Bohain ; que, sur 
la réponse affirmative de la jeune fille, l'inconnu déclara 
qu'il était le nouveau coureur de la maison Féret ; qu'il 
remplaçait le sieur Blondeau et qu'il venait visiter le tra- 
vail ; que la fille Dron, croyant que cet individu était réel- 
lement le successeur du sieur Blondeau, lui découvrit les 
métiers ; que l'inconnu les examina ainsi que les étoffes et 
les matières premières, et demanda un échantillon de ces 
matières, échantillon qui lui fut remis par la fille Dron ; 
— Attendu que, quelques jours après, le sieur Blondeau se 
présenta chez le sieur Dron pour visiter le travail et que la 
fille Dron, en apprenant qu'il était toujours le coureur de 
la maison Féret, acquit la conviction qu'elle avait été la 
dupe d'un imposteur et raconta ce qui s'était passé ; que 
les indications fournies par elle amenèrent Blondeau à 
soupçonner un sieur Godecaux, échantillonneur-chef de la 
maison X..., àMauroy; que Godecaux, sans nier être allé, 
le 11 novembre, à Reumont, chez le sieur Dron, soutient 
ne s'être pas annoncé comme le nouveau coureur de la 
maison Féret, et n'avoir pas examiné les métiers ; mais que 
la demoiselle Dron maintient de tous points sa déclaration 
et affirme ne lui avoir donné un échantillon que parce 
qu'il s'était présenté comme le nouveau coureur de la 
maison Féret ; — Attendu que de l'ensemble de ces faits, 
du milieu dans lequel ils se sont accomplis et de la situation 
de Godecaux comme échantillonneur-chef d'une maison 
concurrente, il résulte que ledit Godecaux, le 11 novembre 
1891, à Reumont, en faisant usage d'une fausse qualité, 
s'est fait remettre un échantillon; qu'il importe peu que cet 
objet n'eût aucune valeur vénale pour une personne étran- 
gère à l'industrie des tissus, s'il avait une valeur réelle et 
sérieuse pour une personne dans la situation de Godecaux ; 
que cet échantillon lui permettait, avec ce qu'il avait vu 
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chez le sieur Dron, de faire connaître à la maison dont il 
était remployé le genre exploité par une maison rivale ; 
que le fait seul d'avoir demandé cet échantillon en prouve 
la valeur réelle ou conventionnelle; que Godecaux a donc, 
par ce moyen, escroqué ou tenté d'escroquer partie de la 
fortune d'autrui ; — La Cour confirme, quant à la peine, 
le jugement, dont est appel, (du Tribunal de Cambrai), etc. 

Du 9 févr. 1892. Chamb. corr. Prés. , M. Ilibon (cons. 
fais, fonct.); Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén.; Avoc, 
M* Boutet. 



DraaL fm» €h«m)B. elv., 9 jamr. 190t. 

VOL. — COMPLICITÉ PAR RECELÉ. — SAISIE. — VOL 
A L'ÉTRANGER. — COMPÉTENCE. — REVENDICATION. 

Pour que le recelé, commis en France, d'objets volés à 
f étranger , ne puisse être poursuivi devant les Tribunaux 
français, il est nécessaire que les auteurs du vol soient 
eux-mêmes étrangers, ou tout au moins inconnus. 

En conséquence, le recéleur f en France, de valeurs mobi- 
lières volées à l'étranger par des français est régulière- 
ment poursuivi devant la juridiction française (1). 

En tous cas, l'action du propriétaire des valeurs soustraites, 
qui les revendique contre le receleur, ne saurait être écar- 
tée parce motif que l'action criminelle contre le receleur 
serait irrégulière. 

(Gellé C. Demoiselle Roty et Legrand). 

En janvier 1888, la demoiselle Roty, propriétaire, de- 
rneurantà Tournai (Belgique), fut victime d'un vol de titres 
parmi lesquels se trouvaient des obligations du gaz de Bru- 
xelles et des actions de la Banque de l'industrie et du com- 
merce de Tournai. Des perquisitions ayant été faites en 
France, quelques-uns des titres volés furent retrouvés chez 
un nommé Gellé, changeur à Lille, qui prélendit les avoir 
achetés à un sieur Mesdag. Ces titres ayant été saisis, la 
demoiselle Roty forma, entre les mains du greffier du Tri- 
bunal de Lille, opposition à ce qu'il ne s'en dessaisît en d'au- 

(1) D. f i 9 Complice, n° m. 
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très mains que celles de Topposante. Gellé, inculpé de recel 
de ces titres, fut poursuivi, avec les auteurs du vol, devant 
la Cour d'assises du Nord et acquitté, n'étant pas établi 
qu'il eût agi en connaissance de la provenance délictueuse 
des titres. Il assigna alors la demoiselle Roty en main-levée 
d'opposition ; mais le Tribunal civil de Lille le débouta par 
les motifs qui suivent : 

JUGEMENT. 

c Attendu que la demoiselle Roty justifie pleinement 
qu'elle a acquis les obligations.., etc., frappées de son 
opposition ; — Attendu que ces valeurs lui ont été volées 
le 6 janvier 1889 ;... — Attendu que ces titres volés ont 
été ultérieurement saisis chez Gellé, changeur à Lille, qui 
a prétendu les tenir d'un sieur Mesdag ;— Attendu qu'aux 
termes de l'art. 2226 Code civ. , celui à qui une chose a 
été volée peut la revendiquer pendant trois ans contre celui 
entre les mains duquel il la trouve ; — Attendu que Gellé 
ne saurait prétendre qu'il est acquéreur de bonne foi et 
invoquer, par suite, à son profit, les dispositions de l'art. 
2230 Code civ. ; qu'il ne justifie pas, en effet, être acheteur 
de ces litres par une opération régulière ; que bien plus, 
en ce qui concerne les obligations du gaz de Bruxelles, ces 
titres n'ont pu faire l'objet d'une négociation sincère, puis- 
qu'ils n'étaient point accompagnés de tous les coupons à 
échoir, ce qui rendait éminemment suspecte leur détention 
aux mains du vendeur ; — Attendu qu'ils n'ont été achetés 
ni dans une foire, ni dans un marché ou dans une vente 
publique, ou d'un marchand vendant des choses sembla- 
bles ; que c'est donc sans droit que Gellé entend se faire 
remettre les titres actuellement déposés au greffe du Tri- 
bunal, etc. » 

Sur appel, on invoquait l'autorité de l'arrêt de la Cour 
d'assises qui avait acquitté Gellé en refusant de reconnaître 
qu'il avait recelé sciemment ; on prétendait, en outre, que 
le vol ayant été commis à l'étranger et par des étrangers, 
les magistrats étrangers, seuls compétents pour connaître 
du lait principal du vol, Tétaient également pour connaître 
du fait de complicité par recelé; que la procédure suivie par 
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les magistrats de Lille contre Gellé était donc irrégulière et 
nulle, ainsi que la saisie des titres, et qu'il y avait lieu, tout 
d'abord, d'en ordonner le rétablissement dans les mains de 
Gellé, sauf à la demoiselle Roty à en exercer ensuite, con- 
tre lui, la revendication, si elle le jugeait bon. 
La Cour statua comme suit sur cet appel : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que le moyen nouveau invoqué 
par l'appelant devant la Cour, et basé sur ce que, avant 
dire droit, sur la revendication de l'intimé, il y aurait lieu 
de rétablir entre ses mains les valeurs revendiquées, par 
ce motif que ces valeurs auraient été arbitrairement sai- 
sies par la justice française qui était incompétente pour ins- 
truire contre lui du chef de complicité par recel du vol des- 
dites valeurs, alors que ce vol avait été commis en Belgi- 
que ; — Attendu que ce moyen n'est fondé ni en droit ni 
en fait ; que, pour que le recelé, commis en France, d'un 
vol commis à l'étranger, ne puisse être l'objet de poursui- 
tes devant les Tribunaux français, il est nécessaire que les 
auteurs du vol soient eux-mêmes étrangers ou tout au 
moins inconnus ; — Attendu que le vol des valeurs liti- 
gieuses dont le recel était imputable à l'appelant, bien que 
commis en Belgique, avait pour auteurs notamment deux 
français qui, arrêtés en France, étaient, aux termes de 
l'art. 5 Code d'instr. crim., justiciables des Tribunaux fran- 
çais ; que l'information s'est ouverte et a été poursuivie 
conjointement contre les deux français inculpés comme au- 
teurs principaux et contre l'appelant, inculpé comme 
complice par recel du vol dont s'agit ; que la Chambre des 
mises en accusation de Douai a , par arrêt, passé en force 
de chose jugée, renvoyé les trois inculpés devant la Cour 
d'assises du Nord, les deux premiers comme auteurs et 
l'appelant comme complice par recel dudit vol ; que la pro- 
cédure suivie à l'égard de l'appelant a donc été absolument 
régulière ; — Attendu, au surplus, qu'en supposant même 
qu'elle ne l'eût pas été, le moyen invoqué par l'appelant 
ne serait pas pour cela opposable à l'intimée ; que celle-ci, 
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en effet, agissant comme propriétaire, dépossédée par un 
vol, des litres qu'elle revendique, tient de Part. 2279 Code 
civ. le droit d'exercer sa revendication contre quiconque 
est trouvé par elle détenteur des valeurs volées à son pré- 
judice, valeurs dont elle n'a jamais cessé d'être proprié- 
taire; que l'appelant étante l'impossible de fournir aucune 
des justifications visées en l'art. 2280 n'a acquis sur ces 
valeurs aucun droit quelconque et, par suite, n'a ni qualité 
ni intérêt pour demander que la restitution en soit opérée 
plutôt par lui-même que par celui qui les détient réelle- 
ment ; — Par ces motifs, et adoptant, au fond, ceux des 
premiers juges, confirme, etc. 

Du 7 janv. 1892. 2™ Chamb. civ. Prés., M. Lemaire ; 
Minist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén. ; Avoc, M es Du* 
bron et Blondeau (du barreau de Lille); Àvou , M 68 Coppin 
et Dussalian. 



Douai. 1" Chamb. «!▼», tO Janv. I90t. 

PREUVE LITTÉRALE. — ordre. — seconde grosse. — 

DÉLIVRANCE. — CRÉANCIER COLLOQUE. — DEMANDE NON 
RECEVABLE. 

Les art. 844 et 845 Code de proc. civ., qui autorisent 
et règlent h délivrance de secondes grosses, ne peuvent 
recevoir d'application que s'il est établi que la première 
grosse est perdue, de sorte qu'il est impossible de savoir 
en quelles mains elle se trouve et même si elle n'a pas 
été détruite (1). 

(Lecocq C. Lehembre). 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu qu'à la suite d'un ordre ouvert 



(1) Ce principe est peut-être posé daas des termes trop géné- 
raux. (V. D., v° Obligations, n° 4349). Mais, dans l'espèce, il 
était établi que la grosse se trouvait aux mains d'un tiers qui 
refusait de s'en dessaisir. Il paraissait donc juridique que le de- 
mandeur en délivrance de seconde grosse fût tenu d abord de 
justifier qu'il avait épuisé son droit contre ce tiers. 
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entre les créanciers du sienr Bréda, ancien notaire, et de 
sa femme, un bordereau de collocalion a été délivré à 
Lehembre frères et aux créanciers ; qu'en vertu de ce bor- 
dereau et des règlements définitifs, Lehembre frères ont 
été colloques ; — Attendu qu'aucune quittance d'ordre 
n'ayant été dressée, les frères Lehembre voulurent obtenir 
le paiement de la collocation dont ils avaient été l'objet ; 
qu'ils résolurent alors de provoquer la folle-enchère des 
acquéreurs ; — Attendu que la grosse du bordereau leur 
étant indispensable pour celte procédure et celte grosse ne 
se trouvant pas entre leurs mains, ils sollicitèrent la déli- 
vrance d'une seconde grosse; que les consorts Lecocq 
s'élant opposés à cette délivrance, le greffier du Tribunal 
renvoya les parties à se pourvoir en référé par devant le 
présidenl qui, â son tour, renvoya toutes les parties de- 
vant le Tribunal jugeant en état de référé ; — Attendu que, 
par jugement du 16 juillet 1891, le Tribunal, réservant 
les parties à se pourvoir, a ordonné, dès à présent, que le 
greffier délivrera la deuxième grosse ; — Attendu que les 
consorts Lecocq ont relevé appel de celte décision ; — At- 
tendu que les art. 844 et 845 Code de proc. civ. s'appli- 
quent à une situation particulière, la perte de la grosse ; 
que, dans cette circonstance, et lorsqu'il esl impossible de 
savoir en quelles mains se trouve cette grosse et même si 
elle n'a pas été détruite, alors le créancier peut en obtenir 
une seconde qui remplacera la première absolument per- 
due; — Attendu qu'il n'en est pas ainsi dans la cause; 
que la première grosse n'est point perdue ni même éga- 
rée; qu'elle existe et que Lehembre frères n'ignorent pas 
quel en est le détenteur ; qu'il n'y a donc pas lieu à déli- 
vrance d'une seconde grosse ; que Lehembre frères au- 
raient pu peut-être demander au détenteur, le sieur Bréda, 
ou à son héritier, la délivrance du titre qui lui était néces- 
saire et l'obliger à opérer celte remise; — Mais, attendu 
que leur demande, telle qu'ils l'ont formée, est mal fondée 
et qu'elle a été à tort accueillie par les premiers juges; — 
Par ces motifs, la Cour dit mal jugé, etc. 

tome l 5 
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Du 20 janv. 1892. l re Cbarab. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l« r prés. ; Mioist. publ.,M. deSavignon,avoc.-gén. ; Avoc, 
M** Deschodt et de Prat; Avou., M es Coppin et Parenty. 



Doaal. Chftmb. eorr. , t9 avril 1892. 

RELÉGATION,— VAGABONDAGE. -LOI DU 27 MAI 1885, 
ARTICLE^, §4.— APPLICATION. —NATURE DES CONDAMNATIONS* 

Pour l'application du paragraphe quatrième de l'art. 4 de 
la loi du 27 mai i885 sur la relégation, il n'est pas in- 
dispensable qu'il existe à la charge du condamné un mi- 
nimum de deux condamnations à plus de trois mois 
d'emprisonnement pour vagabondage ou infraction à in- 
terdiction de résidence; mais ces condamnations peuvent 
être suppléées par celles énumérées pour les délits spéci- 
fiés aux deux paragraphes précédents. Il suffit donc pour 
l'application de la loi que, sur le total des sept condam- 
nations retenues, quatre au moins, dont deux de celles 
prévues aux paragraphes 2 et 3, aient été de plus de 
trois mois d'emprisonnement (1). 

(Descamps). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'à tort les premiers juges n'ont 
point appliqué au prévenu la peine de la relégation en 
vertu de l'art. 4, § 4 de la loi du 27 mai 1885 ; qu'à la vé- 
rité, la disposition précitée suppose que deux condamna- 
tions pour vagabondage à plus de trois mois aient été en- 
courues par le condamné ; que, dans l'espèce, une seule 
condamnation pour vagabondage, à plus de trois mois de 
prison, a été prononcée contre le nommé Descartips, les 
autres condamnations encourues à raison du même délit 
étant inférieures à trois mois d'emprisonnement ; — Mais, 

(1) Cette question est controversée, mais la jurisprudence de 
la Cour de Cassation est dans ce sens. V. Cass. crim. , 13 mars 
1886 (D., 1886, 1, 138-139) ; Montpellier, 4 févr. 1886 (D., 
1886, 2, 49 et 61 et la note sous les arrêts rapportés); Crim. 
rej., U novemb. 1887 (D., 1888, 1, 187;. 
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attendu que telle n'est pas l'interprétation qu'il convient 
de donner à l'art. 4, § 4 de la loi du 27 mai 1885 ; qu'en 
effet, il n'est pas indispensable que les autres condamna- 
tions destinées à parfaire le nombre sept aient été pronon- 
cées pour vagabondage ou infraction à l'interdiction de 
résidence ; qu'on peut indifféremment les remplacer par 
les condamnations énumérées pour délits spécifiés aux 
deux paragraphes précédents, à la condition que, sur le i 

total des sept condamnations retenues, quatre au moins, 
dont deux de celtes prévues aux paragraphes 2 et 3, aient 
été de plus de trois mois d'emprisonnement; — Et, attendu 
que, par le présent arrêt, Descamps a été condamné à un 
mois de prison pour vagabondage commis le 31 décembre 
1891 ; qu'il résulte de l'extrait du casier judiciaire con- 
cernant ledit Descamps et de ses propres aveux, que, depuis 
moins de dix ans non compris la durée des peines subies, 
Descamps a été condamné, savoir : 1° le 7 février 1884, 
par le Tribunal de Lille, à trois mois de prison pour escro- 
querie commise le 28 janvier 1884 ; 2° le 10 avril 1886, 
par le Tribunal de Lille , à six mois de prison pour vol 
commis en avril 1886 ; 3° le 10 juin 1887, par le Tribunal 
de Lille, à huit mois de prison pour vol commis en avril 
1887 ; 4° le 24 août 1888, par le Tribunal d'Evreux, à 
quinze jours de prison pour vagabondage commis le 14 
août 1888 ; 5* le 28 décembre 1888, par le Tribunal de 
Lille, à trois mois et un jour de prison pour vol commis le 
20 décembre 1888 ; 6° le 26 octobre 1889, par la Cour 
d'appel d'Amiens, à deux ans de prison pour vagabondage 
et vol commis en 1889 ; — Attendu que tous ces jugements 
et arrêt sont devenus définitifs; que les peines qu'ils ont 
prononcées n'ont pas été confondues ; que chacun des dé- 
lits qui ont motivé ces diverses condamnations, y compris 
celui qui a donné lieu à la peine prononcée ce jour par le 
présent arrêt, a été commis postérieurement à l'époque à 
laquelle la présente condamnation était devenue définitive; 
que, par suite, Descamps a reçu les avertissements qui le 
constituent en état de récidive légale au point de vue de la 
relégation ; — Par ces motifs, etc. 
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Du 27 avril 1892. Chamb. corr. Prés., M. Hibon (cons. 
fais, fond.); Minisl. publ., M. Schuler, avoc.-gén.; Avoc, 
M e Kiener. 



Don al. Chamb. corr. , % mari f$92. 

VOL. — COMMIS AUX ÉCRITURES. — BUREAUX. — LOGEMENT 

DE CONCIERGE. — VOL SIMPLE. 

Le vol qu'un individu, employé aux écritures dans les bu- 
reaux d'une usine y commet dans le logement du concierge 
de cette usine, logement séparé et où le voleur ne devait 
pénétrer sous aucun prétexte, ne comporte pas l'applica- 
tion de la circonstance aggravante prévue par le para- 
graphe 3 de l'art. 386 Code pén., mais ne constitue 
qu'un vol simple. 

(Ministère public C. Marquant). 

Le Tribunal correctionnel de Lille s'était déclaré incom- 
pétent, dans cette affaire, par les motifs qui suivent : 

JUGEMENT. 

c Attendu que de l'instruction et des débats, il résulte 
que Marquant travaillait en qualité de commis, aux appoin- 
tements mensuels de 150 fr., dans l'établissement de Des- 
cressonnières et que le vol qui lui est reproché aurait été 
commis dans l'habitation du concierge, dépendant de cet 
établissement ; qu'à ce titre, ce vol rentre dans la catégo- 
rie de ceux commis par les personnes indiquées dans l'art. 
384 Gode pén., qui punit les coupables de la réclusion, 
peine criminelle ; — Par ces motifs, se déclare incompé- 
tent. > 

Sur l'appel du Ministère public : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'exception tirée de ce que le fait im- 
puté à Marquant tomberait sous l'application de l'art. 336, 
§ 3 Code pén. : — Attendu que Marquant était employé 
comme commis aux écritures dans l'usine de Descresson- 
nières ; que l'immeuble ne contient pas la maison d'habi- 
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talion du maître, laquelle est située dans un autre quartier 
de la ville; qu'il comprend, outre l'atelier, une habitation 
de concierge et des bureaux où travaillent les commis ; 
qu'entre ces derniers bâtiments, qui sont à la vérité réunis 
sous le môme toit, il n'existe aucune communication inté- 
rieure ; que le vol a été commis dans le logement du con- 
cierge et au préjudice de celui-ci ; qu'il est à rechercher, 
en présence de ces éléments de fait, quel est l'article de la 
loi applicable ; que le paragraphe 3 de l'art. 386 ne parle 
pas des clercs ou commis, mais, qu'à défaut de texte for- 
mel, son esprit exige qu'on les fasse rentrer dans une des 
catégories qu'il énumère ; qu'on ne peut, sans forcer le 
sens et l'usage habituel des mots, classer les commis aux 
écritures parmi les domestiques ou hommes de service à 
gages ; qu'on ne peut davantage les faire rentrer parmi les 
ouvriers, compagnons ou apprentis ; ces termes se rappor- 
tant, quelque cumulés qu'ils soient, à une classe d'em- 
ployés parfaitement limitée ; mais que le commis aux écri- 
tures doit être compris parmi les individus travaillant ha- 
bituellement dans l'habitation où ils auraient volé ; que 
cette expression t travaillant habituellement » embrasse, 
outre toute espèce de travaux manuels, les travaux plus ou 
moins intellectuels se référant à un ordre différent et plus 
élevé que celui de l'ouvrier dont l'occupation est purement 
matérielle ; qu'il reste donc à rechercher si le vol imputé 
à Marquant a été commis dans l'habitation où celui-ci tra- 
vaillait habituellement ; — Or, attendu que la nature des 
travaux de Marquant était limitée à ceux qu'il accomplissait 
dans le bureau ; qu'aucune cause, aucun prétexte même, 
n'autorisait son introduction dans l'habitation privée du 
concierge ; qu'il importe peu qu'elle fût voisine du lieu où 
le commis travaillait habituellement, dés lors qu'elle en 
était matériellement et moralement distincte; — Attendu, 
en conséquence, que le fait imputé au prévenu constitue 
un délit de vol simple ;— La Cour réformant et évoquant, 
etc. 

Du 2 mars 1892. Chamb. corr. Prés., M. Hibon (cons. 
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fais, fond.) ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén.; Àvoc, 
M e d'Hooghe. 



Douai. Ire Chamb. clv., S févr. I89S. 

RESPONSABILITÉ. — avoué. — procédure. — acte sous 

SEING-PRIVÉ NON ENREGISTRÉ. — MENTION. — FAUTE. 

V avoué qui, dans un acte à signifier, énonce un acte sous 
seing-privé non enregistré, sans faire tout au moins con- 
naître à son client les conséquences d'une pareille énon- 
ciation, commet une faute qui le rend responsable envers 
lui des amendes perçues de ce chef par V administration 
de V enregistrement. 

(G... C. Wolf). 

Le Tribunal civil de Lille avait, à la date du 5 février 
1891, statué comme suit sur cette question : 

JUGEMENT. 

c Attendu qu'il est constant que, dans un procès-verbal 
d'offres signifié le 1 er mars 1887, l'huissier Pollet a énoncé 
un acte de cession non enregistré en France ; — Attendu 
que l'administration a relevé de ce chef une amende de 
10,118 fr. 44 c. qui a été réduite à 3,000 fr. et qde le de- 
mandeur a dû payer ; — Attendu qu'il n'est pas méconnu 
que l'huissier Pollet a reçu de M* G..., avoué à Paris, le 
procès-verbal tout préparé; que l'huissier a dû croire à la 
régularité de l'acte et penser que son rôle se bornait à rem- 
plir les blancs et à signifier l'acte que l'avoué avait dressé; 
que sa responsabilité peut d'autant moins être engagée 
que, par suite des énonciations mêmes, l'huissier devait 
croire que la formalité de l'enregistrement avait été rem- 
plie en France ; que la faute, qui a eu pour Wolf de sérieu- 
ses conséquences, a son origine non dans la signification de 
l'huissier, mais dans la rédaction de l'avoué ; que, dés 
lors, c'est à bon droit que Pollet demande sa mise hors de 
cause ; qu'il n'échet pourtant de lui allouer les dommages 
et intérêts qu'il réclame à Wolf, d'abord parce qu'il n'ap- 
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paraît nullement que l'action dont il a été l'objet ait un ca- 
ractère vexatoire et qu'enfin il ne justifie d'aucun préju- 
dice ; — Mais, attendu qu'un avoué encourt à raison des 
obligations professionnelles une responsabilité spéciale vis- 
à-vis des clients dont il possédait la confiance et dont il n'a 
pas sauvegardé les intérâls ; que» de plus, il assume, en 
outre, la responsabilité du mandataire et répond des fau- 
tes qu'il a pu commettre dans l'accomplissement du man- 
dat ; — Attendu que Wolf, en s'adressant à un avoué pour 
préparer un procès-verbal d'offres, témoignait de sa vo- 
lonté de s'entourer des conseils d'un homme expérimenté 
qui devait non seulement établir matériellement l'acte, 
mais pouvait aussi l'éclairer sur les conséquences des 
énonciations de cet acte; — Attendu que l'avoué G... 
ne devait pas énoncer, dans un acte à signifier, une cession 
sous seings-privés non enregistrée, sans tout au moins faire 
connaître à son client les conséquences d'une pareille 
énonciation ; que G... l'a ainsi compris puisqu'il a in- 
séré, dans le procès-verbal qu'il a préparé, que la cession 
était enregistrée le 8 juillet 1879, volume 193, folio 32, 
verso, case 6, aux droits de 796 fr. 74 c, décimes com- 
pris, mais en omettant de dire que ces mentions se réfé- 
raient à un enregistrement passé à Bruxelles et non en 
France ; que c'est là une faute ou une négligence qu'il ne 
devait commettre ni comme avoué ni comme mandataire ; 
que, vainement, il objecte qu'au moment où son principal 
clerc dressait son procès-verbal d'offres, il n'avait pas sous 
les yeux la cession et qu'il a été trompé par Wolf ; — At- 
tendu, qu'en effet, il est difficile d'admettre que le clerc 
ait pu transcrire des énonciations d'enregistrement aussi 
complètement exactes que celles ci-dessus reproduites s'il 
n'avait eu l'acte sous les yeux ; que la vérité, c'est qu'il n'a 
pas pris garde que la formalité de l'enregistrement avait 
été accomplie en Belgique et non en France ; qu'au sur- 
plus, cette articulation fût-elle exacte, que sa responsabi- 
lité n'en serait pas moins engagée, la prudence lui faisant 
une obligation de demander la production de celte ces- 
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sion en présence surtout de cette mention incomplète d'en- 
registrement ; — Attendu que G... a reconnu que le pro- 
cès-verbal adressé à l'huissier Pollet était entièrement 
écrit de la main de son principal clerc et qu'il émanait de 
son étude ainsi que le prouve son cachet apposé sur l'acte ; 
qu'il importerait donc assez peu que M. F... ait pris une 
part quelconque à sa rédaction ainsi que G... l'allègue 
sans, d'ailleurs, en rapporter la preuve ; — Attendu 
qu'il n'y a pas davantage Heu de s'arrêter à l'objection pré- 
sentée par G... que l'amende, dont Wolf a été frappé, 
était due par le seul fait de la rédaction de l'acte de ces- 
sion depuis 1879 et non par suite de renonciation de cet 
acte de cession dans le procès-verbal d'offres fait à Lille en 
1887; qu'en effet, la responsabilité de G... découle de 
la faute qu'il a commise d'énoncer dans son procès-ver- 
bal d'offres une cession non enregistrée en France sans 
avertir son client des conséquences que cette énonciation 
devait avoir pour lui et sans lui indiquer qu'il pouvait, par 
un enregistrement préalable et le paiement de certains 
droits, se mettre en règle vis-à-vis le fisc ; que, dès lors, 
G... a commis, par son préposé, dans l'accomplisse- 
ment de ses obligations professionnelles et du mandat qu'il 
avait accepté, une faute ou une négligence qui a causé à 
Wolf un dommage dont ce dernier est fondé à demander 
réparation ; — Par ces motifs, le Tribunal met Pollet hors 
de cause sans dépens ; le déclare non recevable et mal 
fondé dans sa demande en dommages-intérêts ; condamne 
G... à payer à Wolf 3,000 fr. avec intérêts à 50/q du 5 
avril 1890 au jour du paiement ; le condamne en tous les 
dépens. » 

Sur appel : 

ARRÊT 
LA COUR; — Adoptant les motifs, confirme. 

DuSfévr. 1892. i™ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
4 er prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avoc, M es Devimeux et Maillard ; Avou., M es Parenty et 
Fardel. 
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BomL Ch*nriNe»rr. 9 tt mars 189t. 

DOUANES. — RATON DES FRONTIÈRES. — HABITATION. — 
MARCHANDISE PROHIBÉE. — DÉPÔT. — PRÉSOMPTION 
LÉGALE. — CONDAMNATION A L'EMPRISONNEMENT. — LOI 
DU 26 MARS 1891. — APPLICATION. 

La présomption légale de fraude qui pèse sur celui qui se 
trouve détenir des marchandises prohibées, dans son ha- 
bitation située dans le rayon des frontières, ne peut être 
écartée que dans le seul cas de force majeure. Le déten- 
teur de ces marchandises articulerait donc vainement 
pour sa défense que le dépôt a eu lieu à son insu (1). 

La loi du 26 mars 1891 est applicable aux condamnations 
à l'emprisonnement prononcées pour fraude aux lois de 
douane (2). 

(Varrasse C. Administration des Douanes). 

Jugement du Tribunal correctionnel de Lille , ainsi 
conçu : 

JUGEMENT 
c Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal non attaqué 
et des débats que, le 11 octobre 1891, les agents des 
douanes ont saisi au domicile, situé dans le rayon des 
frontières, de Varrasse, cabaretier à Tourcoing, dix kilo- 
grammes de poivre en grains et cinq kilogrammes de ciga- 
res de provenance étrangère , lesdites marchandises dissi- 
mulées dans le grenier sous un tas de planches ; — Attendu 
que Varrasse soutient qu'il ne peut être responsable de la 
détention de ces marchandises qui auraient été introduites 
dans sa maison, contre son gré, à son insu, et par une per- 
sonne qu'il a désignée, dès que lui-même l'a connue, à 
l'administration des douanes ; — Mais, attendu que la pré- 
somption légale de fraude, qui pèse sur le détenteur de 
marchandises prohibées, ne peut être écartée que dans un 
seul et unique cas, celui de force majeure ; — Attendu 

(1) V. Douai,. 24 juillet 1883 (Jurispr., t. 41, p. 129). 

(2) V. Lyon, 19 novemb. 1891 (D., 1892. 2, 6t). 
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qu'il est établi par l'instruction et les débats que les mar- 
chandises saisies ont été déposées chez Varrasse du con- 
sentement et avec l'autorisation formelle de Varrasse Elise, 
sa fille, préposée par lui, en son absence, à la tenue de sa 
maison et à la gestion de son estaminet ; que, de plus, il 
est constant que lesdites marchandises sont restées dans 
son habitation où lui-même a passé la nuit, depuis le 10 oc- 
tobre, dans la soirée, jusqu'au 11 octobre, date de la per- 
quisition ; que, dans ces circonstances de fait, il ne peut 
invoquer l'excuse de la force majeure et n'est même pas 
fondé à prétendre que c'est à son insu que le dépôt des 
objets de contrebande a été pratiqué chez lui ; que la pré- 
vention est donc établie en ce qui le concerne ; 

d Statuant sur la loi du 26 mars 1891 : 

» En ce qui concerne l'emprisonnement : — En droit : — 
Attendu que l'art. 1 er de la loi du 26 mars 1891 est ainsi 
conçu : « En cas de condamnation à l'emprisonnement ou 
à l'amende, si l'inculpé n'a pas subi de condamnation an- 
térieure à la prison pour crime ou délit de droit commun, 
les Cours ou Tribunaux peuvent ordonner, par le même 
jugement et par décision motivée, qu'il sera sursis à l'exé- 
cution de la peine * ; — Attendu que les termes employés 
dans le premier membre de phrase de l'article précité em- 
brassent à n'en pas douter, dans leur généralité, toute 
condamnation à l'emprisonnement ou à l'amende, quelle que 
soit la nature de l'infraction qui l'a motivée ; qu'il n'y a 
pas lieu pour le juge de distinguer, alors que la loi ne l'a 
pas fait ; qu'il est difficile , d'ailleurs, d'admettre que le 
législateur ait voulu priver du bénéfice qu'il accorde aux 
délinquants de droit commun, ceux qui ont commis des dé- 
lits fiscaux de gravité moindre et présentant même souvent 
un caractère purement contraventionnel ; qu'on ne peut, 
pour prétendre que la loi du 26 mars 1891 ne s'applique 
pas aux délits de douane, tirer argument de ce que le légis- 
lateur, dans le deuxième paragraphe de l'art. 1 er , n'a visé, 
comme pouvant faire perdre le bénéfice du sursis, que les 
délits de droit commun ; qu'on comprend facilement, en 
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effet, que s'il a autorisé les Tribunaux à suspendre l'exé- 
cution de la peine lors d'un premier délit quel qu'il soit, 
il a voulu que le bénéfice du sursis ne fût enlevé au délin- 
quant que par une infraction grave, telle que celle de droit 
commun; que c'est si bien là l'intention du législateur que, 
même un délit de droit commun, s'il n'est pas suivi d'une 
peine corporelle, n'anéantit point le sursis obtenu ; — At- 
tendu que, par celte interprétation, on arrive à ce résultat 
que l'individu, condamné pour un premier délit de douane 
avec sursis , peut commettre de nouveaux délits de même 
nature en continuant, néanmoins, à bénéficier du sursis 
prononcé ; cette conséquence de la loi ne peut prévaloir 
contre son texte précis et formel ; — Attendu que, de ce qui 
précède, il faut conclure que la peine d'emprisonnement 
prononcée pour fraude peut être suspendue par l'applica- 
tion de la loi du 26 mars 1891 ; 
» En fait : etc. » 

Sur appel du prévenu : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 22 mars 1892. Chamb. corr. Prés. , M. Hibon (cons. 
fais, fonct.); Minist. publ., M. Blonde), avoc.-gén. ; Avoc, 
M e Plouvier. 



Douai. 1" Chamb. elw. 9 S févr. 1899. 

VENTE DE MARCHANDISES. — vente a terme. — défaut 

DE LIVRAISON. — DROIT DE SE REMPLACER. — MISE EN 
DEMEURE. — LIQUIDATION JUDICIAIRE. 

Dans les ventes de marchandises livrables à terme, Vache- 
leur, en cas de relard dans les livraisons, a le droit de se 
procurer ailleurs, aux risques et périls de son vendeur , 
les marchandises que celui-ci est en retard de lui livrer, 
mais il ne peut user de ce droit qu'après avoir mis son 
vendeur en demeure d'avoir à exécuter le marché. El il 
importe peu, à cet égard, qu'avant l'époque de la livrai- 
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son, le vendeur ait été admis au bénéfice de la liquidation 
judiciaire (1). 

(Linet C. Carlier). 

Le Tribunal de Douai, jugeant commercialement, a 
rendu, le 17 juin 1891, le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

« En droit: — Attendu que les principes généraux qui 
régissent l'obligation de faire et les usages commerciaux 
sont d'accord pour exiger de la part de l'acheteur de mar- 
chandises livrables à terme, qui ne les a pas reçues, dans 
le cas où il veut les remplacer, une mise en demeure for- 
melle au vendeur en relard ; qu'il importe peu que celui-ci 
ait été avant l'époque des livraisons admis au bénéfice de la 
liquidation judiciaire ; 

» En fait : — Attendu que Linet a verbalement acheté 
de Carlier la quantité de 500,000 kilog. de nitrate au prix 
de 18 fr. 25 c. les 100 kilog., livrables par tiers, sur fé- 
vrier, mars et avril 1891 ; que Carlier n'ayant pas livré la 
quantité de nitrate qu'il devait sur février, Linet lui fit si- 
gnifier, à la date du 27 février et par ministère de l'huissier 
Démarest, sommation enregistrée d'avoir à opérer la livrai- 
son des 167,000 kilog. afférents au mois de février en lui dé- 
clarant que, faute par lui de ce faire, il achèterait pour son 
compte et à ses risques et périls ladite quantité de nitrate ; 
que Carlier n'ayant tenu aucun compte de cette mise en 
demeure, Linet acheta 167,000 kilog. à raison de 19 fr. 
50 les 100 kilog., avec une différence de 1 fr. 25 par 100 
kilog. sur le prix de la vente qui lui avait été consentie 
par Carlier ; qu'il réclame aujourd'hui à son liquidateur 
cette différence, soit la somme de 2,087 fr. 50 c. ; que 
cette réclamation ne saurait être refusée ; qu'il demande 



(1) Jurispr. g en., v° Obligations, n° 677 ; Boistel, Précis de 
droit comm., 3 me édit., n°455 ; Marseille, 24 avril 1857 (Jour- 
nal de Marseille, t. 35, 1, 140) ; Heq. , 6 janv. 1869 (D. , 1869, 
1 207). 
' V. aussi la note sous Bruxelles, 30 juillet 1883 (D , 1885, 2, 1). 
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également à être admis au passif de la liquidation : 1° pour 
la somme de 7,055 fr. ; 2« pour celle de 6,262 fr. 50 c, 
[ montant de la différence sur le prix de vente de Carlier, 

afférente aux livraisons de mars et d'avril ; que, pour ces 
deux dernières livraisons, Linet ayant cru pouvoir rem* 
placer sans mettre en demeure soit Carlier, soit son liqui- 
dateur, il n'y a pas lieu d'accueillir sa prétention, pas plus 
que celle de 590 fr. pour courtage d'achat et de rachat qui 
n'est pas établie ; — Par ces motifs, admet Linet au passif 
de la liquidation judiciaire Carlier pour la somme de 2,087 
fr. 50 c. ; le déboute du surplus de ses demande, fins et 
conclusions, etc. » 

Appel par le sieur Linet : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 2 févr. 1892. 1" Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 1" 
prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Àvoc, 
M e *Escoffierelîhéry Victor; Avou., M M Coppin et Druelle. 



Itoml. I" ClMUftb.elY., » fé*r. 189». 

RESPONSABILITÉ. — ouvrier forgeron. — blessure. — 

PERTE D'UN ŒIL. — LUNETTES MÉTALLIQUES. — USAGE. 

L'usage en vigueur dans les établissements métallurgiques 
de faire porter des lunettes métalliques aux ouvriers* 
n'est pas général à tous les ateliers où l'on travaille le 
fer, notamment aux forges. 

Un fabricant de voitures n'est donc pas responsable d'un ac- 
cident arrivé à un de ses ouvriers travaillant du fer à la 
forge, pour ne Vavoir pas muni de limettes métalliques. 

(Watrelos C. Saloraon). 

Le sieur Watrelos était employé comme frappeur chez 
le sieur Saloraon, fabricant de voitures. Sa fonction consis- 
tai!, lorsqu'il y avait un morceau de fer à couper, à don- 
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ner le coup de marteau sur un instrument dit tranche que 
le forgeron pose sur le fer rouge placé lui-même sur l'en- 
clume et qu'il s'agit de couper. Watrelos venait de couper 
ainsi un morceau de fer; le morceau coupé d'environ huit 
à dix centimètres de longueur tomba sur le bloc portant 
l'encline ; en déposant son marteau à terre, Watrelos 
accrocha l'extrémité de ce morceau, le fil sauter et en fut 
atteint à l'œil, qui fut perdu. Une action en dommages- 
intérêts fut intentée contre le sieur Salomon. On lui repro- 
chait surtout de n'avoir pas muni son ouvrier de lunettes 
métalliques comme cela est d'usage dans l'industrie du fer. 
Mais le Tribunal civil de Lille repoussa cette demande 
par les motifs qui suivent : 

JUGEMENT. 

« Attendu qu'il est constant que Watrelos, ouvrier frap- 
peur chez Salomon a reçu, le 17 décembre 1890, en se li- 
vrant à son travail, un éclat de fer rouge dans l'œil droit ; 
— Attendu que la demanderesse, en sa qualité de tutrice 
légale des biens de son fils mineur, demande au chef d'in- 
dustrie réparation du dommage éprouvé à la suite de cet 
accident ; — Attendu que l'existence d'une faute légalement 
imputable constitue Tune des conditions essentielles de 
l'action en responsabilité, et la preuve de cette faute est à 
la charge du demandeur ; — Attendu que la veuve Watre- 
los n'établit à la charge de Salomon aucune négligence, au- 
cune faute susceptible d'engager sa responsabilité ; qu'elle 
se borne, il est vrai, à prétendre que le défendeur aurait 
dû faire porter à ses ouvriers des lunettes métalliques, ce 
qui eût évité tout accident ; — Attendu que, s'il est vrai 
que certains directeurs d'établissements métallurgiques ont 
adopté cette mesure qui paraît, en effet, très utile alors 
qu'il s'agit de buriner le fer, cette précaution ne semble 
pas s'être généralisée et avpir été imposée dans tous les 
ateliers où l'on travaille le fer, notamment dans les forges; 
que, sans doute, le maître a le devoir de protéger l'ouvrier 
contre les périls inhérents au travail auquel il l'emploie ; 
qu'il doit le prémunir contre tous les dangers que l'on peut 
prévoir ; mais qu'il ne saurait être responsable d'accidents 
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qui se produisent en dehors de toute prévision et malgré 
les précautions les plus minutieuses, ou même dont les cau- 
ses restent inconnues; — Par ces motifs, déboute, etc. * 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs, confirme. 

Du Sfévr. 1892. \™ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avoc, M es de Prat et de Warenghien ; Avou., M e8 Goppin 
et Dussalian. 



Doaal. *«»• chamb. civ., I" mal 1890 
et Casa., «O mari l*9t. 

OBLIGATION A TERME. — insolvabilité du débiteur. — 

DÉCHÉANCE DU TERME. — JUGEMENT. — EFFET. 

La. déchéance du terme, résultant de la déconfiture du débi- 
teur > n'est pas encourue de plein droit, mais doit être de- 
mandée en justice. Les effets du jugement qui la prononce 
ne sauraient remonter au delà du jour où la demande de 
paiement a été formée. 

(Boinet, liquidateur Détape C. Gaquerre). 

Le notaire Détape étant décédé, le 12 avril 1886, en état 
d'insolvabilité, sa succession fut acceptée bénéficiairement 
et le sieur Boinet en fut nommé liquidateur judiciaire. En 
novembre 1886, divers créanciers firent opposition entre 
les mains du liquidateur, conformément à l'art. 808 Code 
civ. Les consorts Gaquerre, débiteurs du notaire Détape 
étaient en même temps ses créanciers pour des sommes 
qu'ils lui avaient prêtées de 1865 à 1879 ; mais alors que 
leur dette était exigible, ils ne pouvaient, au contraire, 
exiger le remboursement des prêts qu'ils avaient faits qu'en 
prévenant plusieurs mois d'avance. Le liquidateur judi- 
ciaire de la succession Détape ayant réclamé aux époux 
Gaquerre le paiement de ce qu'ils devaient, ceux-ci lui op- 
posèrent la compensation résultant, suivant eux, de ce que 
l'état de déconfiture, dans lequel était mort Détape, avait 
entraîné la déchéance du terme et rendu, par le fait, exi- 
gible la créance que les époux Gaquerre avaient contre lui. 
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Ce moyen fut admis par le Tribunal civil de Saint-Pol, 
par jugement du 8 août 1890 : 

Sur l'appel interjeté par le sieur Boinet, la Cour de 
Douai, par arrêt du 1 er mai 1890, a confirmé ce jugement 
en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui touche l'exigibilité de la créance 
Gaquerre : — Attendu que Détape s'était obligé à rem- 
bourser les diverses sommes à lui prêtées après deux, 
trois ou quatre mois d'avertissement ; — Attendu qu'à 
tort, les premiers juges ont trouvé dans ce délai un terme 
de grâce qui, d'après l'art. 1292 Code civ. n'était pas 
un obstacle à la compensation; — Attendu que le délai 
fixé pour le remboursement après avertissement préala- 
ble est un terme conventionnellement arrêté entre les par- 
ties et imposé par l'emprunteur dans son intérêt exclusif; 

— Attendu que lui seul pouvait, en renonçant au bénéfice 
du terme, rendre la créance exigible; qu'il ne l'a pas fait ; 

— Attendu qu'à ce point de vue, il n'y aurait pas de com- 
pensation possible ; — Mais, attendu que les prêts, pour 
lesquels les termes de paiement après deux, trois eu qua- 
tre mois d'avertissement avaient été consentis, ont été ef- 
fectués de 1865 à 1873 et en 1879, c'est-à-dire à des épo- 
ques où la situation de fortune de Détape expliquait et 
justifiait le terme ; — Mais, attendu que tous les documents 
de la cause établissent qu'au 12 mars 1886, jour de son 
décès, Détape était notoirement en complet état de décon- 
fiture; que le fait n'est pas contesté; — Attendu que la 
déconfiture entraîne là déchéance du terme; — Attendu 
que s'il est vrai que le créancier doive, pour utilement ex- 
ciper delà déchéance du terme, faire constater par juge- 
ment l'état de déconfiture de son débiteur, il n'est pas 
exact que la décision ne puisse avoir effet que du jour du 
jugement ou, tout au moins, du jour de la demande, 
quelle que soit la date de la déconfiture judiciairement re- 
connue; — Attendu que le jugement, qui sanctionne la 
date précise de la déconfiture, a un sens et un effet pure- 
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ment déclaratif; — Adoptant, au surplus, sur ce point, les 
motifs de la décision dont est appel, confirme. 

Du l* r mai 1890. 2 me Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M (S 
Pauehet (du barreau d'Amiens), Quinion-Hubert, de Beau- 
lieu et Allaert ; Avou., M«» Fardel et Picquet. 

Pourvoi en cassation par le sieur Boinet, liquidateur ju- 
diciaire de la succession Détape : 

1° Violation et fausse application de l'art. 1391 Code 
civ. et des principes en matière de compensation, en ce 
que l'arrêt attaqué à fait compenser deux dettes dont l'une 
n'était pas exigible, sous prétexte que, par l'effet d'un ju- 
gement prononçant la déconfiture d'un notaire, débiteur 
de cette dernière dette, celle-ci le serait devenue rétroacti- 
vement ; 

2° Violation et fausse application des art. 1291, 2093 et 
808 Code civ., en ce que l'arrêt attaqué a déclaré compen- 
sée une dette à terme avec une dette exigible, alors que 
plusieurs créanciers avaient pratiqué entre les mains du 
représentant d'une succession bénéficiaire des oppositions 
à l'effet de l'empêcher de payer autrement que dans l'ordre 
fixé par le juge. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux moyens réunis : — Vu l'art. 
1291 Code civ. ; — Attendu que l'arrêt attaqué décide que, 
nonobstant le terme stipulé au profit de la succession 
Détape, celle-ci compensera jusqu'à due concurrence les 
sommes qu'elle doit aux consorts Gaquerre avec celles qui 
lui sont dues par ces derniers ; que l'arrêt se fonde sur ce 
que l'état de déconfiture où était Détape au moment de son 
décès aurait emporté la déchéance du terme dès le jour où 
la succession s'est ouverte, et sur ce que la dette de la suc- 
cession, en devenant ainsi exigible, se serait compensée, 
dès la même époque, et par la seule force de la loi, avec 
celle des consorts Gaquerre ; — Mais, attendu que la dé- 
chéance du terme résultant de l'insolvabilité du débiteur 
n'est pas encourue de plein droit; qu'elle doit être deman- 
dée en justice; que le juge la prononce, s'il y a lieu, 

tome l 6 



(82) 

après vérification des faits qui ia motivent; que les effets 
du jugement qui rend ainsi la dette exigible ne sauraient, 
en aucun cas, remonter au delà du jour où la demande de 
paiement a été formée; — Attendu que, dans l'espèce, à la 
date de la demande des époux Gaquerre il existait des op- 
positions signifiées à l'héritier bénéficiaire par plusieurs 
autres créanciers de la {succession Détape et par suite des- 
quelles il n'était plus permis d'opérer aucun paiement 
autrement que par voie de distribution par contribution; 
que, dès lors, l'arrêt attaqué, en prononçant la déchéance 
du terme, a bien rendu exigible la créance des consorts 
Gaquerre, mais n'a pu faire que cette créance fût suscep- 
tible d'être payée par voie de compensation au préjudice 
des oppositions antérieures ; qu'en décidant le contraire, 
l'arrêt attaqué a faussement appliqué et, par suite, a violé 
l'art. 1291 ci-dessus visé; — Par ces motifs, casse..., 
renvoie devant la Cour d'appel d'Amiens. 

Du 30 mars 1892. Cour de Cass. 



Cassation. 99 février 1899. 

SOCIÉTÉ. — LIQUIDATION. — IMMEUBLES SOCIAUX INDIVIS. 

— CO-PROPRIÉTAIRES. — SOCIÉTÉ NOUVELLE. — APPORT. 

— IMMEUBLES HYPOTHÉQUÉS. — VALIDITÉ. — COMMANDITE 
SIMPLE. — CARACTÈRE. 

Le principe, d'après lequel une Société en liquidation de- 
meure propriétaire des valeurs mobilières et immobilières 
composant le fonds social, ne saurait empêcher ceux qui 
sont co -propriétaires de ces valeurs d'en faire l'apport à 
une autre Société, même avant la fin de la liquidation. 

Des immeubles grevés d'hypothèques peuvent constituer un 
apport réel en Société, si les hypothèques ne frappent 
qu'une partie de leur valeur et si la Société ne prend pas 
à sa charge l'obligation de les acquitter; cette obligation 
restant à la charge de Rapporteur . 

Constitue une Société en commandite simple celle qui est 
formée entre parents ; où les parts, toutes nominatives, 
ne sont pas représentées par des titres figuratifs négocia- 
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blés à volonté, mais par un extrait de l'acte de Société 
délivré par le notaire dépositaire des statuts et dont la 
cession, à d'autres qu'aux sociétaires, est soumise, par les 
statuts, à des restrictions rigoureuses. Les prescriptions 
de ta loi de 1867 ne s'appliquent donc pas à cette So- 
ciété. 
Les modifications aux statuts, qui sont de simples mesures 
d'ordre intérieur ou d'administration, ne constituant que 
des éventualités non encore réalisées, ne sont pas soumi- 
ses à la formalité de la publication. 

(Pichot C. Société Delatlre et O). 

La Cour de Cassation a rejeté le pourvoi formé contre 
l'arrêt de la Cour de Douai du 31 mai 1889, rapporté 
dans le Recueil, t. 47, p. 281, par les motifs qui suivent : 

ARRÊT 

LA COUR; — Sur les premier et deuxième moyens : — 
Attendu que le principe, d'après lequel une Société en li- 
quidation demeure propriétaire des valeurs mobilières et 
immobilières composant le fonds social, ne saurait aller 
jusqu'à faire disparaître les droits qui peuvent appartenir 
aux associés et aux tiers sur ces valeurs, et, tant que la li- 
quidation n'est pas terminée, jusqu'à les empêcher de dis- 
poser de ces droits, par exemple, en les apportant dans 
une Société en formation ; —Attendu , en fait, que l'arrêt 
attaqué déclare que Delattre père et Jules Delattre , d'une 
part, comme représentants de l'ancienne Société en liqui- 
dation, et, d'autre part, les autres enfants Delattre, comme 
représentants légaux de leur mère, commune en biens, 
avaient l'entière propriété des immeubles constituant le 
peignage de Dorignies ; — Attendu, par suite, que l'arrêt 
a pu décider, sans violer aucune loi, que l'apport de ces 
immeubles dans une nouvelle Société, par tous ceux qui 
en étaient propriétaires, et bien que la part revenant à cha- 
cun n'eut pas été déterminée par une liquidation défini- 
tive, constituait un apport réel, non fictif ; que le fait que 
les immeubles apportés étaient grevés d'hypothèques a jus- 
tement été considéré par les juges du fond comme ne vi- 
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ciant pas de nullité la constitution de la Société ; d'une 
part, parce que les hypothèques ne frappaient les immeu- 
bles que pour une partie de leur valeur, d'autre part, parce 
que la Société nouvelle ne prenait pas à sa charge l'acquit- 
tement du passif hypothécaire ; 

Sur les troisième, septième et neuvième moyens : — At- 
tendu que l'arrêt attaqué constate que la Société fondée 
pour l'exploitation du peignage de Dorignies était une as- 
sociation de famille dans laquelle l'élément personnel do- 
minait tellement l'intérêt pécuniaire que, pour les fonds 
nécessaires à son fonctionnement, Delatti e père et ses en- 
fants ne s'étaient adressés ni au public ni aux étrangers ; 
que les parts nominativement attribuées à chaque sociétaire 
n'étaient pas représentées par des titres figuratifs extraits 
d'un registre à souche, signés par les gérants et consti- 
tuant par eux-mêmes un droit négociable à volonté, mais 
par un extrait succinct de l'acte de Société délivré par le 
notaire dépositaire des statuts ; que si l'art. 13 des statuts 
permet le libre transport des parts d'associé à associé, les 
restrictions rigoureuses qu'il apporte à la cession des parts 
à d'autres qu'aux sociétaires démontre que la Société était 
bien formée en considération de la personne des associés ; 
que la délibération de l'assemblée générale du 30 janvier 
1886, qui a autorisé Uelatlre père à céder ses parts libre- 
ment et au prix qui lui conviendrait, postérieure de deux 
ans à la création de la Société et apportant des modifica- 
tions exceptionnellement faites en faveur de Delattre père, 
ne pouvait changer le caractère originaire de la Société ; — 
Attendu qu'en l'état de ces constatations, l'arrêt attaqué a 
pu refuser à la Société le caractère d'une commandite par 
actions soumise à toutes les prescriptions de la loi du 24 
juillet 1867, et, par suite, déclarer que l'approbation des 
apports par tous les souscripteurs en numéraire et que celle 
donnée par les simples commanditaires, quant aux avan- 
tages proposés en faveur des gérants et aux comptes de ces 
derniers, avait eu lieu conformément aux statuts et répon- 
dait complètement à la volonté de toutes les parties pour la 
constitution de la Société ; 
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Sur les quatrième, cinquième et sixième moyens : — 
Attendu que la nullité de la délibération du 30 janvier 
1886 ayant été prononcée pour défaut de publication, rela- 
tivement aux chefs relevés par les quatrième, cinquième et 
sixième moyens du pourvoi, la demandeur en cassation ne 
saurait être admis à se (aire un grief de ce que le juge du 
fond n'a pas statué sur tous les moyens de nullité par lui 
invoqués, le juge, dès lors qu'il admet un moyen de nul- 
lité, n'étant pas tenu de s'expliquer sur les autres ; 

Sur le huilième moyen : — Attendu que des constata- 
tions de l'arrêt attaqué, il résulte, d'une part, que les dis- 
positions votées par l'assemblée générale du 30 janvier 
et tenues comme pouvant n'être pas publiées, concernaient 
de simples actes d'administration ou d'ordre intérieur, et, 
d'autre part, que ce qui avait trait aux modifications de la 
gérance ne constituait dans les circonstances de l'espèce 
que des éventualités dont la publication ne deviendrait né- 
cessaire que si ces éventualités se réalisaient et au moment 
de leur réalisation ; que, par suite, en statuant ainsi qu'il 
Ta fait, l'arrêt attaqué, qui est d'ailleurs motivé, n'a violé 
aucune disposition de loi ; — Par ces motifs, rejette. 

Du 22 févr. 1892. Cour de Gass. 



Douai. i r * Chamb. etv.» ftl mars 1119t. 

RESPONSABILITÉ. — ouvrier chaudronnier. — travail 

AU BURIN. — BLESSURE A L'ŒIL.— ABSENCE DE LUNETTES. 
— FAUTE. 

Commet une imprudence, le patron qui, confiant à son ou- 
vrier un travail consistant à entailler du métal au moyen 
d'un burin et d'un marteau^ ne le munit pas de lunettes 
métalliques pour protéger ses yeux contre les éclats qui 
pourraient les atteindre (1). 



(i) V. présent volume : Aff. Watrelos C. Salomon, p. 77. 
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(Tournemaine C. Leveugle). 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Attendu que le 29 janvier 1891, Tourne- 
maine, ouvrier chaudronnier au service de Leveugle, in- 
dustriel (maître chaudronnier) à Roubaix, a été blessé en 
accomplissant un travail qui lui avait été commandé par 
son patron ; que s'étant introduit dans l'intérieur d'une 
chaudière, pour y pratiquer une ouverture devant donner 
passage à un tuyau de conduite, il a été atteint à l'œil gau- 
che par un éclat du métal qu'il entaillait à l'aide d'un mar- 
teau et d'un burin ; qu'à la suite de cette blessure, il a dû 
subir l'ablation de l'œil ; — Attendu qu'à tort les premiers 
juges ont considéré que Tournemaine a été victime d'un 
accident résultant de l'exercice normal de sa profession qui 
ne pouvait être prévu et qu'aucune précaution ne pouvait 
prévenir ;— Attendu que, pour exécuter la réparation dont 
il avait été chargé, Tournemaine était obligé de se tenir à 
genoux dans une position incommode qui l'exposait à rece- 
voir, à courte distance, les éclats du métal projeté avec 
force par le choc du burin ; que la prudence commandait 
de mettre à sa disposition des lunettes grillagées à l'effet de 
protéger les yeux dans l'accomplissement du travail par- 
ticulièrement dangereux auquel il se livrait ; — Attendu 
que Leveugle, en sa qualité de chef d'industrie, a le devoir 
de protéger ses ouvriers contre les conséquences du tra- 
vail auquel il les emploie et de prendre toutes les mesures 
qui sont de nature à prévenir les accidents ; qu'en ne mu- 
nissant pas Tournemaine de lunettes grillagées, Leveugle a 
commis une faute qui a eu pour conséquence la blessure 
dont se plaint le demandeur...; que le préjudice sera ré- 
paré par l'allocation d'une somme de 1,000 fr. à titre de 
dommages-intérêts, etc. 

Du 21 mars 1892. l re Chamb. civ. Prés., M. Mauflaslre ; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc,, M es 
Toussaint et Maillard ; Avou., M es Delajus et Lavoix. 
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Douai, i" Chamb. elv., 8 mars 199t. 

SÉPULTURE.— DÉSAFFECTATION.— CONCESSION DE TERRAIN. 

— COMMUNE. — OBLIGATIONS. 

En cas de désaffectation d'un cimetière, les particuliers qui 
y avaient obtenu des concessions ne peuvent exiger de la 
commune qu'un emplacement dans le nouveau cimetière 
égal en superficie au terrain qui leur avait été concédé et 
le transport, à ses frais f des restes qui y avaient été in- 
humés. 

Mais la commune ne peut être obligée, en outre, de réédi- 
fier, dans le nouveau cimetière, les caveaux , monuments 
et tombeaux qui avaient été érigés sur la concession (1). 

(Vaokempen C. Commune de La Gorgue). 

Le 11 juin 1891, le Tribunal civil d'Hazebrouck a rendu 
le jugement suivant : 

JUGEMENT 

c Attendu qu'un arrêté du maire de La Gorgue, du 13 
mars 1861, dûment approuvé par l'autorité administrative, 
a concédé à la veuve Vankempen un terrain d'une conte- 
nance de 36 métrés carrés dans le cimetière de cette com- 
mune, pour y fonder à perpétuité sa sépulture et celle de 
sa famille ; qu'en vertu d'une délibération du conseil mu- 
nicipal du 7 novembre 1884, approuvée par arrêté préfec- 
toral du 21 décembre de la même année, le cimetière dans 
lequel cette concession avait été accordée a été fermé pour 
cause d'exiguité et de salubrité publique ; qu'à la suite 
de la désaffectation de ce cimetière, la commune a mis 
à la disposition du demandeur, dans le nouveau cime- 
tière, un terrain d'égale grandeur à titre de concession à 
perpétuité, et qu'elle s'est déclarée prête à y faire trans- 
porter à ses frais les restes inhumés dans la première con- 
cession ; que Charles Vankempen a alors assigné la com- 
mune à l'effet de la contraindre, en outre de ses offres, à 

(i) V. Dalloz, v° Culte, n° 806 et supplément , eod., v° n 08 
931 et suiv. 
Rapprochez : Douai, 17 juin 1881 (Jurispr., t. 40, p. 106). 
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réédifier à ses frais , dans le nouveau cimetière, le monu- 
ment existant dans l'ancien ; que, pour justifier cette pré- 
tention, il allègue que, l'acte du 13 mars 1861 ne renfer- 
mant aucune réserve, la commune , comme tout contrac- 
tant ordinaire, ne peut rien faire qui nuise aux droits du 
concessionnaire, et doit, en cas de translation du cimetière, 
réparer complètement le préjudice que lui cause le nouvel 
état de chose ; 

En droit : — Attendu qu'un acte de concession de terrain 
dans un cimetière est un contrat d'une nature particulière, 
dont les effets, à défaut de stipulations contraires arrêtées 
entre les parties, sont réglés par le décret du 22 prairial 
an 12 et l'ordonnance du 6 décembre 1843 ; que les art. 
10 et 11 du décret précité permettent aux communes de 
faire des concessions de terrains dans leurs cimetières aux 
personnes qui désireraient y posséder une place dis- 
tincte et séparée pour y fonder leur sépulture et celle de 
leurs parents ou successeurs et y construire des caveaux, 
monuments ou tombeaux ; que, par le fait de cette conces- 
sion, la commune ne contracte d'autre obligation que celle 
d'accorder temporairement ou à perpétuité, moyennant 
une somme déterminée, un terrain pour servir à la sépul- 
ture du concessionnaire et à celle de sa famille, avec faculté 
pour celui-ci d'y construire, si bon lui semble, des caveaux, 
monuments ou tombeaux ; que si, dans la suite, la trans- 
lation du cimetière s'impose, la situation entre les contrac- 
tants se trouve alors réglée par l'art. 5 de l'ordonnance du 
6 décembre 1843; en ce cas, les concessionnaires ont droit 
d'obtenir dans le nouveau cimetière un emplacement égal 
en superficie au terrain qui leur avait été concédé, et les 
restes qui y avaient été inhumés seront transportés aux 
frais de la commune ; que les termes de cet article « et les 
restes qui y avaient été inhumés » ne peuvent évidemment 
s'entendre que de la dépouille mortelle des personnes re- 
posant dans le terrain concédé ; qu'ils sont strictement 
limitatifs, et que l'obligation imposée à la commune ne 
saurait s'étendre à la réédification à ses frais des caveaux, 
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monuments ou tombeaux érigés sur la concession ; — At- 
tendu qu'on invoquerait vainement, pour écarter cette in- 
terprétation, la circulaire ministérielle du 30 décembre 
1843, relativementà l'exécution de l'ordonnance du 8 du 
même mois ; qu'en effet, si cette circulaire met à la charge 
des communes le transport des matériaux provenant des 
monuments, elle ne prescrit pas de les réédifier ; que, 
d'ailleurs, de telles circulaires, constituant de simples do- 
cuments administratifs, représentent seulement une opi- 
nion personnelle aux fonctionnaires dont elles émanent, ne 
sont pas la loi, et ne sauraient jamais y suppléer sous pré- 
texte de l'interpréter ; 

En fait : — Attendu que l'établissement d'un nouveau 
cimetière dans la commune deLaGorgue a été régulière- 
ment autorisé, et que l'ancien a été fermé pour cause d'exi- 
guïté et de salubrité publique ; que l'acte de concession 
du 13 mars 1861 est conçu en termes généraux et ne ren- 
ferme aucune stipulation contraire aux dispositions spé- 
ciales qui régissent ces sortes de contrat ; -— Par ces mo- 
tifs, donne acte à la commune de La Gorgue de ce qu'elle 
offre à Charles Vankempen, au choix de ce dernier, soit de 
maintenir dans son état actuel le terrain qui fait l'objet de 
la concession du 13 mars 1861 dans la partie de l'ancien 
cimetière qui sera conservée en vertu des délibérations du 
conseil municipal de La Gorgue des 9 novembre 1889 et 
19 juillet 1890, soit d'effectuer elle-même à ses frais le 
transport des restes dans le terrain qu'elle a mis à la dis- 
position du demandeur dans le nouveau cimetière; déclare 
Charles Vankempen mal fondé dans ses prétentions, etc. » 

Appel parle sieur Vankempen : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 8 mars 1892. 1 r « Chamb. civ. Prés,, M. Mauflastre ; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc.j M es 
Mascaux et Dubois ; Àvou., M** Fardel et La voix. 
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Douai. 1" Charab. clv., tO jala 189t. 

FAILLITE. — société en nom collectif. — associés. — 

LIQUIDATION JUDICIAIRE. — BÉNÉFICE PERSONNEL. 

Malgré la mise en faillite d'une Société en nom collectif, le 
bénéfice de la liquidation judiciaire peul néanmoins être 
accordé à l'un des associés (1). 

(Masurel C. Prou-Dollel). 

Jugement du Tribunal de commerce de Roubaix, ainsi 
conçu : 

JUGEMENT. 

* Attendu que la Société en nom collectif Masurel et C" 
et chacun de ses membres, Masurel et Kohler, ont été dé- 
clarés en état de liquidation judiciaire ; — Attendu qu'il a 
été procédé aux opérations delà liquidation et que le con- 
cordat a été refusé tant à la Société qu'aux associés per- 
sonnellement ; — Attendu que l'un des créanciers, le sieur 
Prou-Dollet, demande que la Société et chacun de ses mem- 
bres soient déclarés en état de faillite ; — Attendu que le 
liquidateur déclare s'en rapporter à justice sur cette de- 
mande ; — Attendu que Kohler fait défaut et que Masurel 
demande que le bénéfice de la liquidation lui soit main- 
tenu parce que lui personnellement n'a joué dans la So- 
ciété qu'un rôle effacé et qu'il est resté étranger aux actes 
incorrects qui ont pu être commis par Kohler ; — Attendu 
que la faillite de la Société s'impose ; qu'en effet, il est 
établi que la demande de liquidation judiciaire n'a pas été 
formée dans les quinze jours de la cessation de paiements 
comme le veut l'art. 2 de la loi du 4 mars 1889 ; que l'actif 
esta peu près nul, tandis que le passif s'élève à 154,466 
fr.; que les débiteurs n'ont déposé leur bilan qu'après avoir 
épuisé tous les moyens de crédit au lieu de le faire sitôt que 
leur situation était compromise ; que le passif provient 
presqu'entier de pertes sur des opérations de Bourse et de 

(1) V. conf. : Paris, 21 mai 1890 (D., 1891, 2, 361 ; — S., 
1890,2,145). 
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spéculations de pur hasard ; — Attendu qu'aux termes de 
l'art. 24 de la loi du 4 mars 1889, toutes les dispositions 
du Gode de commerce, qui ne sont pas modifiées par ladite 
loi, doivent recevoir leur application en cas de liquidation 
judiciaire comme en cas de faillite ;— Attendu qu'il est de 
doctrine et dejurisprudence constante que la faillite d'une 
Société en nom collectif entraîne la faillite de chacun des 
associés personnellement ; — Attendu, par suite, que tout 
en reconnaissant la bonne foi de Masure), il n'est pas pos- 
sible de lui maintenir le bénéfice de la liquidation judi- 
ciaire en raison de ce que la déclaration de faillite de la 
Société s'impose ; — Par ces motifs, etc. » 

Sur appel, le créancier poursuivant la faillite et le syndic 
s'en rapportaient à justice ; et le moyen tiré de ce que la 
demande de liquidation judiciaire n'avait pas été formé 
dans les quinze jours de la cessation des paiements n'était 
pas reproduit devant la Cour, qui statua comme suit : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu qu'il est de principe que la faillite 
d'une Société en nom collectif entraîne la faillite person- 
nelle de chacun des membres dont elle se compose ; qu'en 
eflet, les co-associés étant tenus personnellement et soli- 
dairement au paiement intégral des dettes sociales, il ne 
peut y avoir faillite de la Société que s'ils sont eux-mêmes 
en état de cessation de paiements ; — Attendu que la loi du 
4 mars 1889 a permis d'accorder au commerçant qui cesse 
ses paiements le bénéfice de la liquidation judiciaire afin 
de le mettre à l'abri des incapacités et déchéances résul- 
tant d'une déclaration de faillite ; — Attendu que cette 
faveur est toute personnelle; que, pour l'accorder ou la re- 
fuser, il y a lieu de prendre en considération la situation du 
commerçant qui peut avoir commis des fautes graves ou, 
au contraire, avoir été la victime de circonstances malheu- 
reuses et fortuites sans que sa bonne foi puisse être sus* 
pectée ; que, par suite , de deux associés en état de cessa- 
tion de paiements, l'un peut être déclaré en faillite, tandis 
que l'autre jouira du bénéfice de la liquidation judiciaire ; 
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que, de même, une Société peut être mise en faillite, alors 
que les membres dont elle se compose seront déclarés en 
état de liquidation, ou inversement ; cette diversité de trai- 
tement ne portant pas atteinte au principe que la faillite 
d'une Société en nom collectif entraîne celle de chacun de 
ses membres, parce que, par le mot faillite, il faut enten- 
dre cessation de paiements et que l'état de cessation de 
paiements est tout aussi bien constaté par la liquidation 
judiciaire que par la déclaration de faillite ; que les pre- 
miers juges ont donc fait une fausse interprétation de l'art. 
24 de la loi du 4 mars 1889 en décidant, après avoir re- 
connu la bonne foi de Masurel, qu'il n'était pas possible lé- 
galement de lui maintenir le bénéfice de la liquidation ju- 
diciaire parce que la Société dont il faisait partie était dé- 
clarée en faillite ; — Attendu, en fait, qu'il n'est relevé à la 
charge de Masurel aucun acte d'indélicatesse ou de fraude; 
qu'il a, au contraire, été victime d'agissements auxquels il 
n'a pas participé ; que le liquidateur judiciaire et le Tri- 
bunal lui-même reconnaissent son entière bonne foi ; qu'il 
se trouve donc dans les circonstances prévues par la loi du 
4 mars 1889 pour obtenir, à titre personnel, le bénéfice de 
la liquidation judiciaire ; — Par ces motifs, la Cour réfor- 
mant, etc. 

Du 29 juin 1892. l rc Chamb. civ. Prés., M. Mauflastre ; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc , M es 
Maillard et Dubois ; Avou., M es Barbedienne et Druelle. 



Douai, f *• Chamb. eiv., tt févr. f 89t. 

RESPONSABILITÉ. — notaire. — domicile élu. — 

OBLIGATIONS. — AVOUÉ. — ORDRE. — MANDAT. — DÉFAUT 
DE PRODUCTION. — FAUTE. 

Un notaire en acceptant l'élection de domicile , faite en son 
étude par un créancier hypothécaire, ne contracte pas 
d'autre obligation que de lui faire parvenir en temps 
utile les pièces signifiées au domicile élu. Il ne saurait 
donc être responsable du défaut de collocation de ce créan- 
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cier dans un ordre, s'il lui a transmis en temps utile la 
sommation de produire, signifiée en son étude. 

L'avoué qui a accepté le mandat de représenter dans un or- 
dre une personne qui est à la fois débitrice du prix et 
créancière hypothécaire, et qui a procédé, en cette qua- 
lité, aux formalités de V ordre amiable, doit être consi- 
déré comme ayant conservé, dans l'ordre judiciaire qui 
s'était ensuite ouvert, le mandat de veiller aux intérêts de 
son client en sa double qualité. 

En conséquence, s'il omet de produire à l'ordre judiciaire 
pour la créance personnelle de son client, il est responsa- 
ble du préjudice qui en est résulté, alors, d'ailleurs, qu'il 
pouvait trouver dans la procédure d'ordre l'indication 
suffisante des droits de son client. 

(Matton C. X... et Z...). 

Jugement du Tribunal civil d'Àvesnes, ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

c Considérant qu'à l'audience des criées du Tribunal de 
céans du 6 septembre 1889, M e X... s'est rendu adjudica- 
taire, pour le compte de M. Paul Matton, de divers immeu- 
bles appartenant à la Société Stavaux et C ie ; — Considé- 
rant que ces immeubles étaient grevés de plusieurs ins- 
criptions dont une privilégiée en date du 18 mars 1887, 
au profit personnel de Paul Matton lui-même, et une hypo- 
thécaire du 5 juin 1892, au profit dudit Paul Matton, en 
sa qualité de liquidateur de la Société Brouchart, Matton et 
O ; — Considérant que M« X... poursuivit l'ordre pour la 
distribution du prix entre les créanciers ; que sur les indi- 
cations du notaire Z... qui lui adressa les lettres de convo- 
cation, il représenta à Tordre amiable le demandeur en 
même temps que divers autres créanciers ; que la tentative 
d'ordre amiable ayant échoué, Tordre judiciaire fut déclaré 
ouvert les 14 et 15 février 1890 ; que, par lettre en date 
du 24 février, M« X... demanda à M e Z... les titres et le 
chiffre de la créance Beaumont, qu'il savait devoir repré- 
senter et ajouta : c Si nous devons également produire 
> pour les autres créanciers dont vous nous avez fait tenir 
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> les convocations pour Tordre amiable, vous voudrez bien 
* joindre les tilres de créance avec indication de ce qui 
est dû » ; qu'en réponse, le notaire lui fit parvenir seule- 
ment et sans aucune instruction les titres de la créance 
Beaumont et ceux de la créance Paul Matton, comme liqui- 
dateur de la Société Brouchart, Matton et O ; que , pour 
le demandeur, M e X... ne produisit donc que pour cette 
créance, sans se préoccuper de celle dont le titre ne lui a 
pas été remis, garantie par le privilège inscrit le 18 mars 
1887 ; que celui-ci était antérieur à l'hypothèque de la 
Banque Maubeugeoise, à qui cependant, par suite du dé- 
faut de production dont s'agit, a été attribuée la totalité du 
prix des immeubles qu'il frappait; que Matton a perdu par 
là une somme de 12,500 fr. à laquelle il avait droit ; qu'il 
soutient que ce préjudice lui a été causé par la faute des 
défendeurs, ses mandataires, et leur en demande répara- 
tion ; 

p En ce qui concerne M e Z... : — Considérant...., etc ; 
que, partant, la demande est à son égard dénuée de fon- 
dement ; 

» En ce qui concerne M X... : — Considérant que Matton 
prétend que M e X.., était son mandataire d'une façon géné- 
rale pour toutes les créances qu'il avait, à quelque titre 
que ce fût ; qu'il fait résulter ce mandat illimité : 1° de ce 
que M* X... a poursuivi l'ordre au nom de lui, Matton, ad- 
judicataire ; 2° de ce qu'il a comparu pour lui à l'ordre 
amiable; 3° de sa prétention que M* X... avait reçu de lui, 
par l'intermédiaire de M e Z..., mission de produire pour 
toutes ses créances sans distinction ; 4° de ce que l'avoué a 
produit pour les frais d'ordre; 

» Sur le premier point : — - Considérant qu'en tant 
qu'avoué poursuivant Tordre, M e X... ne représente Mat- 
ion que comme adjudicataire et non comme créancier ; 
qn'il n'avait pas, en l'absence d'un mandat spécial à cet ef- 
fet, à se préoccupar de lui assurer le paiement de ce qui 
pourrait lui être dû ; qu'il n'avait d'autre obligation que 
d'obtenir la radiation des inscriptions qui grevaient les ira- 
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meubles, sauf à Matton, comme à tout autre créancier, à 
confier à qui bon lui semblerait le soin de poursuivre le 
remboursement de ses créances ; 

» Sur le deuxième point : — Considérant que le pouvoir 
donné à l'avoué de représenter un créancier à Tordre 
amiable est limité à cet objet ; que mandataire légal à Tor- 
dre judiciaire, l'avoué n'est, au contraire, qu'un manda- 
taire ordinaire à Tordre amiable ; que, par suite sa corn- 
païution à la tentative de règlement amiable ne peut 
impliquer mandat de produire pour ce même créancier à 
Tordre judiciaire ; 

* Sur le troisième point : — Considérant qu'il incombe 
à Matton de prouver, ce qu'il ne fait ni offre de faire, qu'il 
a donné au défendeur le mandat général qu'il allègue ; 
qu'en l'état, l'étendue de ce mandat ne peut être détermi- 
née que par la remise au mandataire des pièces qui l'ont 
constitué ; que Matton , n'ayant nanti M e X... que de ses ti- 
tres de créance comme liquidateur de la Société Brouchart, 
Matton et O, n'est pas fondé à prétendre, sans en rappor- 
ter la justification, qu'il Ta chargé de le représenter autre- 
ment qu'en cette qualité ; qu'il ne serait pas exact de dire 
avec le demandeur que par cela même qu'il avait accepté 
de le représenter comme liquidateur, M e X... avait mission 
de le représenter également pour sa créance personnelle ; 
que, pour admettre une telle prétention, il faudrait faire 
entre deux situations distinctes une confusion que rien 
n'autorise ; 

* Sur le quatrième point : — Considérant que la produc- 
tion pour les frais de poursuite d'ordre a eu lieu dans l'in- 
térêt de M e X... qui en a obtenu la distraction et la collo- 
cation sur son affirmation de les avoir avancés ; qu'elles 
n'étaient du reste que l'exécution d'une partie du mandat 
que l'avoué avait reçu de l'adjudicataire de poursuivre 
Tordre ; — Considérant que la ventilation du prix d'adju- 
dication entre les divers immeubles aliénés a eu lieu après 
l'expiration des délais pour produire ; qu'elle n'a pas été 
provoquée par le défendeur ;— Considérant que de tout ce 
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qui précède, il ressort que M 6 X... n'a reçu mandat que du 
liquidateur de la Société Brouchart, Matton et C io , et nulle- 
ment de Paul Malton en son propre et privé nom ; que peu 
importe que ce liquidateur se soit trouvé être Paul Matton 
luirmême ; que les intérêts de l'un n'en sont pas moins, 
comme les droits et actions qui s'y rattachent, distincts et 
séparés de ceux de l'autre ; — Considérant que, dans ces 
conditions, M* X... n'a pu ni commettre une faute ni en- 
courir de responsabilité, etc. > 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, suivant jugement du Tribu- 
nal civil d'Avesnes , en date du 6 septembre 1889, Matton 
s'est rendu adjudicataire, par l'entremise de M e X..., 
avoué, moyennant le prix de 74,000 fr., de trois lots d'im- 
meubles, composés de : 1° une brasserie ; 2° un moulin à 
eau ; 3° une maison d'habitation ; que ces immeubles 
étaient grevés de plusieurs privilèges et hypothèques, no- 
tamment : 1° d'un privilège au profit personnel de Paul 
Matton, frappant les trois immeubles, et inscrit à la date 
du 18 mars 1887 ; 2* d'une autre inscription, portant la 
date du 5 juin 1882, frappant uniquement sur la brasserie 
au profit du même Paul Matton, mais en sa qualité de liqui- 
dateur de la Société Brouchart, Matton et C ie ; — Attendu 
que M* X..., toujours en qualité d'avoué de Matton, l'adju- 
dicataire, a commencé la procédure d'ordre pour la distri- 
bution du prix des immeubles entre les différents créan- 
ciers privilégiés et hypothécaires; que ledit Matton, qui se 
trouvait en même temps adjudicataire poursuivant l'ordre 
et créancier inscrit sur les immeubles, reçut, en cette der- 
nière qualité, une lettre de convocation à son domicile élu 
chez M e Z..., son notaire, lequel adressa ladite convocation 
à M* X..., avoué, qui reçut et accepta ainsi mandat de re- 
présenter Paul Matton ; que, la tentative d'ordre amiable 
n'ayant pas réussi, l'ordre judiciaire fut déclaré ouvert ; 
qu'une sommation de produire fut adressée à Matton en son 
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domicile élu dans l'étude de M° Z..., notaire, qui la remit 
en temps utile à son client ; — Attendu que l'avoué X... 
s'adressa alors audit notaire, lui demandant de lui trans- 
mettre les titres de la créance de Matton, au cas où il de- 
vrait produire pour lui à Tordre judiciaire ;— Attendu que 
X... ne reçut pas les titres demandés ;— Attendu qu'il pro- 
duisit à Tordre judiciaire en vertu de l'inscription du 5 juin 
1883, prise au profit de Paul Matton, en qualité de liquida- 
teur de la Société Matton et O, et portant uniquement sur 
la brasserie ; qu'il laissa ainsi de côté la deuxième inscrip- 
tion, du 18 mars 1887, au profit de Matton personnelle- 
ment, et grevant les trois immeubles ; — Attendu que les 
délais pour produire sont expirés ; que Matton se trouve 
donc dans l'impossibilité de recouvrer sa créance, les fonds 
ayant été distribués à un créancier postérieur ; qu'il a ap- 
pelé en cause l'avoué X... et la notaire Z..., pour ceux-ci 
s'entendre condamner solidairement en 12,500 fr., mon- 
tant du préjudice éprouvé, avec les intérêts et les dépens ; 

I. En ce qui concerne le notaire Z... : — Attendu que 
Z...> en acceptant que Matton établit son domicile élu dans 
son office, n'a reçu d'autre mandai et n'a, par conséquent, 
contracté d'autres obligations que de faire parvenir en 
temps utile à Matton les pièces qui pouvaient être signifiées 
à ce dit domicile ; — Attendu que l'appelant a reconnu 
devant les premiers juges et aussi devant la Cour que la 
sommation de produire lui avait été transmise en temps 
utile ; que le notaire n'a donc commis aucune faute; qu'il 
convient donc de confirmer le jugement sur ce point ; 

IL En ce qui concerne r avoué X... : — Attendu que X... 
a reçu de Paul Matton, adjudicataire par son intermédiaire, 
le mandat de libérer les immeubles ; qu'il a, en consé- 
quence , procédé aux formalités préalables de Tordre 
amiable ; — Attendu que ce même officier ministériel a 
reçu encore de Paul Matton, agissant cette fois en qualité 
de créancier ayant à prétendre sur le prix à distribuer, 
mandat de le représenter et de veiller à ses intérêts comme 
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débiteur du prix et comme créancier sur ce même prix ; 
qu'à la vérité, Tordre amiable n'a pas abouti ; qu'à la suite, 
un ordre judiciaire dans lequel X... représentait toujours 
l'adjudicataire s'est ouvert, mais que cette modification 
dans la procédure n'a pas fait disparaître le mandat que 
Matton, créancier, avait donné à l'avoué et que celui-ci 
avait accepté lors de la tentative d'ordre amiable; — At- 
tendu que Matton a continué pour l'ordre judiciaire la mis- 
sion qu'il avait donnée à X... dans Tordre amiable ; qu'en 
effet, il n'a chargé aucun autre avoué de le représenter à 
cette procédure, se croyant évidemment garanti par le 
mandataire, encore chargé de ses intérêts d'adjudicataire, 
qui produisait pour sa créance en qualité de liquidateur de 
la Société Matton et C ie , et qu'il avait chargé de tous ses 
intérêts lors de la tentative d'ordre amiable ; — Attendu 
que X... soutient qu'ayant demandé au notaire Z... de lui 
envoyer les titres de la créance, au cas où il devrait pro- 
duire pour Matton à Tordre judiciaire, et le notaire ne lui 
ayant rien adressé, il a cru et a dû croire qu'il n'avait pas 
le mandat de ce créancier ; — Mais, attendu que X... avait, 
ainsi qu'il a été dit, mandat de produire à Tordre amiable; 
que l'état des inscriptions lui avait fait connaître la créance 
personnelle de Matton et l'inscription en vertu de laquelle 
il aurait dû produire, sauf à régulariser dans les délais la 
production en y joignant les titres justificatifs ; — Attendu 
que X..., mandataire salarié, a donc commis une faute dans 
l'exercice de son mandat ; que le préjudice éprouvé par 
Paul Matton a atteint la somme de 12,500 fr. en capital ; 
— Par ces motifs, confirme le jugement en ce qui concerne 
le notaire Z... ; l'infirme, au contraire, en ce qui concerne 
l'avoué X... ; le condamne, etc. 

Du20févr. 1892. 1^ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avoc, M es Maillard, de Beaulieu et Allaert ; Avou., M 61 
Coppin, Delajus et Parenty. 
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Dosai. 1" Chamb. elv«, 4 avril 1801 

COMPÉTENCE.— REPRÉSENTANT. — COMPTE DE COMMISSIONS. 
— RÈGLEMENT. — DOMICILE DU COMMETTANT. — USAGE. 

Il est d'usage, sur la place de Roubaix et des environs, que 
le règlement des comptes de commission entre un patron 
et son représentant se fasse au domicile du patron. 

En cas de difficultés, le Tribunal de ce domicile est donc 
compétent comme étant celui du lieu du paiement. (Art. 
420 Code de proc. civ.). (1). 

Ross 1er C. Deffrennes 

Jugement du Tribunal de commerce de Roubaix, du 
2 juillet 1891, ainsi conçu : 

c En ce qui concerne Alexandre Rosslçr : —Attendu qu'il 
ressort des documents de la cause qu'Alexandre Rossler 
était le représentant de Deffrennes-Duplouy, sur la place de 
Paris, où il devait chercher des commissions et les soumet- 
tre à l'agrément de Deffrennes-Duplouy frères ; que le 
règlement des comptes et notamment de ceux des commis- 
sions dues à Alexandre Rossler devait se faire à Lannoy où 
est centralisée la comptabilité de Deffrennes-Duplouy frères; 
— Attendu qu'il est d'usage constant, sur les places de 
Roubaix et des environs, que le règlement des comptes de 
cette espèce se fait au domicile du patron et non à celui du 
représentant; — Attendu que Lannoy, domicile de Deffren- 
nes-Duplouy, étant le lieu où doit se faire le règlement du 
compte et le paiement du solde, le Tribunal de Roubaix est 
compétent pour connaître la contestation que fait naître le 
règlement du compte ; — Par ces motifs, etc.» 

Sur appel : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Adoptant les motifs, confirme. 

Du 4 avril 1892. l re Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l«r p r és. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 

■ ' -■■ ' i il. m 

(1) Comp. Douai,24 mars 1885. (Jurisp., 1885, p. 264). 



i 



( 100) 

Avoc, M« 8 Delartre (du barreau de Paris) et Devimeux ; 
Avou., M es Goppin et Barbedienne. 



Douai, f '• Chamb. clv., Il avril 199t. 

SUBROGATION LÉGALE. — créancier. — offre de paie- 
ment. — CRÉANCES MULTIPLES. — CRÉANCE PRÉFÉRABLE. 
— VALIDITÉ. 

Si lecréancier qui veut bénéficier de la subrogation, dans les 
termes de Vart. 4251, § i eT Code civ., est tenu de payer 
en totalité la créance dont les garanties hypothécaires le 
priment, rien ne l f oblige à payer une seconde créance du 
même créancier, absolument distincte de la première, et 
dans les garanties de laquelle il ne cherche pas à se faire 
subroger ; la subrogation étant, dans ce cas, une conces- 
sion de faveur qui résulte dk la loi et de i' 'accomplissement 
des seules conditions qu'elle établit elle-même, il ne sau- 
rait être permis de les étendre ni de les restreindre. (Code 
civ., art. 1251, § I e '). (1). 

Lozé et autres C. de Sacy. 

Jugement du Tribunal civil d'Avesnes, du 14 mai 4891, 
ainsi conçu : 

JUGEMENT 

« Considérant que de Sacy et les consorts Lozé, Bévière 
et Claise sont, chacun de leur côté, créanciers des époux 

(1) Par arrêt du 2 août 1870 (D. 1870, 1, 346), la Cour de 
cassation a décidé que lorsqu'un créancier, primé par un autre 
créancier, qu'il prime à son tour, pour une seconde créance, 
veut obtenir la subrogation, il doit rembourser la créance qui lui 
est préférable et celle qu'il prime lui-même ; le contraire devant 
avoir pour résultat un circuit de subrogations dont la seule issue 
possible est le maintien de la situation respective des parties. Il 
esta remarquer que dans l'espèce soumise à la Cour, le créancier 
qui demandait la subrogation s'engageait à la donner à son tour, 
si le remboursement de sa créance lui était offert, et à ne plus la 
demander lui-même. Le circuit de subrogations ne pouvait donc 
pas exister. 
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Alliot ; que leurs créances sont garanties l'une et l'autre 
par une inscription consentie sur des immeubles différents ; 
que ces mêmes immeubles sont tous grevés au profit de 
Lamelin et Degaye d'une première hypothèque qui, par 
son rang, prime, par suite, chacune des deux autres ; — 
Considérant que les consorts Lozé ont désintéressé Lamelin 
et Degaye et se sont fait subroger dans leurs droits ; que 
leur but est de se faire payer de cette dernière créance 
uniquement sur les immeubles hypothéqués en second 
ordre au profit de de Sacy et de dégrever ainsi les immeu- 
bles affectés en second ordre à leur propre créance ; — 
Considérant que voulant employer le même moyen contre 
les consorts Lozé, de Sacy leur a offert le paiement avec 
subrogation de la créance qu'ils ont précédemment rem- 
boursée à Lamelin et Degaye ; — Considérant que ces 
offres ont été refusées ; que les défendeurs prétendent ne 
les accepter que si de Sacy leur paie en même temps l'autre 
créance qu'il ont sur les époux Alliot ; qu'ils soutiennent 
qu'ils auraient ensuite eux-mêmes le droit de rembourser 
de Sacy, ce qui les ferait tourner dans un cercle sans fin de 
subrogations successives ; — Mais considérant qu'une telle 
situation, que les Tribunaux ne sauraient en effet admettre, 
ne peut pas se produire dans l'espèce ; que, d'un 
côté, en effet, de Sacy a donné main-levée de l'hypothèque 
Lamelin et Degaye, en tant qu'elle affectait les immeubles 
sur lesquels il a pour son autre créance une inscription de 
second ordre, de telle sorte que les consorts Lozé n'ont 
plus d'intérêt à se faire subroger une seconde fois et que, 
d'un autre côté, il prend l'engagement formel de donner 
cette subrogation, si elle lui est demandée et aussi de ne 
plus la réclamer alors lui-même; — Considérant que dans 
ces conditions il ne peut pas se produire de cercle sans fin 
de subrogations successives ; que rien ne s'oppose dès lors 
à ce que les dispositions de l'art. 1251 Code civ. reçoivent 
leur application ; qu'il est même, quant à présent, sans 
utilité de rechercher si de Sacy a pu valablement donner 
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main-levée de l'hypothèque Lamelin et Degaye, puisque 
l'engagement qu'il prend de ne plus demander la subroga- 
tion est sans réserve et qu'il entend lui laisser toutesa force, 
même dans le cas où sa main-levée viendrait à être déclarée 
nulle ; — Par ces motifs, le Tribunal, jugeant en matière 
ordinaire et en premier ressort, dit régulières et valables 
les offres faites le 2 mars 1891 par de Sacy aux consorts 
Lozé, etc. * 

Sur appel de ce jugement, on concluait, pour les consorts 
Lozé, dans les termes qui suivent : 

Dire que Lozé, Claisse et Bévière, créanciers préférables 
des époux Alliot de deux sommes principales de 50.000 fr. 
et de 22.500 fr., l'une en vertu d'un acte de prêt du 9 juil- 
let 1885, l'autre en vertu d'une quittance subrogative des 
25 et 26 juillet 1889 et bénéficiaires, en vertu de ces deux 
créances, de trois inscriptions hypothécaires grevant en 
première ligne les immeubles desdits époux Alliot, aux 
dates des 30 août 1870, renouvelées le 22 juillet 1880 et 
des 13 août 1885 et 5 mai 1887, ne pouvaient être tenus, à 
raison du préjudice qui devait en résulter pour eux et de 
la perte de la situation à eux acquise, de consentir au profit 
de de Sacy, créancier postérieur en date du 25 juin 1887, 
la subrogation dans la seule créance de 22.500 fr. et qu'ils 
étaient endroit de ne consentir de subrogation qu'à la con- 
dition d'être désintéressés en principal, intérêts et frais, 
de leurs deux créances, premières en rang, de 22.500 et 
de 50.000 fr. 

Mais la Cour confirma le jugement frappé d'appel, par 
les motifs qui suivent : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; 
— Attendu, en outre, que la loi dispose que la subrogation 
a lieu, de plein droit, au profit du créancier qui paie un 
autre créancier du même débiteur qui lui est préférable, 
à raison de ses privilèges ou hypothèques ; que cette con- 
cession de faveur qui résulte, non de la convention des 
parties, mais de la loi, ne peut être ni étendue ni restreinte 

i 



* 



\/ 



( 103 ) 

et qu'il n'est pas permis de lui imposer d'autres conditions 
que celles établies parla loi elle-même ; — Attendu qu'aux 
termes de l'art. 1251 Code civ., celui qui prétend user de 
ce bénéfice doit être lui-même créancier et payer un autre 
créancier qui lui est préférable par ses privilèges ou hypo- 
thèques ; — Attendu que de Sacy se trouve dans ces condi- 
tions, puisqu'il est créancier du débiteur commun et qu'il 
est primé par les hypothèques des appelants qu'il offre 
payer ; — Attendu que les appelants exposent cependant 
que, en outre de cette créance de 22.500 fr., dont de Sacy 
offre le paiement, ils ont encore à prétendre, sur le même 
débiteur, une seconde créance de 50.000 fr. ; que la subro- 
gation de l'art. 1251 ne peut avoir lieu qu'autant que 
de Sacy aura payé ces deux créances, ce qu'il refuse de 
faire ; — Attendu que cette prétention n'est pas fondée ; 
que si le créancier primé, qui désire bénéficier de la subro- 
gation, est tenu de payer en totalité la créance dont les 
garanties hypothécaires ou autres le priment, quel que soit 
le chiffre de sa propre créance, par la raison que le créan- 
cier dont il veut obtenir subrogation ne peut être contraint 
à recevoir partie seulement de ce qui lui est dû, rien ne 
l'oblige à payer une seconde créance absolument distincte 
de la première et dans les garanties de laquelle il ne cherche 
pas à se faire subroger ; — Attendu que la loi ne lui impose 
pas cette obligation ; — Attendu, en outre, qu'en acquit- 
tant cette créance de 50.000 fr. il ne paierait pas un créan- 
cier qui lui est préférable, puisque l'inscription hypothécaire 
que garantit ladite créance de 50.000 fr. est postérieure 
à l'inscription hypothécaire qui garantit sa propre créance, 
etc. ; — Par ces motifs, la Cour dit bien jugé, etc. 

Du 11 avril 4892. 4 r eChamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ., M. Lanio, subst. du proc.-gén. ; 
Avoc, M cs Allaert et Boutel ; Avou., M es Parenty et Coppin. 
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Douai, I" Chamb. civ , 11 avril 189» 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — péremption. — actes d'exé- 
cution. — PROCÈS -VERBAL DE CARENCE, — DOMICILE 
INCONNU. 

Les actes d'exécution nécessaires pour éviter la péremption 
édictée par l'art 456 Codedeproc. civ. ne sont pas ceux 
exigés par l'art: i59 du même Code pour rendre irrece- 
cevable l'opposition de la partie défaillante. Il suffit, quant 
à la péremption, que la personne, au profit de laquelle le 
jugement esUintervenu , ail manifesté V intention bien cer- 
taine d'en tirer prôfU, sans qu'on puisse d'ailleurs lui 
reprocher aucune négligence. Notamment unprocès+verbal 
de carence, signifié au parquet du dernier domicile connu, 
suffit pour éviter la péremption, au cas où la partie con- 
damnée a quitté ce domicile et qu'il est impossible de 
connaître le lieu où elle s'est retirée (1). 

Klimpt C. Leprince 

Le sieur Klimpt, opposant à un commandement qui lui 
était signifié en vertu d'un jugement par défaut du Tribunal 
de commerce d'Argentan, concluait à ce que ledit comman- 
dement fût déclaré nul comme fait en vertu d'un jugement 
par défaut tombé en péremption, pour n'avoir pas été 
exécuté dans les six mois de son obtention. 

Le Tribunal civil d'Arras, repoussa le moyen de nullité 
par les motifs qui suivent : 

JUGEMENT 

« Attendu que le 31 décembre 1889, et en exécution d'un 
jugement de défaut rendu le 8 octobre 1879 par le Tribunal 
de commerce d'Argentan, la dame Leprince a fait comman- 
dement aux époux Klimpt d'avoir à lui payer une somme 
de 18.000 fr., les intérêts de cette somme et les frais du 
jugement ; que ceux-ci ont fait opposition audit comman- 

»■ ■■ —■ - ■ ■ — ... ■«■■.■■—■■■ ^i ■■■ ^- ■■ ■ ..^. — ■■ ■--■■■■-■■— i ■ , !■■■■■■■■ i miiiiw — « — 

(1) Poitiers, 20 avril 1880. (D., 1880, 2, 229), Comp. Douai, 
12 juillet 1867 ( Jurisp , t. XXV, p. 310 et 2 mai 1868 (Jurisp., 
t. XXVI, p. 129). 
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dément et entendent en faire prononcer la nullité, parce 
que le jugement doit être considéré comme non avenu, 
faute d'exécution dans le délai de six mois ; — Attendu 
qu'il s'agit bien d'une contestation élevée sur l'exécution 
d'un jugement rendu par un Tribunal de commerce, et que 
le Tribunal civil d'Arras, étant celui du lieu de l'exécution, 
a été régulièrement saisi, conformément aux dispositions 
de l'art. 553 Code de proc. civ. ; — Attendu que, suivant 
l'art. 156 duditCode, les jugements par défaut sont réputés 
non avenus s'ils ne sont exécutés dans les six mois de leur 
obtention ; — Attendu que les actes d'exécution exigés 
pour éviter cette péremption ne sont pas ceux exigés par 
l'art. 159 pour rendre irrecevable l'opposition de la partie 
contre laquelle le jugement a été rendu; que si, en effet, il 
est nécessaire, dans ce dernier cas, que la personne con- 
damnée ait connu le jugement, il en est tout autrement 
lorsqu'il s'agit d'écarter la péremption ; qu'il suffit, dans 
ce dernier cas, que la personne, au profit de laquelle 
la décision est intervenue, ait manifesté l'intention bien 
certaine d'en tirer parti, sans qu'on puisse d'ailleurs lui 
reprocher une négligence dont elle devrait porter la peine ; 
— Attendu que le jugement du 8 octobre 1879 a été signifié 
le 11 février suivant ; qu'un commandement a eu lieu le 
19 du même mois et qu'enfin, le 27 mars 1880, il a été 
rédigé un procès-verbal de carence constatant que les 
époux Rlimpt avaient quitté leur ancien domicile et que leur 
domicile actuel était inconnu ; — Attendu qu'un procès- 
verbal de carence, motivé sur le départ de la partie con- 
damnée, départ qui a rendu impossible toute exécution 
tenant lieu de saisie; qu'il témoigne de l'intention manifeste 
d'user du jugement ; qu'il suffit, en conséquence, pour en 
éviter la péremption ; — Attendu, il est viai, qu'il- n'en 
saurait être ainsi au cas où il serait établi que la partie 
contre laquelle l'exécution était poursuivie avait réellement 
un domicile ; que ce domicile était connu et que s'il est 
resté inconnu pour celui à la requête duquel le procès- 
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vertal de carence a été rédigé, c>st par suite de négligence 
où d'incurie à lui imputable ; — Mais attendu que les époux 
Klimpt avaient quitté, non-seulement leur ancienne habita- 
tion, mais même la ville d'Argentan et qu'il n'est même 
pas allégué qu'ils avaient pris la précaution de faire à la 
mairie de cette ville une déclaration faisant connaître leur 
nouveau domicile ; qu'il suit de là que si les actes de pour- 
suite et d'exécution dont ils ont été l'objet ont été signifiés 
au parquet d'Argentan et, si, en conséquence, ils ont pu les 
ignorer, ils ne doivent s'en prendre qu'à eux-mêmes ; que 
la dame Leprince s'est conformée aux prescriptions de la 
loi et qu'aucune faute ne peut lui être reprochée ; — Attendu 
qu'en cet étal des faits, le procès-verbal de carence du 27 
mars 1880 doit être considéré comme un acte d'exécution 
dans les termes de l'art. 156 et que cet acte d'exécution 
étant intervenu moins de six mois après la date du juge- 
ment, il ne saurait y avoir péremption ; — Par ces motifs, 
le Tribunal, après en avoir délibéré conformément à la loi, 
et jugeant en premier ressort en la forme, reçoit les époux 
Klimpt en leur opposition, les déclare mal fondés en cette 
opposition et les en déboute, dit que le commandement du 
31 décembre 1889 sortira son plein et entier effet et que 
les poursuites seront continuées sur les derniers errements 
de la procédure. * 



Sur appel : 



£v 



ARRET. 



LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges, 

confirme. 

t 

Du 11 avril 1892. \™ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaurî, 
1 er prés. ; Minist. publ., M. Lanio, subst. du proc.-gén. ;' 
Avoc, M e « Allart et Dubois ; Avou., M es Fardel et Delajus. 



* 

« 



(107) 

Doval. !'• Chant», elv., «S avril 1*9*. 

HYPOTHÈQUES. — tiers-détenteur. — expropriation. 

— SOMMATION DE PAYER OU DÉLAISSER. — COMMANDEMENT 
PRÉALABLE AU DÉBITEUR ORIGINAIRE. — OMISSION. — 
NULLITÉ. 

La sommation de payer ou délaisser adressée au tiers-déten- 
teur de V immeuble hypothéqué doit, à peine de nullité, 
être précédée du commandement au débiteur originaire(\). 

(Veuve Cayet C. veuve Mathon et autres). 

Le 18 novembre 1890, à la requête de la veuve Cayet, 
créancière hypothécaire, sommation était faite à divers 
tiers-détenteurs de payer ou de délaisser les immeubles 
affectés à la garantie de sa créance, et deux jours après, le 
20 novembre, à même requête, commandement de payer 
était fait au débiteur originaire. 

La procédure d'expropriation ayant été continuée, les 
tiers-détenteurs en demandèrent la nullité en se basant 
sur ce que la sommation de payer ou délaisser n'avait pas 
été précédée du commandement au débiteur originaire, 
ainsi que le veut la loi. 

Le Tribunal civil de Béthune fit droit à cette demande 
par le jugement qui suit, du 4 juin 1891. 

JUGEMENT. 

«Attendu qu'à bon droit, la dame Julie-Françoise Dusau- 
choy, veuve Mathon, Désiré Martin, François Mayeur et 
Raymond Lesur, tiers-détenteurs des immeubles hypothé- 
qués au profit de la dame Cayet. née Bouveur, demandent 

(i) V. Dans le sens de cet arrêt, Nîmes, 28 janvier 1856. 
(S., 4856, 2, 201 ; D., 1856, 2, 98). Cass., 17 mars 1886. Jurisp. 9 
t. XLIX, p. 336, par Cass. de Douai, 17 janvier 1884. Jurisp., 
t. XLII, p. 227. 

Plusieurs auteurs enseignent, au contraire, que les deux actes 
peuvent être faits indifféremment l'un avant l'autre. V. Chauveau 
sur Carré, Lois de la proc, q. 2198, p. 421. Mourlon, Répétitions 
écrites , t. III, surl'art.2169. Il y a aussi quelques arrêts en ce sens. 
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la nullité de la saisie réelle desdits immeubles, pratiquée 
le 13 février 1891, se fondant sur le motif que la sommation 
de frayer ou de délaisser a été signifiée le 18 novembre 
1890, tandis que le commandement a élé délivré aux époux 
Pégard-Deboray, débiteurs originaires, le 20 du même 
mois, c'est-à-dire à une date postérieure à celle de ladite 
sommation ; — Attendu, en effet, qu'aux termes de l'art. 
2169 Code civ., la sommation aux tiers-détenteurs de 
payer ou de délaisser doit être précédée, comme formalité 
préalable à la saisie des immeubles hypothéqués, d'un 
commandement au débiteur originaire, et le créancier ne 
peut donner suite à la saisie que trente jours après la 
sommation ; — Attendu, d'autre part, que d'après l'art, 
2183 du même Code, les tiers-détenteurs sont déchus de 
la faculté de purger leurs immeubles des hypothèques qui 
les grèvent après les trente jours à dater de la sommation 
qui leur a été adressée, et c'est seulement à raison de cette 
déchéance que l'on peut procéder contre eux par voie de 
saisie ; — Attendu, dans l'espèce, que le commandement 
délivré aux débiteurs originaires est postérieur à la som- 
mation faite aux détenteurs ; que, dès lors, les poursuites 
tendant à la saisie-immobilière exercées par la dame Cayet, 
née Bouveur, épouse assistée et autorisée de son mari, 
contre les tiers-détenteurs ci-dessus dénommés, sont nulles 
et de nul effet, ainsi que toute la procédure qui l'a précédée 
ou suivie, notamment la transcription faite au bureau des 
hypothèques de Béthune, le 12 mars 1891, vol. 64, n M 54 
et 55 ; — Attendu que les défendeurs de troisième et 
dernière part ne comparaissent pas, bien que régulièrement 
assignés ; — Par ces motifs, le Tribunal ordonne la dis- 
continuation des poursuites de saisie-immobilière commen- 
cées par la dame Cayet, née Bouveur, contre les tiers- 
détenteurs des immeubles hypothéqués ; déclare nuls 
et de nul effet la saisie-immobilière dont s'agit ainsi que 
tous les actes de procédure qui l'ont précédée ou suivie ; 
— Ordonne que ladite saisie et sa dénonciation seront rayées 
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des registres où elles ont élé trancrites au bureau des 
hypothèques de Béthune, etc. » 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 13 avril 1892. 1™ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. pub., M. Lanio, subst. du proc.-gén. ; 
Avoc, M es Dubois et Allaert ; Avou., M es Parenty, Hochart 
et Fardel. 



Bonal. 1" Chamb. civ., S S mal 189t. 

1° RESPONSABILITÉ. — conseil de famille. — faute 
lourde. — tuteur insolvable. — nomination. — % 
subrogé-tuteur. — défaut d'inventaire. — inobserva- 
tion de la loi du 28 février 1880.— effets. — tiers. 
— paiement. — conditions. — validité. 

2° Intervention. — attribution de juridiction. — incom- 
pétence. — ACTION PRINCIPALE. — ACTION EN INTERVEN- 
TION. — non recevabilité ratione loci. 

1° Si le législateur ri a pas édicté de responsabilité spéciale 
contre les membres des conseils de famille, il ri a pas 
cependant entendu les exonérer de tout recours de la 
part du mineur dont ils ont compromis les intérêts. Ils 
sont donc responsables, soit de leur dol, soit des fautes 
lourdes qu'ils ont pu commettre dans l'accomplissement 
du mandat dont ils sont investis. Notamment, les mem- 
bres (Tun conseil de famille appelés à nommer un tuteur 
au mineur pour lui permettre de toucher valablement un 
capital mobilier, qui ont fait porter leur choix sur une 
personne dont ils connaissaient V insolvabilité et la con- 
duite irrégulière, peuvent être déclarés responsables à 
l'égard du mineur de la perte de ce capital qui, touché 
par le tuteur, a été ensuite dissipé par lui. 

Mais le SMbrogé-tuteur ne saurait encourir aucune responsa- 
bilité à cet égard pour ri avoir pas fait procéder à l'inven- 
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taire imposé au tuteur par l'art. 451 Code civ. et n'avoir 
pas veillé à l'exécution de la loi du 28 février 1880, s'il 
est constant, en fait, que l'exécution de ces mesures n'au- 
rait pas eu pour effet d'empêcher la spoliation dont le 
mineur a été victime» 

Aucune disposition de loi n'oblige le tiers, débiteur d'un 
mineur, à avertir le subrogé-tuteur qu'il va faire ou 
qu'il a fait le paiement de sa dette au tuteur. De même, 
ne commet aucune faute, le tiers qui paie au tuteur une 
dette d'une succession échue au mineur avant que le tuteur 
ait été autorisé à l'accepter. 

2° Si, en règle générale, l'incompétence ratione loci ne 
peut recevoir d'application en matière d'intervention, il 
en est autrement lorsque l'intervenant et la partie contre 
laquelle iintervention est dirigée ont fait, par une conven- 
tion expresse, attribution de juridiction à un Tribunal 
déterminé, autre que celui où l'intervention se produit. 
La partie qui a intenté par action directe une demande 
contre un défendeur ne peut pas formuler la même 
demande contre lui, par voie d'intervention ; ces deux 
modes d'action étant exclusifs l'un de l'autre. Et il serait 
inopérant qu'en cause d'appel, cette partie déclarât renon- 
cer à sa demande principale, pour s'en tenir à sa demande 
en intervention : l'appel ayant pour unique résultat de 
déférer au juge du second degré le litige déjà soumis au 
juge du premier degré. 

(Méresse, Roussier et autres C. Rosa Méresse et Compagnie 

d'Assurances Générales) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le législateur de 1804, en 
refusant d'édicter une responsabilité spéciale contre les 
membres du conseil de famille. n'a pas entendu les exonérer 
de tout recours de la part du mineur dont ils ont compro- 
mis les intérêts; qu'ils demeurent responsables, aux termes 
du droit commun, soit de leur dol, au cas de concert frau- 
duleux entre eux et le tuteur qu'ils ont nommé, soit des 
fautes lourdes qu'ils ont pu commettre dans l'accomplisse- 
ment du mandat légal dont ils sont investis ; — Attendu, 
en effet, que les membres d'un conseil de famille ne sont 
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pas seulement appelés à donner un simple avis ; qu'ils 
exercent dans certains cas un pouvoir qui 'leur est propre et 
ont mission de procéder directement à la nomination du 
tuteur sans que leur choix soit soumis à l'homologation du 
Tribunal ; que ce droit de nommer le tuteur a son origine 
dans le mandat que le législateur leur a conféré à cet effet; 
que, mandataires légaux, les membres du conseil de 
famille sont tenus aux obligations dérivant dé cette qualité 
et responsables s'ils viennent à y manquer ; que, d'autre 
part, ce mandai étant gratuit et même imposé d'office, leur 
responsabilité ne peut être engagée, aux termes de l'art. 
1992 Code civ. que s'ils ont commis une faute suffisamment 
lourde ; — Attendu que le principe de la responsabilité 
étant constant, il reste à rechercher, en fait, si les mem- 
bres du conseil de famille de Rosa Méresse, en déférant la 
tutelle à Camille Lavallée, se sont rendus coupables d'un 
manquement assez grave à leurs devoirs pour donner 
ouverture contre eux à une action en dommages-intérêts ; 
— Attendu que Sosthène Méresse, frère de l'intimée, est 
décédé le 1 5 décembre 1887, laissant à ses héritiers le béné- 
fice d'une police d'assurance sur la vie qui lui avait été 
consentie par la Compagnie d'Assurances Générales ; que 
Rosa Méresse avait droit pour sa part à 14.700 fr. ; que, 
pour rendre possible le paiement de cette somme, il était 
nécessaire, à raison de son état de minorité, de lui nommer 
un tuteur, le tuteur ayant seul qualité pour recevoir un 
capital mobilier et en donner quittance valable ; que c'est 
dans ce but et pour cet unique objet que le conseil de 
famille a été réuni le 2 février 1888, alors que la mineure 
était déjà âgée de plus de 20 ans, et qu'antérieurement il 
n'avait jamais été question de remplir cette formalité ; — 
Attendu que l'échéance de cette succession, cause unique 
de la convocation du conseil de famille, ne pouvait être 
ignorée d'André Méresse, oncle de Rosa et parent au même 
degré de Sosthène Méresse, le bénéficiaire de la police 
d'assurance ; qu'elle était, incontestablement connue de 
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Roussier, beau-frère de Rosa et appelé lui-même à recueil- 
lir, du chef de sa femme, une part du capital dont la Com- 
pagnie d'assurances offrait le versement ; — Attendu 
qu'appelés à nommer un tuteur pour lui permettre de tou- 
cher une somme d'argent relativement considérable, André 
Méresse et Roussier ont commis la faute grave de faire 
porter leur choix sur Camille Lavallée ; — Attendu que 
Camille Lavallée était non seulement insolvable, mais encore 
dans une situation obérée, ayant fait partie d'une Société 
commerciale, tombée en liquidation en 1883, dont le règle- 
ment intervenu en 1885 avait donné aux créanciers un 
dividende de 21 % seulement; que, depuis lors, sa position 
de fortune ne s'était pas améliorée ; que, d'autre part, il 
vivait d'une façon irrégulière, sans profession établie, était 
séparé d'avec sa femme et menait une existence nomade ; 
que cette situation était connue d'André Méresse et de 
Roussier dont il était le proche parent ; — Attendu qu'en 
choisissant pour tuteur un homme insolvable, ne présentant 
d'ailleurs aucune garantie morale pour lui confier les capi- 
taux d'une mineure dont ils avaient mission de sauvegarder 
les intérêts, André Méresse et Roussier ont agi avec une 
légèreté coupable ; que le Tribunal les a, à bon droit, 
déclarée responsables, pour partie, du détournement de 
fonds commis par Camille Lavallée au préjudice de sa 
pupille ; — Attendu que la responsabilité de Roussier est 
plus gravement engagée que celle d'André Méresse ; — 
Attendu, en effet, que Roussier avait épousé la sœur de 
Camille Lavallée ; qu'il connaissait par conséquent plus 
intimement et avec plus de certitude l'indignité de celui à 
qui il confiait les intérêts d'une mineure ; que d'un autre 
côté il était appelé à toucher une part de la police d'assu- 
1 rance, du chef de sa femme, héritière de Sosthène; qu'il 
connaissait donc mieux que personne l'importance de la 
décision à prendre et la gravité des risques à courir; qu'il 
y a lieu de faire droit à l'appel-incident relevé contre lui et 
d'élever à 2.000 fr. le chiffre des dommages-intérêts mis 
à sa charge ; 
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En ce qui concerne Cardon: — Attendu que Cardon 
n'est parent à aucun degré ni de Camille Lavallée, ni de 
Rosa Méresse ; qu'il ne connaissait pas d'une façon aussi 
certaine que les membres de sa famille sa situation pécu- 
niaire et Timprobité de celui qui allait être appelé aux 
fonctions de tuteur ; qu'il pouvait même ignorer l'impor- 
tance de la succession laissée par Sosthéne ; qu'il est 
excusable d'avoir conformé son vote à celui des plus proches 
parents de la pupille, dans une délibération prise à l'unani- 
mité des suffrages ; que, dans tous les cas, il serait excessif 
de le déclarer coupable d'une faute assez grave pour engager 
sa responsabilité dans l'accomplissement d'un mandat gra- 
tuit ; qu'il y a lieu, en conséquence, de faire droit à son 
appel en le déchargeant de la condamnation à 1.000 fr. de 
dommages-intérêts prononcée contre lui. 

Sur l'appel de Rosa Méresse contre Hector Petit, en sa 
qualité de subrogé-tuteur : — Attendu que le subrogé- 
tuteur n'est pas chargé d'administrer les biens du mineur; 
qu'il n'est pas, en principe, garant de la gestion du tuteur; 
qu'il ne répond des conséquences d'une mauvaise adminis- 
tration que s'il y a eu dol ou faute lourde de sa part et 
dans le cas où il n'aurait pas rempli les prescriptions que 
la loi lui impose à peine de dommages-intérêts ; — Attendu 
que l'appelante n'invoque à la charge d'Hector Petit aucune 
collusion avec Camille Lavallée; qu'elle se borne à lui repro- 
cher de n'avoir pas fait procéder, dans le délai légal, à 
l'inventaire imposé au tuteur par l'art. 451 Code civ. et 
de n'avoir pas réuni le conseil de famille après l'expiration, 
d'un délai de trois mois, à compter de l'ouverture de la 
tutelle, à l'effet d'assurer le placement des capitaux en 
titres nominatifs, conformément aux art. 5 et 7 de la loi 
du 28 février 1880; — Attendu qu'Hector Petit a, en 
effet, négligé de se conformer à cet égard aux prescriptions 
de la loi ; — Mais attendu que cette double omission ne 
pourrait donner ouverture à une action en responsabilité 
que dans le cas où elle aurait été la cause tout au moins 
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indirecte du préjudice dont réparation est demandée, ce 
qui n'existe pas dans l'espèce ; — Attendu, en effet, que 
même en supposant accomplies les formalités prescrites 
par l'art. 451 Code civ. et par l'art. 7 de la loi de 1880, la 
situation serait restée la même ; qu'en réalité Camille 
Lavallée n'a pris la tutelle, le 2 février 1888, que dans le 
but prémédité de spolier Rosa Méresse, sa pupille, appelée 
à toucher sous peu de jours, de la Société d'Assurances 
Générales, les 14.700 fr. représentés par la police d'assu- 
rance dont il était dépositaire ; que le tuteur seul avait 
qualité pour recevoir ce versement ; qu'aussitôt en posses- 
sion des fonds payés par la Compagnie d'assurances, le 
19 février 1888, Camille Lavallée a pris la fuite en empor- 
tant l'argent et n'a plus reparu ; que, dans cette situation 
de fait, la confection d'un inventaire régulier, ou la réunion 
d'un conseil de famille, convoqué trois mois après le 19 
février 1888, n'aurait pas pu empêcher le tuteur de réaliser 
ses projets de spoliation ; que, par suite, la faute relevée à 
la charge du subrogé-tuteur a été sans influence sur les actes 
de malversations dont se plaint la demanderesse ; — Adop- 
tant, au surplus, sur ce point les motifs des premiers juges; 
— Sur l'appel de Hector Petit contre la Compagnie d'Assu- 
rances Générales : — Adoptant les motifs énoncés au juge- 
ment; (1) — Sur l'appel de Rosa Méresse contre la Compagnie 

(1) Voici les motifs du jugement sur ce point : 

« Sur le recours d'Hector Petit contre la Compagnie des 

> Assurances Générales : 

» Attendu qu'aucune disposition légale n'oblige le tiers, débi- 

* teur d'un mineur, à avertir le subrogé-tuteur qu'il va faire ou 

* qu'il a fait paiement de sa dette ; que certes si, avant de payer, 
» la Compagnie d'assurances avait exigé «lu tuteur que celui-ci 
» lui produisît une délibération du conseil de famille l'autorisant 
y à accepter la part de la succession Sosthène Héresse qui était 
» échue à la mineure Rosa, il en serait résulté qu'à l'occasion de 

* la prise de cette délibération, l'attention du conseil de famille 

> et du subrogé-tuteur se serait trouvée appelée sur l'importance 

* de cette succession et sur les précautions à prendre pour sau- 
» vegardef à la mineure la conservation de son émolument, mais 
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d'Assurances Générales ; — La Cour donne acte à la 
Compagnie de ce qu'elle se porte en tant que besoin inci- 
demment appelante et statuant sur les appels respectifs des 
parties ; — Attendu qu'en première instance, Rosa Méresse 
a formé contre la Compagnie une action directe en respon- 
sabilité, par voie de conclusions signifiées le 3 avril 1891; 
qu'en outre, elle a renouvelé la même demande, agissant 
par voie d'intervention, à la date du 14 mai 1891 ; que, 
déboutée de ces deux actions comme irrecevables, elle 
déclare, dans ses conclusions prises devant la Cour, aban- 
donner la première et n'interjeter appel que de la décision 
rendue sur la seconde, celle dans laquelle elle a pris la 
qualité d'intervenante à l'instance introduite par Hector 
Petit ; — Attendu qu'à bon droit les premiers juges ont 
repoussé l'intervention de Rosa Méresse comme irreceva- 
ble pour cause d'incompétence; — Attendu que si, en 
règle générale, l'incompétence ratione loci ne peut pas 
recevoir d'application en matière d'intervention, cette pro- 
cédure spéciale ayant pour but de prendre part au débat 
en quelque lieu que ce débat soit ouvert, il en esi autrement 
lorsque, comme dans l'espèce, les parties ont fait, par une 
convention expresse, attribution de compétence à un Tri- 
bunal déterminé ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 1 8 de la 



» qu'il n'en résulte pas la démonstration que le conseil de famille 

* eût empêché certainement la dilapidation des fonds ; qu'en 
» outre ae ce que les fonds ont été versés par la Compagnie à 
» un tuteur non autorisé à accepter la succession Soslhène 
» Méresse, il ressort que le tuteur a commis une faute en contre- 

> venant à l'art. 461 Code civ., mais il ne ressort pas que la 
» Compagnie ait payé un incapable et puisse se voir imputer à 
» faute d'avoir mal payé ; qu'en effet, si les tiers ont droit d'exi- 
i ger que la succession échéant à un mineur soit acceptée sous 

> bénéfice d'inventaire, avant qu'ils ne paient, c'est pour* eux 
» une faculté dont il leur est loisible d'user, mais ce n'est pas 

* une obligation, puisqu'aucun texte ne la leur impose ; que, par 
» conséquent, en payant entre les mains du tuteur, la Compagnie 

> d'assurances n'a commis aucune faute dont le subrogé-tuteur 
» puisse se faire un moyen de recours contre elle ». 
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police d'assurance, il a été convenu enlré Sostbène Méresse 
et la Compagnie que toute contestation serait portée devant 
le Tribunal de la Seine ; que Rosa Méresse, agissant en 
vertu de cette police pour en réclamer le paiement, n'a pas 
d'autre-droit que ceux de son auteur Sosthène, et doit 
respecter les clauses du titre qu'elle invoque ; que le Tri- 
bunal de Cambrai ne peut être saisi par une voie détournée 
de la connaissance d'une affaire exclusivement réservée au 
Tribunal de la Seine ; — Attendu, d'autre part, que celui-là 
seul peut intervenir dans un débat qui n'y est pas déjà 
partie ; qu'il n'est pas possible d'agir dans une même ins- 
tance contre un même défendeur et pour un même objet, 
tout à la fois et par demande directe et par voie d'interven- 
tion, ces deux modes d'action étant exclusifs l'un de l'autre ; 
qu'en signifiant, le 14 mai 1891, ses conclusions comme 
intervenante, Rosa Méresse a expressément déclaré qu'elle 
n'abandonnait pas sa demande directement formée contre 
la Compagnie, le 3 avril précédent ; que, par suite, son 
intervention, postérieure en date, était irrecevable ; — 
Attendu que, devant la Cour, Rosa Méresse, pour remédier 
à ce vice de procédure, a bien déclaré renoncer à son action 
directe, mais que cette renonciation est inopérante ; qu'en 
effet, l'appel a pour unique résultat de déférer au juge du 
second degré le litige déjà soumis au juge du premier degré; 
que Rosa Méresse ne forme pas une interventioaen cause 
d'appel, mais se fonde sur la demande d'intervention déjà 
introduite par elle devant le Tribunal de Cambrai ; que 
cette demande, étant irrecevable en première instance, 
conserve ce même caractère en appel et ne peut être exa- 
minée par la Cour ; qu'à ce point de vue l'irrecevabilité doit 
être prononcée, etc. 

Du 23 mai 1892. l re Chamb. ci v. Prés., M. Mauflastre ; 
Minist. publ.,M.deSavignon,avoc.-gén.; Avoc.,M e8 AIlaert, 
de Prat, Boulet et Devimeux ; Avou., M es Lavoix, Barbe- 
dienne et Druelle. 
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Douai, i" Chanib. et** tOJala 1899. 

GAGE. — TITRES AU PORTEUR. — ABUS DE CONFIANCE. — 
BANQUIER. — NANTISSEMENT. — BONNE FOI. — PROPRIÉTÉ. 
— PREUVE. 

La maxime de Vart. 2279 Code civ. t en fait de meubles 
possession vaut titre » peut être invoquée par le créan- 
cier gagiste qui a reçu de bonne foi en gage, d'un pro- 
priétaire apparent y des valeurs et titre* au porteur ; par 
suite, il a le droit de repousser, jusqu'au payement de sa 
créance, la revendication dirigée contre lui par le proprié- 
taire réel de ces titres (1). 

Il en est ainsi, même si les titres engagés ont été détournés au 
moyen d'un abus de confiance, la disposition exception- 
nelle du paragraphe 2 de l'art. 2279 ne s 1 appliquant 
qu'aux seuls cas de perte ou de vol (%. 

Si Vart. 2279, paragraphe 1 er , ne protège le créancier ga- 
giste que s'il est possesseur de bonne foi, sa bonne foi doit 
être présumée jusqu'à preuve contraire. 

Le banquier qui fait des avances à une personne, et en reçoit 
comme garantie des valeurs mobilières, n'est tenu, par 
aucun règlement, de demander à l'emprunteur la justifi- 
cation de son droit de propriété sur les valeurs ainsi re- 
mises en nantissement. + 



(1) Sur l'application du principe de l'art. 2279 Code civ., aux 
titres au porteur, V. Douai, 3 janvier 1873 ; Cass., 4 juillet 1876 
(S. 1877, 1, 105) ; Cass., 14 février 1877 (S. 1878, 1, 72 ; — 
D. 1877, 1, 320). Sur le droit du créancier gagiste de bonne foi, 
actionné en revendication, Paris, 23 mai 1873, joint à Cass.. 15 
avril 1874 (S. 75, 1, 345 ; — D. 1875, 1, 67). Aubry et Rau, 
t. II, § 184, p. 118 et 119. De Folleville, De la Possession des 
Meubles, n° 34 et suiv. 

Hais pour le cas où le nantissement serait irrégulièrement 
constitué, V. Cass., 5 juin 1872. (S. 1872, 1, 156 ; — D. 1872, 
1, 161). 

(2) La revendication ouverte en cas de vol n'est pas autorisée 
en cas d'abus de confiance. V. Cass., 22 juin 1858, (S. 1858, 1, 
591 ; — D. 1858, 1, 238). Cass., 23 décembre 1863 (S. 1865, 
\, 187 ; — D. 1865, 1, 81). Aubry et Rau, t. II, § 183 et note«. 
Buchère, Valeurs mobilières, 1097 et suiv. 
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(L. Dupont et O C. Deltil,DupontdeSaint-Ouen et autres). 

ARRÊT 

LA COUR ; —Attendu qu'en 1889 et pendant les deux 
premiers mois de l'année 1890, les demandeurs Deltil et 
consorts ont remis à de Garpenlier, alors banquier à Valen- 
çiennes, une certaine quantité de titres au porteur pour 
les faire timbrer ou estampiller, pour en faire renouveler 
les coupons ou pour en opérer la négociation en Bourse ; 
que de Carpentier, abusant de son mandat, a détourné ces 
valeurs à son profit et les a déposées chez Dupont, gérant 
de la Caisse industrielle du Nord, pour en obtenir des 
avances de fonds sur la garantie de ce nantissement ; que 
de Carpentier ayant été déclaré en faillite le 27 février 
1890, les propriétaires de ces titres en ontréclaraé la res- 
titution à Dupont qui, se retranchant derrière sa qualité de 
possesseur d'une chose mobilière, a refusé de s'en dessai- 
sir avant d'avoir été remboursé de ses avances ; — Attendu 
que, saisis d'une action en revendication par Deltil et con- 
sorts, les premiers juges, faisant une fausse interprétation 
de l'art. 2279 Code civ., ont accueilli la demande, en mo- 
tivant leur décision sur ce que Dupont ne pouvait pas in- 
voquer la règle t en fait de meubles possession vaut titre *, 
parce qu'il possédait comme créancier gagiste et non 
comme propriétaire ; — Attendu que le gagiste est couvert 
par le principe de l'art. 2279, aussi bien que celui qui dé- 
tient un objet mobilier en qualité de propriétaire ; que sa 
possession n'est pas entachée de précarité vis-à-vis des tiers 
qu'il ne connaît pas, avec lesquels il n'a pas traité et en- 
vers qui il n'est tenu d'aucune obligation personnelle; que, 
possédant en son nom et pour son propre compte, en vertu 
d'un contrat de nantissement, il doit être considéré, à 
l'égard des tiers, comme un véritable propriétaire ; — 
Attendu que les demandeurs seraient recevables à exercer 
leur revendication contre de Carpentier, délenteur pré- 
caire, et tenu, envers eux, de l'obligation personnelle de 
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restituer, mais qu'ils ne peuvent invoquer le même droit 
vis-à-vis de la Caisse industrielle du Nord qui trouve dans 
sa qualité de gagiste un titre légal pour repousser la de- 
mande formulée contre elle ; — Attendu, en conséquence, 
que Dupont, nanti des valeurs mobilières qui lui sont ré- 
clamées, peut se prévaloir de la règle c possession vaut 
titre *, si, d'ailleurs, il possède de bonne foi, c'est-à-dire 
s'il a ignoré que la banque de Garpentier lui remettait en 
garantie des titres dont elle n'avait pas la disponibilité ; — 
Attendu que la mauvaise foi ne se présumant pas, la charge 
de la preuve incombe aux demandeurs qui ont le devoir 
d'établir que la Caisse industrielle du Nord connaissait le 
vice dont son gage était entaché ; — Attendu que Dellil et 
consorts ont cherché à faire découler cette preuve du 
grand nombre de titres remis en nantissement (1479 en 
1889 et 521 en 1890), de leur nature variée, de cette cir- 
constance que plusieurs de ces titres étaient dépourvus de 
coupons, que certains d'entre eux étaient retirés par de 
Carpentier, peu de temps après leur dépôt, pour être rem- 
placés par des valeurs d'égale importance, et de ce que le 
déposant étant commissionnaire en Bourse, et servant en 
cette qualité d'intermédiaire à ses clients, devait avoir en 
main des titres dont il n'était pas propriétaire ; — Attendu 
que ces considérations, d'ailleurs compensées par des con- 
sidérations contraires, sont insuffisantes pour établir la 
preuve de la mauvaise foi de la Caisse industrielle du Nord; 
— Attendu, en effet, que les opérations du prêt sur nantisse- 
ment, intervenues entre la banque Dupont et la banque de 
Carpentier, ne datent pas de 1889, mais remontent à Tan- 
née 1867 ; que pendant cette longue période de temps, 
Dupont a fait à son emprunteur des avances sur titres 
s'élevant chaque année à des sommes importantes sans 
qu'aucune difficulté se soit élevée, et sans que jamais au- 
cune réclamation soit venue éveiller les soupçons du prê- 
teur ; que les nantissements critiqués présentaient identi- 
quement le même caractère que les nantissements non sus- 
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pects antérieurement consentis; que si les dépôts de titres 
sont devenus plus nombreux à partir do mois de novembre 
1889, Dupont a pu croire à une augmentation dans le 
chiffre d'affaires de la maison de Carpentier dont rien 
n'avait fait suspecter la solvabilité jusqu'au mois de février 
1890 ; — Attendu que Dupont réalisait sur ces opérations 
de prêt sur gage un bénéfice, variant de 1/2 à 1 pour 100 
l'an, des sommes avancées; qu'il est difficile d'admettre 
que, pour un émolument aussi mihime, il eût consenti à 
décaisser des capitaux importants sur la garantie d'un nan- 
tissement qu'il eût su , par avance, être sans valeur ; — 
Attendu que la Caisse industrielle du Nord consentait des 
avances allant jusqu'à 70 ou 80 pour 100 de la valeur des 
titres déposés, suivant la sécurité que ces titres paraissaient 
présenter ; que jamais elle n'était à découvert vis-à-vis de 
de Carpentier et que, par conséquent, les valeurs remises 
en nantissement n'avaient pas pour objet de garantir des 
créances antérieures, circonstance qui serait de nature à 
rendre l'opération suspecte ; — Attendu que le banquier n'est 
pas tenu de demander au porteur de valeurs mobilières la 
justification de sa propriété ; qu'en réalité, Dupont qui, 
depuis 1867, faisait avec la maison de Carpentier des opé- 
rations de prêts sur titres avec une entière sécurité, a con- 
tinué, en 1889, à suivre les errements du passé sans se 
préoccuper <je l'origine des Valeurs déposées entre ses 
mains ; qu'à défaut de circonstances nouvelles de nature à 
éveiller les soupçons, il n'avait pas à rechercher si de Car- 
pentier avait la disponibilité des titres donnés en nantisse- 
ment et n'est pas en faute de ne s'être livré à cet égard à 
aucune investigation ; — Attendu que la preuve de sa mau- 
vaise foi n'étant pas apportée, Dupont a le droit de se cou- 
vrir de la protection que l'art. 2279 assure au possesseur 
de chose mobilière, et d'invoquer la situation privilégiée 
qu'il tient de sa qualité de créancier gagiste ; — Attendu, 
d'ailleurs, que les titres litigieux n'ont été ni perdus ni vo- 
lés ; qu'ils ont été détournés par de Carpentier au préju- 
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dice de ses clients au moyen d'un abus de confiance, délit 
auquel ne s'applique pas la disposition exceptionnelle et 
non susceptible d'extension du deuxième paragraphe de 
l'article précité ; — Par ces motifs, réformant, etc. 

Du 20 juin 1892. l"Chamb. civ. Prés., M. Mauflaslre ; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén.; Avoc, M" 
Mascaux et de Beaulieu ; Avou., M e » Dussalian et Lavoix. 



Douai. 1" Chamb. clv., • août 1891. 

USAGE COMMERCIAL. — consentement présumé. — abro- 
gation. — PORT DE DUNKERQUE. — PESAGE A L* ARRIVÉE. 
— FRAIS. — CHARGE DU CAPITAINE ET DU RÉCEPTIONNAIRE. 

En matière commerciale, Vusage étant basé sur le consente- 
ment présumé des parties, perd son autorité lorsqu'à 
raison des changements survenus dans la nature des 
choses, ce consentement vient à faire défaut. 

Spécialement l'usage existant au port de Dunkerque, d'après 
lequel les frais de pesage à V arrivée du navire étaient à 
la charge du destinataire 9 doit être considéré comme ayant 
cessé d'exister depuis la délibération de la Chambre de 
commerce, déclarant c que la résolution des négociants 
de Dunkerque de ne plus payer que la moitié des frais de 
pesage de toute marchandise arrivant du pays de pro- 
duction et dont le fret doit être réglé d'après le poids déli- 
vré, est pleinement justifiée » ; délibération, qui a été 
notifiée aux consuls étrangers, insérée au Moniteur du 
Commerce et de l'Industrie, et transmise officiellement 
aux agents consulaires de France, dans toutes les villes 
maritimes qui entretiennent des relations commerciales 
avec la France. 

Dans ces conditions, et jusqu'à ce qu'un autre usage se soit 
établi, il y a lieu de décider, d'après les principes géné- 
raux du droit et conformément à l'équité, que les frais de 
pesage doivent être également supportés par le capitaine 
et par le réceptionnaire, lorsque le pesage a été fait dans 
l'intérêt de l'un comme de l'autre. 
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(GibbC.WoussenetCi*). 
ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu qu'avant sa récente transforma- 
tion, le port de Dunkerque ne recevait que des navires 
d'un faible tonnage destinés à importer, des entrepôts de 
France en Europe, des marchandises qui, pesées au départ, 
n'avaient pas à subir de freinte pendant leur courte traver- 
sée ; que le fret, se réglant d'après le poids indiqué au 
connaissement, le capitaine n'avait aucun intérêt à faire 
procéder à un pesage au moment de l'arrivée ; que, par 
suite, les frais de cette opération étaient, d'après l'usage, 
laissés à la charge du destinataire qui, pour des motifs 
personnels, jugeait utile d'y recourir ; — Attendu que 
Dunkerque, ayant recules installations d'un port de premier 
ordre et étant devenu accessible, par suite de l'approfondis- 
sement de ses passes, aux navires qui font le commerce 
interocéanique, il est devenu nécessaire de modifier des 
usages qui n'avaient plus leur raison d'être ; qu'en effet, 
les marchandises provenant des ports de l'Amérique, de 
l'Inde ou de la Mer-Noire ne sont pas exactement pesées 
au départ, sont chargées avec la mention poids inconnu ; 
que le capitaine est payé de son fret d'après les quantités 
constatées au débarquement et que, de son côté, le récep- 
tionnaire doit faire déterminer, par un pesage à l'arrivée, 
la somme dont il sera redevable envers son expéditeur ; que 
dans ses conditions nouvelles, L'opération du pesage étant 
faite dans un intérêt commun, il était équitable de ne plus 
en laisser la charge tout entière au destinataire ; 

Attendu qu'en 1891, les négociants de Dunkerque ont 
unanimement protesté contre le maintien de l'ancien usage, 
et, par l'intermédiaire de leur chambre syndicale, en ont 
décidé l'abrogation ; — Attendu que la Chambre de com- 
merce a approuvé cette abrogation par sa délibération du 
22 mai 1891, en déclarant que « la résolution de ne plus 
» payer, à partir d'une date déterminée, que la moitié des 
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> frais de pesage de toute marchandise arrivant du pays de 
» production et dont le fret doit être réglé d'après le poids 
» délivré est pleinement justifiée > ; — Attendu que cette 
délibération a été notifiée à tous les consuls étrangers 
établis à Dunkerque; qu'elle a été communiquée au Ministre 
du Commerce, de l'Industrie et des Colonies, et insérée 
dans le Moniteur du Commerce, organe officiel de ce dépar- 
tement ; que, par les soins du Ministre des affaires étran- 
gères, elle a été transmise aux agents consulaires de France 
dans toutes les villes maritimes qui entretiennent des rela- 
tions commerciales avec la France ; que, par conséquent, 
elle a été portée à la connaissance de toutes les parties 
intéressées et que, notamment, les armateurs des ports 
d'Angleterre ne peuvent prétendre l'avoir ignorée ; que, 
dans l'espèce actuelle, le contrat d'affrètement portant la 
date du 27 novembre 1891, a été formé en pleine connais- 
sance de la situation actuelle ; 

Attendu que par suite de ces modifications répondant à 
des besoins nouveaux, l'usage consistant à laisser à la charge 
exclusive du destinataire les frais du pesage a disparu ; 
qu'en effet, l'usage est basé sur le consentement présumé 
des parties et perd son autorité lorsque, à raison des chan- 
gements survenus dans la nature des choses, ce consente- 
ment vient à faire défaut ; — Attendu qu'on ne peut 
contraindre la place de Dunkerque à subir, sans jamais s'y 
soustraire, les effets d'une pratique suraniïée et à rester 
indéfiniment en état d'infériorité vis-à-vis des autres ports, 
qui lui font concurrence ; qu'il en serait ainsi si l'on admet- 
tait qu'un usage établi doit subsister jusqu'à ce qu'un usage 
nouveau, consacré par le temps, soit venu le remplacer ; 
qu'en effet, cet usage nouveau, contesté dès ses premières 
manifestations, ne pourra jamais obtenir la consécration 
d'une longue durée, condition sans laquelle il ne saurait 
exister ; — Attendu que l'usage antérieur ayant disparu en 
1891 et n'ayant pu être encore remplacé par un autre usage, 
il est nécessaire de recourir aux principes généraux du 



( 124) 

droit, pour déterminer le règlement des frais de pesage, 
seul point litigieux qui reste au débat ; — Attendu que le 
pesage à l'arrivée est tout à la fois de l'intérêt du capitaine 
dont cettç opération sert à déterminer le fret» et de l'inté- 
rêt du réceptionnaire» dont elle sert à déterminer la dette ; 
que l'équité, dont les règles s'imposent en matière commer- 
ciale, commande d'en faire supporter les frais par l'une et 
l'autre des parties, en égale proportion ; que c'est à bon 
droit, par conséquent, que les premiers juges ont laissé à 
la charge du capitaine Gibb, les 330 fr. 85 représentant la 
moitié des frais du pesage des marchandises reçues par 
Woussen et (X 

Adoptant, au surplus, les motifs donnés par le Tribunal, 
la Cour met l'appellation à néant, confirme le jugement, 
dit qu'il sortira son plein et entier effet ; dit que l'usage de 
la place de Dunkerque, d'après lequel les frais de pesage 
étaient à la charge exclusive du destinataire des marchan- 
dises, a perdu sa raison d'être par suite de la transformation 
de ce port de commerce, a, en conséquence, disparu, et a, 
à bon droit, été proclamé inexistant; déclare l'appelant mal 
fondé et le condamne aux dépens. 

Dii 9 août 1892. l r « Chamb. civ. Prés., M. Mauflastre, 
I e * prés. ; Minist. publ., M. Schuler, subst. ; Avoc, M es 
Maillard et Dubois ; Avou., M es Lavoix et Parenty. 



Douai, ftmt Chamb. clw., 6 février I8*« 

BIENS. — IMMEUBLES PAR DESTINATION. — ALCOOLS. — 
TONNEAUX ET RÉCIPIENTS. — CARACTÈRE. 

L'usage étant dans les distilleries d'alcool du nord de ne 
livrer les produits fabriqués et résidus que dans des réci- 
pients qui restent la propriété du distillateur et lui sont 
ensuite retournés par l'acheteur, il faut considérer comme 
immeubles par destination les ustensiles de ce genre que 
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le distillateur a placés dans son usine pour son exploi- 
tation (1). 

(De PratC. Syndic Moltez). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 524 Code 
civ., sont immeubles par destination les objets que le 
propriétaire d'un fonds y a placés pour le service et l'exploi- 
tation de ce fonds ; que dans rémunération de ces objets, 
donnée par cet article, sont indiqués notamment les usten- 
siles nécessaires à l'exploitation des usines ; — Attendu 
qu'il est d'usage général dans l'industrie de la fabrication 
des alcools du nord de ne vendre ce produit que sous la 
condition qu'il sera expédié à l'acheteur logé dans des 
tonneaux en bois ou dans des récipients en fer, qui appar- 
tiennent au fabricant et qui lui sont retournés après avoir 
été vidés au lieu de destination ; que la même pratique 
est également d'usage pour les ventes et les expéditions de 
drèche, formant le résidu delà fabrication des alcools ;— 
Attendu qu'il résulte de ces usages que les tonneaux et 
récipients que le propriétaire d'une distillerie d'alcools a 
placés dans son usine pour servir aux expéditions de ses 
produits, ou des résidus desdits produits, constituent des 
instruments ou ustensiles nécessaires à l'exploitation de 
cette usine ; que sans eu*, en effet, les produits fabriqués 
resteraient invendables et l'exploitation de l'industrie de- 
viendrait impossible ; que ces instruments ont donc le 
caractère d'immeubles par destination ; — Attendu, en 
fait, que les tonneaux et récipients, qui font l'objet du litige, 
avaient été placés par Mottez frères dans leur usine de 
Hamage, pour servir au transport des alcools et drèches 
fabriqués dans cette usine, à l'exploitation de laquelle ils 



(1) Le même principe a été posé en ce qui concerne les bras- 
series. V. Table générale delaJurisp. de 1874 à 1889. V. biens, 
n°» 1,2 et 3. 
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étaient f en raison de leur destination, nécessaires ; qu'ils 
sont donc immeubles par destination et que l'appelant, à 
qui ces objets ont été formellement hypothéqués par leur 
propriétaire, est fondé à faire comprendre dans l'actif de 
la faillite de ces derniers les 3832 fr. 60, représentant leur 
prix de vente ; — Par ces motifs, la Cour réformant, etc. 

Du 6 février 1892. 2 me Chamb. civ. ; Prés., M. Lemaire ; 
Minist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén.; Avoc, M es Allaert 
et Druelie ; Avou., M es Dussalian et Druelle. 



Douai, «me Chamb. civ., *6 février 189* 

1o CONTREFAÇON. — étranger. — saisie descriptive. 

— PRISE D'ÉCHANTILLONS. — CAUTIONNEMENT. — DÉFAUT. 

— NULLITÉ. — EXCEPTION. — RECEVABILITÉ. 

2° ÉTRANGER BREVETÉ EN FRANCE. — CONTREFACTEUR 
ÉTRANGER. — POURSUITES. — COMPÉTENCE. 

1° En matière de contrefaçon, V ordonnance du Président 
du Tribunal qui autorise un étranger à prélever des 
échantillons d'une marchandise prétendument contrefaite, 
doit lui imposer l'obligation de déposer un cautionnement 
à peine de nullité et ce, quelle que soit la minime valeur 
des échantillons prélevés. 

Cette nullité, touchant au fond même du droit, peut être 
proposée en tout état de cause. Mais la nullité ne porte 
pas sur la description détaillée des matières contrefaites , 
qui aurait été autorisée par la même ordonnance. 

2° L'étranger breveté en France peut poursuivre en contre- 
façon devant les Tribunaux français un étranger qui se 
serait rendu coupable' de contrefaçon en France, en y 
introduisant des marchandises contrefaites. 

(Debiève, Kern etSandoz C. Marlins). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'exception tirée de la nullité de la 
saisie du 29 mars 1890; — Attendu que le 3 février 1890, 
Martins, agissant comme concessionnaire d'un brevet de 
quinze années pris en France par un sieur Bottiger, le 
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4 mars 1884, pour un procédé de fabrication de nouvelles 
matières colorantes rouges, a présenté requête à M. le 
président dn Tribunal civil de Valenciennes, afin d'être 
autorisé à procéder dans l'établissement de Debiève, à 
Marly-lez- Valenciennes, où, prétendait-il, il était fait usage 
de matières semblables à celles brevetées à son profit, à la 
recherche, désignation et description, sans saisie, des ma- 
tières colorantes qu'il prétendait contrefaites, et au prélè- 
vement de quatre échantillons, tant des dites matières que 
des étoffes, à la coloration desquelles avaient servi ces pro- 
duits ; — Attendu que cette requête a été répondue par 
ordonnance du 4 février 1890, autorisant la description et 
le prélèvement d'échantillons requis; que cette ordonnance 
n'a prescrit, préalablement aux opérations qu'elle indiquait, 
le dépôt d'aucun cautionnement ; — Attendu que, suivant 
procès- verbal de l'huissier Ch..., de Valenciennes, du 29 
mars suivant, il a été procédé, en exécution de ladite ordon- 
nance, d'abord à la recherche, désignation et description 
de certains produits paraissant similaires à ceux brevetés, 
puis au prélèvement de quatre échantillons de chacun de 
ces produits et également de quatre échantillons de divers 
tissus teints en rouge au moyen de ces mêmes produits; — 
Attendu que Martins n'est pas français ; que le prélèvement 
d'échantillons sollicité par lui avait le caractère d'une 
saisie ; que bien que ne devant porter que sur des objets 
d'une minime valeur intrinsèque, ce prélèvement n'en 
devait pas moins avoir pour effet, par suite de la mesure 
ordonnée, de déposséder un industriel, contre son gré et 
avant jugement, d'une partie de sa propriété ; qu'une telle 
dëpossession ne pouvait s'effectuer que par voie de saisie ; 
— Attendu qu'aux termes de l'art. 47 de la loi du 5 juillet 
1844, alors qu'il y a lieu à saisie de produits prétendus 
contrefaits, le président du Tribunal ne peut, à peine de 

nullité de son ordonnance, permettre cette saisie si le 
propriétaire du brevet qui la requiert est étranger, qu'en 

imposant toujours à celui-ci la consignation d'une caution; 
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que, dans son ordonnance du 4 février 1890, en vertu de 
laquelle a eu lieu la saisie contestée, le président du Tribu- 
nal civil de Valenciennes ne s'est point conformé à cette 
prescription de la loi ; que cette ordonnance est donc nulle 
en tant qu'elle a ordonné cette saisie, et que la saisie elle- 
même est également nulle comme manquant de base légale; 
— Attendu qu'il importe peu que Debiève n'ait point invo- 
qué cette nullité in limine litis ; que l'ordonnance d'un 
juge autorisant une saisie n'est point un acte de procédure 
auquel serait applicable l'art. 173 Code proc. civ. ; qu'une 
telle ordonnance est un acte de juridiction dont la saisie 
est l'exécution ; qu'elle constitue le titre en vertu duquel 
agit le saisissant ; que la nullité laisse donc ce dernier 
dépourvu de titre, et, par suite, sans droit ni qualité pour 
saisir ; que cette nullité, qui touche au fond du droit, est 
substantielle et peut être invoquée en tout état de cause. 

Mais, attendu qu'en même temps qu'il requérait la saisie 
par prélèvement des matières contrefaites, Martins sollici- 
tait l'autorisation de faire procéder à la désignation et 
description détaillée de ces matières, ; que cette autorisation 
n'entraînait à sa charge aucune obligation de cautionne- 
ment et que, par suite, l'ordonnance dont s'agit, dans sa 
partie qui statue sur ce chef de la requête, est légale et 
doit produire effet ; — AUendu que la description des pro- 
duits désignés au procès-verbal du 29 mars 1890 peut 
donc encore, nonobstant la nullité de la saisie des échan- 
tillons de ces produits, servir de base à l'action civile en 
contrefaçon, intentée par l'intimé, à la condition toutefois 
qu'elle soit par elle-même, et abstraction faite de la saisie, 
suffisante pour permettre de constater la contrefaçon 
alléguée ; 

En fait : — Sur l'exception tirée de la qualité d'étrangers 
de Kern et Sandoz ; — Attendu que l'action dirigée contre 
ces appelants est une action civile fondée sur un préjudice 
causé par un fait dommageable, consistant dans l'introduc- 
tion sciemment effectuée par ceux-ci, en France, de produits 
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similaires à ceux brevetés au profit de l'intimé ; — Attendu 
que ce fait étant supposé établi, l'action qui en dérive est 
delà compétence des Tribunaux français ; que Martins a 
régulièrement obtenu en France, ainsi que lui en donnait 
le droit l'art. 27 de la loi du 5 juillet 1844, un brevet non 
encore expiré pour un procédé de fabrication de nouvelles 
matières colorantes et notamment de la couleur azoïque 
formé par la combinaison du tétrazodiphényl avec les 
naphtylaraines et connu dans le commerce sous le nom de 
rouge-congo ; qu'en vertu de ce brevet, il est apte, bien 
qu'étranger, à demander à la justice française, au même 
titre qu'un français, la protection des droits dont la loi 
française lui a assuré le bénéfice ; qu'il a donc action 
devant les Tribunaux français contre quiconque porte 
atteinte à ces droits, soit par une contrefaçon directe, soit 
par un fait assimilé par la loi à la contrefaçon ; — Attendu 
que la loi française répute contrefacteurs ceux qui auront 
sciemment introduit sur le territoire français des objets 
contrefaits ; que si les appelants, suisses de nationalité et 
domiciliés en Suisse, ont le droit de fabriquer sur le terri- 
toire de leur pays, non soumis aux effets du brevet de 
l'intimé, des produits similaires à ceux sur lesquels porte 
ce brevet, il leur est interdit d'introduire ces produits en 
France, à peine de commettre un acte réputé délit par la 
loi française, engendrant obligation de la part du délinquant 
envers la partie lésée et devenant, par suite, justiciable des 
Tribunaux français ; — Et attendu, en fait, que, parmi les 
objets décrits au procès-verbal de description du 29 mars 
1890, figure un baril d'environ 50 kil., marqué K. S., 
dans lequel ont été trouvés 24 kil. de couleur rouge que 
l'intimé prétend être l'imitation par contrefaçon de la ma- 
tière colorante brevetée en France à son profit ; — Attendu 
qu'une étiquette collée sur ce tonneau et une facture remise 
par Debiève ont fait connaître que ce rouge était bien du 
ronge-congo, fabriqué à Bâle (Suisse), par les appelants 
qui l'avaient expédié de Bâle directement à Debiève en gare 

tome l 9 
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à Marly (France) ; — Attendu qu'en se constituant les 
expéditeurs directs de cette marchandise jusqu'au lieu de sa 
destination, en France, lesdits appelants se sont rendus 
introducteurs du produit expédié et ont, par suite, person- 
nellement assumé les responsabilités que cette introduction 
pouvaitengendrer, etc. 

Du 26 février 1892. 2°w Chamb. civ. Prés., M.Lemaire; 
Minisl. publ., M, Tainturier, avoc.-gén.; Avoc, M** Foucart 
fils (du barreau de Valenciennes), Foucart père et Pooillet; 
Avou., M« Picquel, Lavois et Farde!. 



Donnl- ■«" Chainb. et\., 1S mm 1891 

LOUAGE. — TACITE RECONDUCTION. — OBLIGATIONS DE 
L'ANCIEN BAIL. — MAINTIEN. — OBLIGATION ALTERNATIVE. 

— EFFET. 

La tacite reconduction a pour effet de maintenir les obliga- 
tions respectives du bailleur et du preneur, écrites dans 
l'ancien bail. Notamment, quand il a été stipulé dans un 
bail : « que le preneur pourra établir sur le terrain loué 
des constructions qui resteront sa propriété à la fin du 
bailel que le bailleur devra les reprendre par estimation, 
comme à rester, sinon il devra céder tous ses droits à la 

propriété louée, pour une somme de ». Celte clause 

continue de subsister par l'effet de la tacite reconduction, 
et elle passe aux héritiers du bailleur à qui l'option 
appartient. 

Cette convention constituant un contrat synalhgmatique, 
interdit implicitement au preneur la faculté de démolir, 
au cours du bail, les constructions qu'il aurait incorporées 
au fonds; de même qu'elle lui impose l'obligation de payer 
le prix convenu, si le bailleur préfère devenir vendeur de 
sa propriété (1). 

(1) V. Autary et Rau, t. IV, § 369, p. 499 j Laurent, t. XXV, 
n ' 345 et suiv. D., Jurisp. gén., v° Louage, n ns 548 et suiv., et 
suppl., eod, v° ii"* 335 et suiv. ; Guillouard, du Louage, t. 1", 
n°« 419 et suiv. Paris 21 avril 1887 (D., 88, 2, 227). 
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(Epoux Pétillon C. époux Gailly-Claudorez et autres). 

Le Tribunal d'Hazebrouck a rendu, le 16 mai 1891, le 
jugement suivant : 

JUGEMENT 

Attendu que les parties sont d'accord pour demander 
qu'il soit procédé aux compte, liquidation et partage de la 
succession de la demoiselle ViclorineClaudorez; —Attendu 
que la dame Gailly-Claudorez demande que les immeubles 
compris dans ladite succession soient licites, à l'exception 
d'un immeuble loué à Pétillon ; qu'elle conclut à ce que 
ledit Pétillon soit tenu de réaliser l'acquisition de l'immeu- 
ble dont s'agit, moyennant le prix de 15,000 fr. ; qu'elle 
fonde sa prétention sur un bail sous seing-privé enregistré, 
en date du 5 août 1863, suivant lequel le sieur Claudorez- 
Buisine, auteur de la de cw/us, a loué à Pétillon pour dix- 
huit années, à partir du 1 er octobre 1864, et au prix annuel 
de 450 fr., un immeuble à usage de blanchisserie, situé à 
La Gorgue ; — Attendu que le bail prérappelé, expiré en 
1882, n'a pas été renouvelé; que, néanmoins, le preneur a 
été laissé en possession des lieux loués et le loyer réduit à 
la somme de 300 fr. ; — Attendu que cette diminution de 
prix n'est pas de nature à impliquer nécessairement le 
changement des conditions du bail originaire ; qu'il échet 
donc de décider, par application des principes de la tacite 
reconduction, que les obligations respectives du bailleur et 
du preneur sont restées les mêmes que celles de l'ancien 
bail écrit auquel il convient de se reporter ; — Attendu 
que le bail de 1863 porte notamment les deux conditions 
suivantes : c Pétillon pourra établir telles constructions 
nouvelles qu'il jugera convenir pour son établissement et 
qui resteront sa propriété à la fin du bail. — Claudorez 
devra reprendre, par estimation, comme à rester, tous les 
bâtiments de Pétillon, sinon il devra céder tous ses droits 
à la propriété louée, pour une somme de 15,000 fr. » ; 
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— Attendu que la contestation porte sur le sens à attribuer 
à cette dernière clause ; — Attendu, en droit, -que, 
lorsqu'une obligation est alternative, le choix appartient au 
débiteur, s'il n'a été expressément réservé au créancier ; 

— Attendu que, dans la clause litigieuse, l'obligation 
incombe au bailleur ; que, dès lors, aucune réserve n'ayant 
été faite, c'est à lui qu'appartient la faculté d'opter ; — 
Attendu, au surplus, que la portée de la convention, telle 
qu'elle résulte des principes du droit, est aussi celle que 
comporte le sens naturel des termes employés dans l'acte ; 

— Attendu, en conséquence, qu'il y a lieu de dire que les 
ayants droit de Claudorez ont la faculté de s'en tenir à 
l'abandon de leurs droits sur l'immeuble loué, moyennant 
le prix stipulé ; que, par suite, ledit immeuble ne sera pas 
licite, et que Pétillon sera obligé de s'en rendre acquéreur 
pour la somme de 15,000 fr. ; — Par ces motifs, eto. 

Appel par les époux Pétillon* 

ARRÊT, 

LA COUR ; — - Adoptant les motifs des premiers juge» ; 

— Et attendu qu'il résulte des termes et de l'esprit de la 
convention litigieuse, qu'en la stipulant comme condition 
de leur bail du 5 août 1863, qui, ainsi que l'ont déclaré à 
bon droit les premiers juges, constitue encore actuellement, 
en vertu des principes de la tacite reconduction, la loi qui 
les régit, les parties contractantes ont eu l'intention de 
former entre elles, non pas un contrat unilatéral, obligatoire 
pour le bailleur seulement, mais un contrat synallagma- 
tique, engendrant des droits et des obligations réciproques ; 
que les prescriptions de cette convention sont impératives 
et s'imposent également à chacun des contractants, sans 
réserver à aucun d'eux le pouvoir, en dispensant son con- 
tractant de les exécuter, de se soustraire lui-même à leur 
exécution ; — Attendu qu'en obligeant le bailleur à repren- 
dre à la fin du bail, sur estimation, comme à rester, tous 
lés bâtiments érigés par le preneur sur le fonds loué, ladite 
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convention entraine, comme conséquence de cette obliga- 
tion, au profit du bailleur, le droit d'acquérir ces bâtiments 
aux conditions stipulées ; qu'elle interdit implicitement, 
par suite, au preneur la faculté de démolir, au cours de la 
jouissance, les constructions qu'il aurait incorporées au 
fonds ; que de même, en autorisant ledit bailleur à se 
dispenser de l'acquisition des bâtiments, s'il la trouve trop 
onéreuse, et en l'obligeant en ce cas à céder au preneur 
tous ses droits à la propriété louée, moyennant une somme 
de 15,000 fr., elle crée à la charge de ce dernier l'obligation 
corrélative de payer cette somme, si le bailleur préfère, au 
lieu de se rendre acquéreur des bâtiments, devenir vendeur 
de sa propriété ; — Attendu que toute autre interprétation 
aurait pour conséquence de permettre au preneur d'anéantir 
à son gré la convention, soit en détruisant avant l'expiration 
de la location les bâtiments construits par lui, soit en 
déclarant tout simplement qu'il n'en requiert pas l'exécu- 
tion ; qu'ainsi qu'il est dit ci-dessus, une telle conséquence 
est inadmissible comme contraire à l'intention des parties 
contractantes ; — Par ces motifs, confirme. 

Du 12 mars 1892. Cour de Douai, 2 me Chamb. civ. 
Prés., M. Lemaire; Minist. publ.,M.Tainturier, avoc.-gén.; 
Avoc, M 68 Allaert et Plouvier ; Avou., M es Parenty et 
Druelle. 



Douai. *»• Chamb. civ., 16 mars 1891 

CESSION-TRANSPORT. — débiteur cédé. — acceptation 

TACITE. — OBLIGATION ENVERS LE CESSIONNAIRE. 

En matière de cession de créance, l'acceptation qui lie le 
débiteur cédé envers le cessionnaire et le rend débiteur 
direct vis-à-vis celui-ci, peut être tacite et résulter de faits 
qui impliquent une adhésion nécessaire à la cession. 
Spécialement 9 s' agissant d'un locataire dont les loyers 
ont été cédés, de son opposition à ce qu'il soit donné suite 
à un commandement du paiment desdits loyers à lui noti- 
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fié à la requête du bailleur ; opposition basée sur ce que 
ces loyers auraient été antérieurement délégués (1). 
Si le cessionnaire reste passible des exceptions qui pouvaient 
être opposées au cédant par le débiteur cédé, cependant 
celui' ci ne peut se prévaloir contre le cessionnaire d'une 
transaction intervenue entre le cédant et lui et par laquelle 
il est autorisé à imputer sur les loyers échus et à échoir, 
le prix de certains travaux à faire par lui dans Vim- 
meuble (2). 

(Vanhaeck-Wibaux C. Epoux Hurez) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que par acte reçu par M e D...... 

notaire à Lille, les 16 et 18 octobre 1888, les appelants 
époux Vanhaeck, ont vendu à un sieur Lebigre, une maison 
sise à Lille, convertie en salle de représentations artistiques 
et de bals publics, connue sous le nom de « la Scala >, 
moyennant le prix de 90,000 francs, payables dans le délai 
de dix ans à partir du jour de la vente ; que pour garantir 
le paiement de ce prix, l'acquéreur a déclaré céder, trans- 
porter et déléguer à ses vendeurs, en outre de diverses 
créances lui appartenant, tous les loyers à échoir de la 
propriété vendue ; — Attendu que, suivant acte sous seing- 
privé, en date à Paris du 19 octobre 1889, les intimés 
époux Hurez, ont pris à bail cette propriété moyennant un 
loyer annuel de 5,000 francs, payable mensuellement ; que 
par exploit du 29 novembre suivant, les époux Vanhaeck 
leur ont notifié la délégation de ce loyer consentie à leur 
profit par l'acte de vente susvisé du 18 octobre 1888 ; que 
les époux Hurez n'ont soulevé contre cette notification 
aucune protestation; queplus tard même, le 15 juillet 1890, 
s'opposant à ce qu'il fût donné suite à un commandement 



(1) V. Cass. 6 février 1878 (S. 4878, 1, 468 ; D. 4878, 4, 275). 

Cass. 42 mars 4878 (S. 1881, 4, 71 ; D. 4878, 4, 273). 
Aubry etRau, t. IV, §359,p. 419; Laurent, t. XXIV, n°463. 
Cass. 48 Juin 4877 (S. 4878, 4, 53 ; D. 4877, 4, 368). 

(2) V. Cass. 49 juin 4884 (S. 4882, 1, 425 ; D. 4882, 1, 33;. 
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en paiement de leurs loyers alors échus, qui venait de 
leur êlre signifié à la requête de leur bailleur, ils ont fondé 
leur opposition sur ce que ce bailleur était devenu sans 
droit ni qualité pour agir contre eux en paiement des loyers 
de son immeuble, ces loyers ayant été délégués aux époux 
Vanhaeck, suivant acte à eux signifié le 29 novembre 1889; 
qu'ils ont ainsi attesté qu'ils acceptaient la délégation spé- 
cifiée audit acte ; que cette acceptation, que les Tribunaux 
sont autorisés à induire des circonstances de la cause, et 
qui, bien que postérieure à la délégation, produit, du 
moment où elle se manifeste, les mêmes effets que si elle 
était intervenue dans l'acte constitutif de celte délégation, 
a créé entre eux et les délégataires de leurs loyers un con- 
trat qui les rend, vis-à-vis de ceux-ci, débiteurs directs de 
ces loyers ; qu'ils sont sans doute demeurés entiers dans 
leur droit d'opposer à leur créancier nouveau toutes les 
exceptions qui leur appartenaient contre leur créancier 
primitif dont ces derniers ne sont que les ayants-cause, 
mais qu'en raison de l'obligation qui s'est formée entre eux 
et ces créanciers nouveaux, ceux-ci ont acquis le droit per- 
sonnel de discuter leurs exceptions ; — Attendu que les 
intimés sont, dés lors, non recevables et mal fondés à se 
soustraire à cette discussion en invoquant, comme ils le 
font dans l'espèce, une concession transactionnelle qu'ils 
auraient obtenue de leur bailleur et aux termes de laquelle 
celui-ci les aurait autorisés à imputer sur leurs loyers échus 
et à échoir le prix de travaux prétendus nécessaires pour 
la consolidation de l'immeuble loué et le montant de dom- 
mages-intérêts prétendus acquis pour retard apporté dans 
l'exécution de ces travaux ; — Attendu que même en admet- 
tant que ladite transaction eût été consentie de bonne foi, 
elle ne peut faire échec aux droits des appelants qui n'y 
sont point intervenus et pour lesquels elle est : res inter 
altos acta ; qu'elle ne leur est donc point opposable, sauf 
aux intimés à discuter avec eux les causes de privation de 
jouissance ou de préjudice sur lesquels ils entendent fonder 
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les exceptions qu'ils opposent à l'action en paiement de 
loyers échus et en validité de saisie-gagerie régulièrement 
intentée contre eux, a la requête desdits appelants, par leur 
exploit introduclif d'instance du 24 juillet 1890 ; — Par 
ces motifs, la Cour met le jugement dont est appel à néant, 
réformant, dit non opposable aux appelants la transaction 
du 7 novembre 1892, etc. 

Du 26 mars 1892. 2 m « Chamb. civ. Prés., M. ternaire; 
Minist. publ., M. TainLurier, avoc.-gén.; Avoc, M«*Allaerl 
et de Beaulieu ; Âvou., M** Parenty et Coppin. 



COMMUNAUTÉ. — propre de l'époux. — impenses. — 

DENIERS DE LA COMMUNAUTÉ. — RÉCOMPENSE. — CARACTÈRE. 

L'époux sur l'immeuble propre duquel des impenses ont élè 
faites avec les deniers de la communauté, ne doit récom- 
pense que de la ptus-value en résultant au jour de la 
dissolution de la communauté, si ces dépenses ont été 
simplement utiles. 

Ont le caractère de dépenses utiles, celles qui ne sont point 
exigées par un besoin impérieux procédant de l'immeuble 
lui-même, sans lesquelles il pouvait vivre tel qu'il existait 
auparavant, et qui n'ont pour but et pour effet que d'en 
augmenter la valeur. 

(Devoos C. veuve Devoos) 
ARRÊT 
LA COUR ; — Attendu qu'au cours de la communauté 
ayant existé entre la veuve Devoos et son défunt mari, 
celui-ci a, avec les deniers communs, construit sur un 
fonds qui lui était propre, des bâtiments de ferme et con- 
verti en pâture entourée de haies et plantée d'arbres frui- 
tiers, une terre à labour qui lui était également propre ; 
qu'aux termes de l'art. 1437 Code civ. il est dû, en raison 
de ces impenses, récompense à la communauté Devoos, 
mais que l'étendue de cette récompense variera suivant 
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que lesdites impenses seront reconnues avoir eu, au mo- 
ment où elles ont été effectuées, le caractère de dépenses 
nécessaires ou de dépenses simplement utiles ; que la 
récompense sera, dans le premier cas, de la totalité des 
sommes employées, puisque la dépense ayant été indispen- 
sable, l'époux auquel elle s'imposait aurait dû la prendre 
sur son propre patrimoine, s'il ne l'eût empruntée à la 
communauté ; qu'elle ne sera, dans le deuxième cas, sui- 
vant l'opinion dominante en doctrine et en jurisprudence, 
que la plus-value procurée au propre amélioré par la 
dépense au jour de la dissolution de la communauté; l'époux 
auquel cette dépense ne s'imposait pas, ne devant, en ce 
cas, que le remboursement de droit commun, c'est-à-dire 
égal au profit personnel qu'il a retiré des biens de la com- 
munauté ; — Attendu que les seules dépenses nécessaires 
sont celles sans lesquelles l'immeuble de l'époux aurait 
péri, aurait été gravement détérioré, ou serait devenu 
improductif; que toutes autres dépenses qui ne sont point 
exigées par un besoin impérieux procédant de l'immeuble 
lui-même, sans lesquelles cet immeuble pouvait vivre tel 
qu'il existait avant la dépense et qui n'ont pour but et pour 
effet que d'en augmenter la valeur, doivent être considérées 
comme dépenses seulement utiles ; — Et attendu en fait, 
qu'antérieurement aux impenses qui font l'objet du litige, 
le propre du mari auquel ces impenses ont été appliquées, 
était un champ exploité comme terre à labour ; que les 
bâtiments de ferme qui y ont été érigés n'étaient en aucune 
façon exigés par les besoins de l'exploitation du fonds lui- 
même ; qu'il est d'ailleurs reconnu que ces bâtiments 
avaient pour but de faciliter l'exploitation d'autres parties 
de terre prises à bail par les époux Devoos et de proeurer 
à ceux-ci un avantage personnel et étranger à celui du 
fonds, en leur fournissant une habitation plus commode ; 
que, pas davantage, ne s'imposait la transformation en 
pâtnre close de haies et plantée d'arbres fruitiers, de la 
partie non bâtie du champ dont s'agit ; que cette substitu- 
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tion d'un nouveau mode d'exploitation à l'ancien, n'a été 
qu'une pure fantaisie du propriétaire, utile à l'héritage en 
raison des constructions qui venaient d'y être érigées, 
mais que rien ne rendait indispensable; — Attendu que 
les premiers juges ont donc considéré à tort comme néces- 
saires et par suite comme remboursables en totalité, les 
impenses qui font l'objet de la contestation, etc. 

Du 31 mars 1892. 2™Chamb. civ. Prés., M. Lemaire; 
Minisl.publ., M. Tainturier, avoc.-gén,; Avoc, M es Quinion 
et Allaert ; Avou., M es Parenty et Delajus. 



Douai. *"» Chamb, civ., 8 juin 189* 

RESPONSABILITÉ. — carrière abandonnée. — défaut 

DE CLOTURE. — ACCIDENT. 

Même en ï absence de tout règlement l'y obligeant, le proprié- 
taire d'une carrière à ciel ouvert qui omet d'en garantir 
les abords par des mesures de protection de nature à 
assurer la sécurité publique , commet une faute qui le rend 
responsable des accidents qui peuvent s'y produire. 

(Veuve Cauchet C. Société des Phosphates du Nord). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que si, antérieurement au décret 
du 12 février 1892, qui réglemente les mesures d'ordre et 
de police auxquelles sont désormais soumises les carrières 
de toute nature, ouvertes ou à ouvrir dans le département 
du Pas-de-Calais, le propriétaire d'un terrain non enclos 
dans lequel se trouve exploitée ou abandonnée une carrière 
à ciel ouvert n'était pas expressément obligé de garantir par 
une clôture présentant des conditions suffisantes de sûreté 
et de solidité, sur les points dangereux, l'abord de cette 
carrière, ce propriétaire n'en était pas moins tenu, par les 
principes généraux du droit commun, de prendre toutes 
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les précautions que la prudence vulgaire commandait pour 
éviterque les travaux d'exploitation exécutés sur son terrain 
devinssent jamais un danger pour la sécurité publique ; — 
Attendu, en fait, que la Société des Phosphates du Nord 
intimée a, sur le terrain de Pernes, creusé, pour en extraire 
les sables phosphatés, sur un terrain non clos à elle appar- 
tenant, une excavation profonde dont le fond est inondé et 
qui s'ouvre béante au niveau du sol, à peu de distance d'un 
chemin public ; — Attendu que depuis plus d'une année 
elle a abandonné l'exploitation de cette carrière, sans pren- 
dre la précaution de la combler ou d'en garantir les abords 
par une clôture ; que dans la nuit du 16 mars 1890, 
Edouard Cauchet, fils de l'appelante, se rendant du village 
de Pernes à son habitation en suivant le chemin auquel 
confine le champ de la Société intimée, est tombé dans 
ladite carrière au fond de laquelle il a été trouvé noyé le 
lendemain ; — Attendu que cet événement, en memetemps 
qu'il démontre le danger que présentaient les abords de 
l'excavation pratiquée par l'intimée, témoigne de l'impru- 
dence qu'a commise cette dernière en laissant cette exca- 
vation dégarnie de toute protection ; — Attendu que la 
Société intimée prétend en vain qu'elle ne saurait encourir 
de responsabilité, par cette raison que la victime de l'acci- 
dent aurait eu le tort de s'écarter de son chemin direct pour 
pénétrer, sans droit'et à ses risques et périls, sur son ter- 
rain ; que cette prétention, qui pourrait être fondée si elle 
s'appliquait à un terrain entouré de clôtures, devient sans 
valeur alors qu'il s'agit d'un terrain non clos situé en 
pleine campagne, dépouillé de récoltes et dés lors acces- 
sible à tout passant'; — Attendu toutefois qu'il y a lieu de 
tenir compte, pQur l'évaluation des réparations à allouer, 
d'une part de ce que, dans la soirée du 16 mars, Edouard 
Cauchet se trouvait dans un état d'ébriété qui a dû contri- 
buer à le dévoyer dans sa route et, d'autre part, que ce 
jeune homme, qui avait alors 19 ans, aurait probablement, 
après son service militaire, consacré à son établissement la 
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majeure partie, si non la totalité de ses salaires ; que dans 
ces conditions le préjudice souffert par l'appelante peut 
être réparé par l'allocation d'une somme de mille francs. 
— Par ces motifs, la Cour réformant, etc. 

Du 3 juin 1892. 2 me Chamb. civ. Prés., M. Lemaire ; 
Minist. pnbl., M. Tainturier, avoc.-gén. ; Avoc, M es Deiaby 
et de Beaulieu ; Avou., M es Parenty et La voix. 



Douai* **• Chamb. civ., * juillet 189» 

DEGRÉ DE JURIDICTION. — demande collective supé- 
rieure A 1,500 FRANCS. — PLURALITÉ DE DEMANDEURS. 

— émolument. — détermination impossible. — appel. 

— recevabilité. 

Enfant. — accident. — patron. — inobservation des 
règlements. — faute. — responsabilité. 

Lorsqu'une demande en paiement d'une somme supérieure 
à 1,500 fr. est formée au nom de plusieurs demandeurs, 
agissant ensemble et en vertu d'un titre collectif , s'il n'est 
pas possible de déterminer, dès le début de l'action, l'émo- 
lument de chacun des demandeurs dans la somme collée* 
tivement réclamée, la demande est susceptible d'appel 
pour le tout (1). 

Un patron qui emploie des enfants mineurs de 16 ans à des 
travaux interdits par les lois et règlements, commet une 
faute et devient, par ce fait, responsable des accidents 
survenus à l'enfant au cours du travail qu'il lui a 
commandé (2). 

(Decuypère C. Beaucarne-Delbare). 

ARRÊT 

LA COUR ; — Sur la recevabilité de l'appel : — Attendu 
que si, au cas où une demande en paiement d'une somme 

(t) V. Dalloz, v° Degrés de Juridiction, suppl., n° s 48 et suiv. 
Comp. Douai, 4 juillet 1883 (Jurisp., t. XLI, p. 268). 
(2) V. Loi du 2 nov. 1892 (D., 1893, 4, 25). 
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supérieure à 1,500 fr. est formée au nom de plusieurs 
demandeursagissant ensemble et en vertu d'un titre collectif, 
le taux de la compétence se détermine par la part d'intérêt 
appartenant à chaque demandeur dans l'action commune, 
il n'en est ainsi qu'autant que l'émolument de chacun de 
ces demandeurs dans la somme collectivement réclamée 
peut être déterminé et chiffré dés le moment de l'introduc- 
tion de l'instance et n'est pas subordonné à un règlement 
ultérieur dont le résultat est alors incertain ; — Attendu 
que, par son exploit introductif d'instance du 21 août 1891, 
le demandeur Decuypère a assigné Beaucarne-Delbare en 
paiement d'une somme de 4,000 fr. à titre de réparation 
du préjudice que lui aurait occasionné la mort d'Ernest 
Decuypère, son fils ; qu'il a déclaré intenter cette action, 
tant en son nom personnel, comme héritier dudit Ernest 
Decuypère, que comme chef de la communauté Decuypère- 
Delsalle et comme représentant les droits de ses six enfants 
mineurs, Marie, Esther, Zoé, Claire, Victor et Joséphine ; 
maïs que les termes de sa demande ne permettent pas de 
préciser dans quelle proportion chacune des parties, au 
nom desquelles il agit, prétend droit dans la répartition de 
la somme demandée, laissant incertaine la question de 
savoir si la part de l'une d'elles, dans cette répartition, 
n'excédera pas le taux du dernier ressort ; que, dans les 
conditions où elle est formulée, cette demande présente un 
caractère d'indétermination qui la rend susceptible du 
deuxième degré de juridiction ; 

Au fond : — Attendu que l'enquête ordonnée d'office 
par les premiers juges ne porte pas sur ce qui fait l'objet 
du litige ; qu'il n'a jamais été prétendu, en effet, que l'acci- 
dent dont a été victime le jeune Ernest Decuypère était dû 
à la négligence ou à l'imprudence de Beaucarne-Delbare 
on des ouvriers de ce dernier ; qu'il n'a jamais été non 
plus contesté que cet accident était survenu au cours d'un 
travail professionnel commandé par le patron à son 
apprenti ; qu'il n'est fait grief à Beaucarne par le deman* 
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denr que de ce fait unique d'avoir, étant couvreur de son 
état, employé à des travaux effectués sur le toit d'an bâti- 
ment, au mépris des prohibitions du décret du 31 octobre 
1882, un entant âgé de moins de 16 ans et d'avoir ainsi, 
par inobservation des règlements, involontairement été la 
cause de la cbute mortelle de cet enfant ; — Attendu que, 
sur ce point, seul litigieux entre les parties, la cause est 
disposée à recevoir une solution définitive ; qu'il y a donc 
lieu pour la Cour d'y statuer par voie d'évocation en réfor- 
mant le jugement interlocutoire dont est appel ; — Et 
attendu qu'il est constant en fait que, le 5 mai 1891, jour 
de l'accident dont il a été victime, Ernest Decuypère était 
l'apprenti de Beaucarne-Delbare , couvreur-zingueur à 
Tourcoing ; que cet enfant était alors âgé de moins de 
16 ans ; que sa mort a été te résultat d'une cbute faite du 
haut d'un toit sur lequel il était monté pour effectuer nn 
travail commandé par son patron; — Attendu que le décret 
du 31 octobre 1882 interdit formellement aux couvreurs 
et aux plombiers d'employer des enfants à des travaux 
effectués sur les toits ; que si ce décret ne précise pas l'âge 
de l'enfant jusqu'auquel s'étendra la prohibition qu'il édicté, 
il résulte de l'économie générale de la législation protec- 
trice de l'enfant que cet âge est celni de 16 ans révolus ; 
qu'en effet, le décret du 31 octobre 1882 se réfère, en la 
visant, à la loi du 19 mai 1874 et au décret réglementaire 
du 13 mai 1875 ; que la loi de 1874, après avoir autorisé, 
par l'art. 2, l'emploi par des patrons et l'admission dans 
des ateliers ou chantiers d'enfants âgés de 12 ans et après 
avoir dit, à l'art. 12, que des règlements d'administration 
publique détermineront les différents genres de travaux 
présentant des causes de danger ou excédant leurs forces 
qui seront interdits aux enfants dans les ateliers où ils sont 
admis, interdit, dans l'article suivant, en attendant la pu- 
blication de ce règlement, d'employer des enfants âgés de 
moins de 16 ans, dans divers ateliers et à certains travaux 
qu'il énumère et dont le caractère dangereux ne lui parait 
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pas discutable ; que le décret réglementaire du 13 mai 1875 
qui fait suite à la loi du 19 mai 1874, et qui vient compléter 
Ténumération sommaire des travaux interdits par ladite 
loi, fixe également à 16 ans l'âge en dessous duquel il sera 
défendu d'employer ceux qu'il qualifie € des enfants » 
dans la plus grande partie des travaux dont il fait la 
nomenclature ; que se référant à ces deux actes législatifs, 
le décret du 31 octobre 1882, qui ne fait qu'ajouter aux 
nomenclatures de la loi du 19 mai 1874 et du décret du 
1 9 mai 1875 unnouveau travail dangereux qui avait échappé 
aux législateurs de ces deux époques, désigne nécessairement 
par le mot < enfant » les mômes enfants que les loi et 
décret susvisés ont eu en vue de protéger, c'est-à-dire les 
enfants âgés de moins de 16 ans ; — Attendu qu'en- em- 
ployant, le 5 mai 1891, son apprenti Ernest Decuypère, 
enfant alors âgé de moins de 16 ans, à un travail effectué 
sur un toit, Beaucarne-Delbare a donc contrevenu à la 
prohibition formelle du décret de 1882 ; que cette contra- 
vention, qui constitue de sa part l'inobservation des règle- 
ments prévue par l'art. 319 Code pén,, le rend responsable 
Ide la mort de l'enfant, laquelle a été déterminée par le 
travail indûment commandé ; — Attendu que la Cour 
possède les éléments qui lui permettent d'apprécier le 
préjudice causé par cet accident au demandeur es qualités 
qu'il s'agit; que le préjudice sera suffisamment réparé par 
l'allocation, à titre de dommages-intérêts, d'une somme de 
1,500 fr. à la communauté Decuypère-Delsalle ; que cette 
communauté seule est appelée à souffrir de la privation 
des salaires qu'y eût apportés l'enfant commun, qu'elle seule 
a donc droit à la totalité des dommages-intérêts alloués ; 
que d'ailleurs il n'est justifié d'aucune cause de dommage 
direct au nom des frères et sœurs mineurs de l'enfant 
décédé; — Par ces motifs, faisant droit à l'appel, condamne 
Beaucarne-Delbare à payer à Decuypère, en sa qualité de 
chef de la communauté Decuypère-Delsalle, à titre de 
dommages et intérêts, pour les causes sus-énoncées, la 
somme de 1,500 fr., etc. 
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Du 7 juillet 1892. Cour de Douai, 2*e Chamb. civ. 
Prés., M. Lemaire; Minist, pubi., M.Tainturier, avoc.-gén.; 
Avoc, M es de Beaulieu et Dubois; Avou., M es Parenty et 
Druelie. 



Pouah *»• Chamb. civ.» 16 juillet ISS» 

ASSOCIATION. — PARTICIPATION. — CARACTÈRE. — 

SOCIÉTÉ OCCULTE. 

Constitue une participation r l'Association formée entre le 
propriétaire d'un moulin et un tiers, ayant pour objet 
l'exploitation de ce moulin et d'après laquelle ce tiers 
prend la direction de cet établissement industriel et en 
devient le gérant moyennant un traitement fixe et le par- 
tage des bénéfices, ayant d'ailleurs les pouvoirs les plus 
étendus tant pour la direction intérieure du moulin que 
pour les achats des blés et la vente des farines et bas pro- 
duits ; le propriétaire se constituant, de son côté, le bail- 
leur de fonds de l'entreprise, moyennant l'intérêt de ses 
avances et le partage des bénéfices ; si d'ailleurs cette 
Association n'a ni raison sociale, ni fonds commun et si 
elle n'est révélée aux tiers par aucune publication. 

Et il importe peu qu'elle ait pour objet non pgts seulement 
une ou plusieurs opérations déterminées, mais des opéra- 
tions nombreuses, non limitées à l'avance et pouvant 
comprendre une branche de commerce, ce fait n'étant pas 
contraire à la nature de l'Association en participation, 
dont la marque caractéristique est de demeurer occulte et 
sans existence légale à l'égard des tiers. 

Mais cette Association peut se transformer en Société en nom 
collectif, si le participant non gérant a, par un acte 
d'immixtion ou tout autre qui lui soit personnel, révélé 
son nom aux tiers et autorisé ceux-ci à le considérer comme 
co-obligé de son co-participant. 

La circonstance que le participant chargé de la gestion a, 
dans les actes de son administration, pris la qualification 
de directeur -gérant, est insuffisante pour produire cette 
transformation, si ce fait est demeuré ignoré de son 
co-participant. 
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(Labitte C. Smagghe et autres) 

Le 8 décembre 1891, le contraire avait été jugé par le 
Tribunal de Commerce de Saint-Omer, par le jugement 
suivant : 

JUGEMENT. 

Attendu que Smagghe a assigné Niot et Labitte pour les 
faire condamner solidairement à lui payer la somme prin- 
cipale de 27,692 fr. 33, importance de diverses traites 
fournies par Niot, ayant la qualité de directeur-gérant du 
moulin de Grecques, sur diverses personnes et endossées 
par ledit Niot au profit de Smaggbe tiers porteur de bonne 
foi ; — Attendu que Labitte reconnaît qu'une Association 
commerciale sans limitation a été formée entre lui et Niot 
en juillet 1883, pour l'exploitation du moulin de Grecques, 
mais que Labitte prétend que cette Association, qui devait 
avoir une durée de neuf années, aurait été dissoute du con- 
sentement des deux associés par anticipation sur ce terme, 
dès le 20 octobre 1884 ; — Attendu que l'existence de la 
Société formée .en juillet 1883 entre Labitte et Niot ressort 
de tous les documents de la cause et notamment du dépôt 
au Tribunal, de l'acte sous seings-privés de l'Association, 
fait par Smagghe à qui Niot l'avait confié pour obtenir 
crédit, notamment encore de la notoriété publique ; — 
Attendu que dans cet acte du 14 juillet 1883, Labitte auto- 
risait Niot à s'intituler directeur-gérant du moulin de 
Grecques, seul chargé de traiter les affaires du moulin au 
nom de la Société ; qu'on voit même Niot à une date anté- 
rieure au 20 novembre 1884, date de la prétendue disso- 
lution, faire précéder sa signature de la qualification de 
directeur-gérant du moulin de Crecques ; que cette qualifi- 
cation de directeur-gérant a été toujours ou à peu près 
maintenue par Niot après dissolution, sans publication, de 
la Société formée le 14 juillet 1883 et notamment jusqu'en 
novembre 1891, au moment de l'assignation lancée contre 
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Labitte et Niot par Smagghe, porteur des traites signées 
Niot directeur-gérant ; — Attendu que le Tribunal doit 
donc tenir pour certaine l'existence d'une Société commer- 
ciale entre Labitte et Niot, Société créée en juillet 1883, avec 
mandat donné à Niot de s'appeler directeur-gérant de 
ladite Société et sous le contrôle de Labitte, bailleur de 
fonds ; —Attendu que Labitte, dans ses conclusions, essaie 
de soutenir que la Société existant entre lui et Niot n'est 
pas une Société commerciale, mais seulement une Société 
en participation;— Attendu que, pour justifier ce système, 
il se fonde : 1° sur ce que cette Société n'aurait jamais eu 
de raison sociale; 2° sur ce qu'il n'y avait pas et» d'apports ; 
— Attendu qu'une raison sociale n'est pas nécessaire à 
l'existence d'une Société (Troplong, Société, n°» 370 à 373. 
Ruben de Couder, n° 189 : La formule employée ordinai- 
rement, N... et C ie , n'est pas sacramentelle. Toute énon- 
ciation, qui manifeste au publicune existence d'une réunion 
de personnes associées, équivaut à une raison sociale. Toute 
Société qui se produit au grand jour par des faits, des 
actes de nature à éclairer le public sur sa constitution 
a en réalité une raison sociale, peu importe par quel moyen 
cette manifestation s'opère ; il suffît qu'elle ait assez de 
consistance pour engendrer la notoriété publique). Et 
encore: Cassation, 8 mai 1887: (Le caractère de Société en 
nom collectif peut 'être attribué à l'Association, bien que 
cette Association ait été formée sans raison sociale et par 
un acte secret, non révélé aux tiers, lesquels ont traité avec 
celui des associés qui gérait seul l'établissement). — A plus 
forte raison, ce caractère de Société en nom collectif peut-il 
être attribué à une Société dont l'acte de constitution a 
été remis aux mains de tiers-prêteurs intéressés à connaî- 
tre la valeur commerciale de l'asaocié bailleur de fonds et 
du directeur-gérant, lui-même, dans l'espèce, intéressé pour 
moitié. 

Sur la question d'apports : — Attendu que l'apport de 
Labitte consistait : 1° dans la jouissance du moulin de 
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Crecques, que Labitte avait tout d'abord exploité seul et 
qu'il apportait à la Société ; 2° dans les sommes indéter- 
minées qu'il s'engageait à verser à la Société et qui consti- 
tuaient le fonds de roulement; que, d'autre part, l'apport 
de Niot, apport dont Labitte se déclarait satisfait, consistait 
dans son industrie ; — Attendu que cette Association était 
générale et n'avait pas, pendant neuf années consécutives, 
d'autres limites que les opérations possibles dans l'intérêt 
du moulin de Crecques, sans exclusion de spéculations 
souvent utiles, sinon nécessaires, dans l'industrie de la 
fabrication et du commerce des farines ; — Attendu que 
l'Association en participation est celle qui est relative seule- 
ment à une ou plusieurs opérations de commerce. (Art. 48 
Code de comm.) ; — Attendu que ce qui distingue l'Asso- 
ciation en participation, c'est, dit Ruben (Association en 
participation, n° 32), que ceux qui l'ont formée restent 
complètement inconnus au public; qu'il n'y ait aux yeux des 
tiers qu'un individu traitant, agissant en son propre et 
privé nom ; enfin, qu'il n'y ait point d'intérêts réunis, de 
fonds social représenté à l'extérieur par une raison sociale 
et que chaque associé reste propriétaire de sa mise, 
(Troplong, n° 449 et suivants. Delamarre et Le Poitevin, 
t. III, no 31. Boistel, n° 366. Pont, n° 1788) ; — Attendu 
encore que ce qui caractérise la Société en participation, 
c'est, d'après Troplong (Société, t. I, n° 499), qu'elle est 
occulte, quel que soit son objet ; si elle se manifeste au 
public, elle n'est plus une participation momentanée ou 
prolongée embrassant une affaire née ou une affaire à naître, 
une opération simple, ou des opérations successives ; dès 
l'instant qu'elle ne reste pas concentrée dans les rapports 
intérieurs elle est une Société collective, le nom de parti- 
cipation est menteur, il ne lui appartient pas. (Voir encore 
Pont, n° 1788 et Boistel, n° 366); —Attendu que loin 
que Niot et Labitte aient agi chacun de leur côté, en leur 
propre nom, il avait été entendu dans l'acte de Société du 
14 juillet 1883, que Niot seul représentait la Société dont 
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on lui confiait la direction et la gérance et dont il s'est, 
pendant huit ans, qualifié de directeur-gérant, avec l'autori- 
sation expresse de Labitte; — Attendu que Labitle, autorisé 
par l'acte d'association du 14 juillet 1883 et par la conven- 
tion nouvelle du 20 octobre 1884, à surveiller tous actes 
de Niot, n'a jamais fait opposition à cette qualification de 
directeur-gérant, signée par Niot avec une griffe spéciale 
ou une mention écrite de la main de Niot ; — Attendu 
qu'il résulte bien de tous les faits de la cause qu'il a existé 
entre Niot et Labitte une véritable Société commerciale, 
liant les deux associés solidairement et sans limitation à 
l'égard des tiers ; — Attendu que Labitte ne produit aucun 
acte public ou publié établissant que cette Société ait été 
dissoute, ainsi qu'il l'allègue, à la date du 20 octobre 1884; 

— Attendu que, de l'aveu même de Labitte, cette dissolu- 
tion n'a jamais reçu la publicité prescrite et organisée par 
les art. 55 et suivants de la loi du 24 juillet 1867 ; — 
Attendu, en droit, qu'il est admis en doctrine et en juris- 
prudence : 1° que la dissolution anticipée d'une Société, 
dont l'acte constitutif n'a point été publié, doit néanmoins 
être publiée ; 2° qu'à défaut de publication régulière de 
cette dissolution, les tiers sont fondés à faire considérer la 
Société comme toujours existante à leur égard ; 3° qu'ils 
ont ce droit alors même qu'ils auraient connu de fait, par 
une autre voie que la publicité exigée par la loi commer- 
ciale, la dissolution dont on veut se prévaloir contre eux ; 

— Attendu que la dissolution de Société alléguée par 
Labitte n'est donc pas justifiée en fait, et que, le fût-elle, 
il faudrait décider qu'à défaut de publicité elle ne serait 
point opposable à Smagghe. . . , etc. ; — Par ces motifs, et après 
en avoir délibéré : le Tribunal, jugeant en premier ressort, 
condamne Niot et Labitte solidairement à payer à Smagghe 
la somme principale de 27,692 fr. 33, montant des traites 
dénoncées, y compris compte de retour et frais de protêts ; 

Sur appel : 
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ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que Smagghe base sa demande 
sur cette prétention que les douze traites litigieuses tirées 
à son ordre, par Niot, sur divers et protestées à leur 
échéance, auraient été créées, non pas dans l'intérêt per- 
sonnel du tireur, mais pour compte d'une Société en nom 
collectif existant au moment de leur négociation entre ce 
tireur et Labitte ; qu'elles constitueraient ainsi une dette 
sociale, au paiement de laquelle seraient solidairement 
tenus les deux associés ; qu'il y a lieu, pour apprécier cette 
demande, de rechercher dans quelle situation juridique 
se trouvaient l'un à l'égard de l'autre, à l'époque déterminée 
par le demandeur, lesdits Labitte et Niot ; — Attendu 
que le 14 juillet 1883, ces deux parties, de concert avec 
un sieur Nicolle, agissant comme prête-nom de Labitte, 
ont formé entre elles, pour une durée de neuf années, une 
Association ayant pour objet l'exploitation d'un moulin, 
sis à Crecques et appartenant audit Labitte, qui l'avait 
acquis le 18 juillet 1883, sous le nom de Nicolle ; que 
cette Association, bien que modifiée dans certains de ses 
éléments par une convention ultérieure du 20 octobre 1884, 
n'a point été dissoute par cette convention dont les termes 
sont d'ailleurs ambigus et obscurs et liait encore les con- 
tractants l'un à l'autre, à l'époque de l'émission des traites 
dont s'agit ; — Attendu qu'aux termes de l'acte qui la 
constituait, Nicolle, es qualité qu'il agissait, se rendait 
bailleur de l'établissement industriel, moyennant un loyer 
annuel de 2,000 francs ; Niot acceptait la direction de cet 
établissement et en devenait le gérant, moyennant un trai- 
tement de 1 ,800 francs par an. la jouissance de la maison 
d'habitation et la moitié des bénéfices annuels ; Labitte se 
constituait le bailleur de fonds de l'entreprise, moyennant 
un intérêt de 5 pour 100 pour ses avances, et l'autre 
moitié des bénéfices ; que Niot était investi, en même 
temps, des pouvoirs d'administration les plus étendus ; 
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qu'il était chargé de la direction intérieure du moulin, de 
la tenue des livres, de l'achat des blés, de la vente des fari- 
nes et de tous les bas produits, ainsi que de la direction 
des ouvriers ; — Attendu que l'Association ainsi constituée 
n'était désignée par aucune dénomination particulière, 
créatrice d'un être moral indépendant de la personne des 
associés ; qu'il ne lui était attribué aucun fonds commun 
ou social : Labitte conservant la propriété pleine et entière 
des immeubles à exploiter ; qu'elle n'a été révélée aux 
tiers par aucune publication ; — Attendu que l'ensemble 
des stipulations de son acte constitutif démontre que les 
parties ont voulu qu'elle demeurât occulte et que son gérant 
seul prît contact avec le public, traitant en son nom per- 
sonnel et comme les siennes propres, toutes les opérations 
comprises dans les limites de son mandat; que cette volonté 
des parties se manifeste surtout en s'accentuant dans la 
seconde convention d'octobre 1884 ; qu'on y voit, en effet, 
Labitte exigeant, comme condition d'une augmentation de 
crédit qu'il consent à ce gérant, que celui-ci devienne 
ostensiblement et par acte authentique, locataire du moulin 
et acquière ainsi, aux yeux des tiers, l'apparence d'un 
commerçant administrant sa propre chose ; — Attendu 
qu'une Association formée dans de telles conditions, en 
dehors des tiers dont elle entend rester ignorée, n'est pas 
une Société en nom collectif; qu'elle constitue l'Association 
commerciale en participation reconnue par les art. 47 et 
suivants du Gode de comm.; qu'il importe peu qu'elle ait 
pour objet, non pas seulement une ou plusieurs opérations 
déterminées, mais des opérations nombreuses, non limitées 
à l'avance et pouvant comprendre une branche de com- 
merce; qu'il est actuellement admis par la doctrine et la 
jurisprudence qu'il ne faut pas s'attacher, pour distinguer 
la participation des autres Sociétés, à l'objet de l'Associa- 
tion qui peut s'appliquer même à une branche entière 
d'industrie ou de commerce ; que ce qui caractérise cette 
Association c'est uniquement sa nature de Société occulte, 
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n'ayant, à l'égard des tiers, aucune existence légale ; — 
Attendu que de ce principe découle, il est vrai, cette consé- 
quence, qu'une participation, bien que possédant bien le 
caractère de Société occulte au moment de sa constitution, 
peut perdre ce caractère et acquérir celui de Société çn 
nom collectif si, par le fait des participants, les tiers qui 
ont traité avec le gérant de l'Association ont dû croire que 
celui-ci n'agissait pas en son nom privé, mais au nom d'une 
collectivité, solidaire de ses engagements ; — Mais attendu 
qu'il ne suffit pas pour que cette interversion de si- 
tuation se produise que les tiers aient simplement connu, 
par une cause étrangère aux participants, l'existence 
de la participation ; il est nécessaire que le participant, 
recherché comme solidaire de l'acte de son gérant, 
ait, par un acte d'immixtion ou tout autre, qui lui soit 
personnel, compromis sa situation privilégiée, révélé 
son nom aux tiers et autorisé ceux-ci à le considérer comme 
co-obligé dudit gérant ; — Et attendu, en fait, qu'aucun 
acte de cette nature n'est imputable à Labitte ; que sa 
signature ne figure sur aucune des traites litigieuses ; qu'il 
est resté étranger aux opérations de banque qui ont existé 
entre Niot et Smagghe ; qu'il ne s'est jamais immiscé dans 
la gestion de l'Association ; qu'il résulte d'ailleurs des docu- 
ment de la cause qu'alors qu'il a ouvert à Niot le compte 
qui donne lieu au litige, Smagghe n'a contracté qu'avec 
celui-ci personnellement ; que ce compte qui, de 1884 à 
1891, a donné lieu à des mouvements d'espèces considéra- 
bles, n'a jamais été désigné sur les livres que sous cette 
rubrique : c M. Ch. Niot, négociant à Crecques, son 
compte courant du... * ; que toutes les lettres écrites par 
lui, pendant cette période à Niot, ont été adressées à 
M. Ch. Niot, à Crecques ; que toutes celles reçues par lui 
de Niot portaient cette signature unique: « Ch. Niot »..*— 
Attendu que vainement Smagghe argumente de ce fait, que 
sur toutes les traites négociées chez lui par Niot, à l'excep- 
tion de quelques-unes, notamment sur celles qui font l'objet 
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de la demande, la signature Gh. Niot était accompagnée de 
celte mention imprimée au moyen d'une griffe à encre 
grasse ou manuscrite : € le directeur-gérant > et prétend 
que cette mention était de nature à lui donner la croyance 
que Niot agissait pour compte d'une Société solidaire de 
ses actes; que, d'une part, en effet, les intitulés de comptes 
sus-visés démontrent que Smagghe n'a jamais attaché à la 
mention dont s'agit la signification qu'il allègue aujourd'hui; 
que, d'autre part, Labitte affirme, sans être contredit par 
une preuve contraire, que non seulement il n'a jamais 
autorisé l'emploi de la qualification prise par Niot, mais 
même qu'il l'a toujours ignorée ; qu'en supposant donc 
que cette qualification pût avoir quelqu'importance, elle 
constituerait, de la part de Niot, un fait abusif qui ne pour- 
rait avoir pour conséquence de transformer en Société en 
nom collectif, au préjudice d'un participant demeuré étran- 
ger à l'abus commis, une Association en participation régu- 
lièrement constituée ; — Attendu, au surplus, qu'au cas 
même où il faudrait admettre qu'en raison de la qualifica- 
tion qu'il s'est attribuée, Niot devrait être considéré comme 
ayant contracté tant en son nom qu'au nom de son co- 
associé Labitte, ce dernier ne serait jamais obligé que dans 
les termes de l'art. 1864 Gode civ., c'est-à-dire à concur- 
rence du profit qu'il aurait tiré des engagements souscrits 
par ledit Niot ; que les consorts Smagghe ne prouvent pas 
et n'offrent pas de prouver que Labitte ait, dans une me- 
sure quelconque, tiré profit des négociations des valeurs 
litigieuses ; que les circonstances de la cause autorisent 
au contraire à présumer que ces négociations ont servi à 
alimenter des opérations étrangères à celles qu'avait en 
vue l'Association Labitte Niot..., etc.; — Par ces motifs, la 
Cour réforme, etc. 

Du 16 juillet 1892. 2 m « Chamb. civ. Prés., M. Lemaire; 
Minist. publ., M. Tainlurier, avoc.-gén.; Avoc.,M« 8 Dubois, 
de Beaulieu et Maillard ; Avou., M" Parenty, Lavoix et 
Fardel. 
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Douai. »»• Chamb. civ., 19 mal f 89» 

COMMUNAUTÉ. — recel.— époux receleur, —reprises. 

— BIENS RECELÉS. 

L'art. 4477 Code civ., qui prive l'époux receleur d'effets de 
communauté, de sa part dans les effets recelés, n'a pas 
pour conséquence de soustraire lesdits effets à l'exercice 
des reprises de cet époux, en cas d'insuffisance des autres 
valeurs de la communauté (1). 

(Fleury C. Manier) 

ARRÊT 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
à l'exception de ceux relatifs : 1° au mode l'application fait 
aux valeurs recelées par l'appelant, des dispositions de 
l'art. 1477 Code civ. ; 2° aux dommages-intérêts rais à la 
charge dudit appelant ; — Et attendu, sur le premier point, 
que l'art. 1477 Code civ., en disposant que celui des époux 
qui aura diverti ou recelé des effets de la communauté, 
sera privé de sa portion dans lesdits effets, ne dépouille 
l'époux receleur que des droits auxquels il aurait pu pré- 
tendre, soit à titre de co-partageant de la communauté, 
soit à titre de donataire ou légataire du conjoint décédé ; 
mais qu'il n'a point pour conséquence de soustraire les 
effets recelés à l'exercice des reprises de l'époux receleur, 
en cas d'insuffisance des autres valeurs de la communauté ; 
que la pénalité qu'il édicté ne peut recevoir d'application 



(1) La solution adoptée' par l'arrêt que nous rapportons est 
conforme à l'opinion de la majorité des auteurs et à la jurispru- 
dence la plus récente : D'après ce système, les objets recelés 
doivent rester dans l'actif de la communauté jusqu'au partage 
pour servir, s'il y a lieu, au paiement des reprises de l'époux qui 
a commis le recel. V. le Traité du Régime de communauté, par 
MM. H. et A. Méringnhac (édit. 1894), où se trouvent rapportées 
sous les n°» 2160 et suiv., la doctrine et la jurisprudence sur 
cette matière. 
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qu'au moment où intervient, conformément à l'art. 1474, 
le partage des biens communs, c'est-à-dire après que chaque 
époux a exercé sur la masse de ces biens, constituée dans 
les formes prescrites par les art. 1468 et 1469, les prélè- 
vements spécifiés en l'art. 1470 ; que, jusqu'à ce partage, 
les effets recelés doivent rester dans l'actif pour servir, s'il 

y a lieu, aux reprises réciproques des époux ; — 

Attendu qu'au cours de la communauté ayant existé entre 
lui et la feue dame Lefebvre de la Houplière, son épouse, 
l'appelant a versé dans ladite communauté une somme de 
45.000 fr., représentant le prix d'un immeuble à lui propre 
aliéné et qu'il lui est dû de ce chef récompense, etc. ... 
(le surplus sans intérêt). 

Du 19 mai 1892. 2 m * Ghamb. civ. Prés., M. Leraaire ; 
Minist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén.; Avoc, M es Capillary 
(du barreau de Paris) et Dubron ; Avou,, M" Coppin et 
Barbedienne. 

Douât, *»« Chamb ctv, 4 août 189* 

ACQUIESCEMENT. — signification du jugement. — copie. 

— ABSENCE DE RÉSERVES. — ERREUR. 

La signification du jugement sans réserves d'appel ne peut 
avoir le caractère d'un acquiescement qu'autant qu'elle 
suppose, nécessairement, la renonciation au droit d'appel 
et l'acceptation du jugement. 

L'absence de réserves, dans la copie signifiée, ne saurait 
donc emporter acquiescement, quand il est constant que 
ces réserves existent dans l'original et que les circonstances 
de fait établissent que leur omission dans la copie est le 
résultat d'un oubli imputable à son rédacteur (1). 

(Abrassart C. Bourgeois) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non recevoir tirée de la 



(1) Dalloz, v° Acquiescement, n° 417 et la note. Paris, 21 fév. 
1876 (D., 1877, 2, 40). Douai, 26 mai 1880 (Jurispr., t. XXXVIII, 
p. 244). 
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signification sans réserve d'appel, faite par rappelant à 
certains des intimés, du jugement dontestappel: — Attendu 
que si la signification d'un jugement sans réserves d'appel 
peut avoir le caractère d'un acquiescement à ce jugement, 
il n'en est ainsi qu'autant que cette signification suppose 
nécessairement une renonciation au droit d'appel et n'a 
pas d'autre cause que la volonté d'acquiescer au jugement; 

— Attendu que les circonstances du fait démontrent que 
l'appelant n'a jamais entendu accepter le jugement qu'il a 
frappé d'appel ; qu'il a signifié ce jugement à avoué avec 
réserves expresses d'appel ; que les originaux de ses signi- 
fications à parties contiennent tous les mêmes réserves ; 
que ces réserves sont reproduites dans les copies remises 
à plusieurs des signifiés ; qu'elles ne font défaut que dans 
une fraction des copies délivrées ; qu'enfin l'appel contre 
ce jugement a été interjeté trois jours après sa signification; 

— Attendu que, dans ces circonstances, l'absence de 
réserves dans quelques-unes des copies signifiées n'implique 
pas nécessairemeut un acquiescement au jugement, à 
l'égard des parties touchées par ces copies ; qu'en l'espèce, 
sans doute, un acquiescement individuel n'eût pas été 
impossible, la matière n'étant pas indivisible, mais que la 
volonté d'un tel acquiescement ne peut se supposer, toutes 
les parties en cause se trouvant, vis-à-vis de l'appelant, 
dans une situation juridique qui, pour tous, est la même 
et qui, à l'égard de tous, commande une solution juridique 
commune (1) ; qu'il est permis d'admettre que les omissions 
de réserves dont se prévalent les intimés ont pour cause 
vraie une simple erreur commise par le rédacteur de ces 
actes ; — Au fond... (sans intérêt). 

Du 4 août 1892. 2™ Gharab. civ. Prés., M. Leraaire ; 
Minist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén.; Avoc, M es Devi- 
meux et Plouvier ; Avou., M« Fauville et Druelle. 



(1) Action en liquidation, partage et rapport. 
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Douai. »m« Chamb. elr., 4 août 189* 

LÉGATAIRE UNIVERSEL. — envoi en possession. — 

ORDONNANCE SUR REQUÊTE. — HÉRITIERS. — APPEL. — 
NON-RECEVABILITÉ. 

L'ordonnance par laquelle le Président du Tribunal statue 
sur la demande d'envoi en possession d'un légataire uni- 
verset, dans les termes de Part. i008 Code av., étant un 
acte de juridiction gracieuse qui ne comporte ni débat ni 
contradiction, n'est pas susceptible de recours, tout au 
moins par la voie de l'appel. 

Alors surtout que les héritiers appelants ne sont pas inter- 
venus devant le magistrat saisi de la requête et n'y ont 
pas été appelés (1), 

(Bacquet C. Boulet) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir : — Attendu 
que le légataire universel, quelle que soit la forme du 
testament qui l'institue, est saisi de plein droit par la mort 
du testateur, alors que celui-ci ne laisse aucun héritier à 
réserve, sans être tenu de demander la délivrance aux 
héritiers légaux ; qu'il ne peut néanmoins se mettre par 
lui-même en possession des biens légués qu'autant que le 
testament, en vertu duquel il est saisi, est authentique et 

(1) Cette question divise la doctrine et la jurisprudence : 
Chauveau sur Carré, q. 378 et 3067 quater ; Demolombe, t. IV 
des Donations, n° 510 ; Laurent, t. XIV, n° 30, enseignent que 
l'ordonnance est à l'abri de tout recours. 

Dans le même sens, V. Douai, 21 juillet 1854 (Jurisp., t. XIII, 
p. 186) ; Douai, 30 nov. 1882 (Jurisp., t. XLI, p. 99) ; Paris, 
26 mars 1884 (Revue du Notariat, t. XXV, n° 6868). 

Sont d'opinion contraire : Rolland de Vil largues, Rep. du Not., 
V. Jurid., n° 17 ; Debelleyme, Ord. sur Ref.,i. I er , p. 75 et 76; 
Talandier, de Y Appel, n° 42 ; Limoges, 3 janv. 1881 (S., 1881, 
2, 104). Caen, 13 fév. 1882 (Revue du Notariat, t. XXIII, n° 6427). 
Dijon, 16 janv. 1883 (Ibid., t. XXIV, n° 6625). Nancy, 19 mai 
1883 (Ibid., t. XXIV, n° 6684). 
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revêtu de la formule exécutoire ; qu'il est obligé, si ce 
testament est olographe ou mystique, c'est-à-dire, n'est 
qu'un simple écrit sous seing-privé, dénué de toute force 
exécutoire, de solliciter du Président du Tribunal son 
envoi en possession ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 
1008 Code civ., cet envoi en possession s'effectue par une 
ordonnance du magistrat, mise au bas d'une requête pré- 
sentée par le légataire ; que le but et l'effet de cette ordon- 
nance est de compléter le litre d'institution, en lui confé- 
rant la force exécutoire qui lui manque et d'ajouter à la 
saisine de droit, la saisine de fait; que l'acte de juridiction 
que le Président est appelé à accomplir, dans ce cas, ne 
peut jamais avoir un caractère contentieux ; que si ce 
magistrat reste libre d'accorder ou de refuser l'envoi en 
possession demandé ; que s'il peut aussi prendre en consi- 
dération, pour éclairer sa religion et déterminer sa décision, 
les critiques opposées à la demande par les héritiers ou 
autres intéressés, il lui est interdit d'admettre l'intervention 
de ces derniers à titre de contradicteurs et de les laisser 
organiser devant lui une instance contradictoire ; que la 
loi le constitue seul juge, en vertu d'un pouvoir spécial 
qu'elle lui attribue, de l'opportunité de l'autorisation récla- 
mée ; que l'ordonnance qu'il met au bas de la requête du 
légataire est toujours, quelle qu'elle soit, une décision 
intervenue sans débat et sans contradiction au regard du 
requérant, un simple acte de juridiction volontaire et gra- 
cieuse ; — Attendu, d'ailleurs, que cette décision ne porte 
aucun préjudice aux droits des intéressés ; qu'elle ne pré- 
juge aucune des difficultés relatives à la validité du testa- 
ment et laisse les intéressés entiers dans leurs droits de 
requérir toutes mesures conservatoires qui pourraient leur 
appartenir ; — Attendu qu'il résulte de ces principes que 
l'ordonnance prévue par l'art. 1008 Gode civ. n'est pas 
susceptible de recours, tout au moins par la voie de l'appel; 
que le droit d'appel n'est accordé qu'à ceux qui, ayant été 
parties dans une instance jugée ea premier degré, de juri- 
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diction, ont succombé dans cette instance ; qu'en l'espèce, 
ainsi qu'il a été dit ci-dessus, la requête de l'intimé, à fin 
d'envoi en possession, n'a pas été et ne pouvait pas être 
introduclive d'instance devant un premier degré de juridic- 
tion ; — Attendu, au surplus, que les appelants n'ont pas 
été appelés et ne sont pas intervenus devant le magistrat 
saisi de ladite requête ; qu'à tous les points de vue donc, 
leur appel n'est pas recevable ; — Par ces motifs, déclare 
les appelants non-recevables, etc 

Du 4 août 1892. 2 me Chamb. civ. Prés., M. Lemaire ; 
Minist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén.; Avoc, M ÔS Vitrant 
et Plouvier ; Avou., M es Parenly et Goppin. 



Douai. *me Chamb* civ., li août 1899 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — défaut profit- joint. — 

AUT.153C0DEPR0C.CIV.— SAISIE- ARRÊT.— APPLICATION, 

Les dispositions de Vart. i53 Code deproc. civ. sont gêné- 
raies et absolues en matière civile ; elles sont d'ordre 
public. Les Tribunaux doivent les appliquer aux instances 
en saisie-arrêt, lesquelles sont indivisibles. 

(Plumecocq C. Obers) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les dispositions de l'art. 153 
Code de proc. civ. sont générales et absolues; qu'elles ont 
pour but d'activer la solution du procès et surtout d'empê- 
cher la contradiction des jugements; qu'elles doivent rece- 
voir application toutes les fois que, de deux ou plusieurs 
défendeurs appelés dans une même instance, l'un fait défaut 
et l'autre comparaît; — Attendu qu'aucune raison juridi- 
que n'autorise à soustraire à cette application la matière 
de la saisie-arrêt ; qu'il y a donc obligation pour le juge, 
au cas où le saisi et le tiers saisi, étant assignés dans la 
même instance, une seule de ces deux parties comparaît, 
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de joindre le profit du défaut prononcé contre la partie 
défaillante et d'ordonner la réassignation de cette partie, 
pour être statué, à l'égard de tous les assignés, par un seul 
jugement ; — Attendu que l'on objecte en vain que l'art. 
153, n'ayant en vue, en raison du but principal qu'il se 
propose, que les défendeurs assignés pour un même objet, 
ne peut produire effet contre le saisi et le tiers saisi, ces 
deux parties, alors même qu'elles figurent dans la même 
instance, ayant été appelées dans cette instance pour des 
objets absolument différents ; — Attendu, en effet, que 
l'instance en saisie-arrêt est une et indivisible, et se com- 
pose : de la saisie ; de la dénonciation au saisi, avec assi- 
gnation en validité ; de la déclaration du tiers saisi ; que 
l'ensemble de cette procédure tend à un même et unique 
objet, qui est de faire déclarer que ce qui est dû par le 
tiers saisi au saisi sera payé au saisissant ; qu'il y aurait 
d'ailleurs inconvénient grave à scinder cette procédure en 
isolant le saisi du tiers saisi ; que le saisi a intérêt à assister 
au débat qui, entre le saisissant et le tiers saisi, portera 
sur l'existence et l'étendue de sa créance contre ce dernier; 
qu'également, le tiers saisi peut être intéressé, soit à criti- 
quer la procédure du saisissant, puisqu'il ne peut se libérer 
valablement qu'autant que la poursuite aura été régulière, 
soit à arguer la saisie elle-même de nullité, par exemple, s'il 
s'est dessaisi des sommes arrêtées entre ses mains, nonobs- 
tant cette saisie; — Et attendu, en fait, que par exploits des 
20 et 24 juin 1890, Obers, ès-qualité, a assigné à compa- 
raître à la même audience, devant le Tribunal civil de 
Béthune : 1° Plumecocq ; 2° la Compagnie des Mines de 
Vicoigne, à l'effet de voir déclarer bonne et valable la saisie- 
arrêt formée aux mains de cette Compagnie, sur toutes 
sommes qu'elle pourrait devoir à Plumecocq et se voir, 
ladite Compagnie, contrainte à faire la déclaration affirma- 
tive prescrite par la loi ; — Attendu que la Compagnie de 
Vicoigne, n'ayant pas comparu à l'audience, le demandeur 
a requis défaut ordinaire contre elle et a conclu contradic* 
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toirement, contre Plumecocq, à la validité de la saisie; que 
le Tribunal a, par le jugement dont est appel, statué con- 
formément à ces conclusions ; — Attendu que ce jugement 
doit être annulé comme violant les dispositions impératives 
et d'ordre public de l'art. 153 Code de proc. civ. ; — Par 
ces motifs, la Cour dit le jugement nul, etc.... 

Du 11 août 1892. 2 ra « Chamb. civ. Prés., M. Lemaire ; 
MinisL publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, M es Maillard 
et Dubois ; Avou., M es Lavoix et Fauville. 



Douai. Chamb* corr., % août 189* 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — tabac. — revente. — 

CIGARETTES. — CONTRAVENTION. 

Contrevient à Vart. 112 de la loi du 28 avril 1816, qui 
investit la régie des Contributions indirectes du monopole 
de la vente du tabac en France, l'individu, non commis- 
sionné par l'Administration, qui revend, sous forme de 
cigarettes, du tabac acheté par lui de la régie. 

(Contributions indirectes G. Blanchart) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal, 
régulièrement dressé, le 4 février 1891, que la veille, au 
cours d'une visite faite au domicile du nommé Blanchart, 
il a été découvert, dans une chambre située au premier 
étage, trois moules à faire des cigarettes, du tabac dépourvu 
de marque de régie, 100 cahiers de papier à cigarettes et 
320 cigarettes faites à la main ; — Attendu qu'interrogé 
sur la provenance de ce tabac et des cigarettes, Blanchart 
a répondu que son tabac était du Scaferlati ordinaire, pro- 
venant du bureau de la régie ; que, quant aux cigarettes, 
elles avaient été fabriquées par sa femme, avec du tabac de 
même origine et qu'il les vendait moyennant fr. 40 le 
paquet, tant aux clients de son établissement qu'au Grand 
Hôtel, à Lille ; — Attendu que ces aveux précis ont été 
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renouvelés à l'audience par Blanchart, qui s'est borné à 
exciper de sa bonne foi; — Attendu qu'aux termes dé l'art. 
172 de la loi du 28 avril 1816, la régie des Contributions 
indirectes est investie du monopole de la vente du tabac en 
France ; — Attendu qu'il n'y a lieu de distinguer, à cet 
égard, entre une vente et une revente de produits mani- 
pulés ; — Attendu que l'art. 222 de la loi précitée ne vise 
pas exclusivement les tabacs qui auraient été fabriqués 
frauduleusement, dans les conditions prévues par l'art. 221; 
qu'il est applicable à tous ceux qui seraient trouvés vendant 
en fraude du tabac â leur domicile ou qui en colporteraient; 
que les mots « en fraude » se réfèrent, non à la prove- 
nance ou la fabrication du tabac, mais bien au fait d'avoir 
vendu un tabac quelconque sans en avoir été commissionné 
ou autorisé par l'administration ; — Attendu que s'il est 
loisible à toute personne de consommer le tabac qu'elle 
achète par tel mode qui lui convient et d'en faire des ciga- 
rettes, il en est autrement de celui qui fabrique des ciga- 
rettes pour les revendre ; qu'il porte atteinte, par ce seul 
fait, au monopole de l'Etat et exerce une industrie concur- 
rente ; que tel est le cas du sieur Blanchart, qui a ainsi 
contrevenu aux art. 172, 222 de la loi du 28 avril 1816 ; 
— Attendu, néanmoins, que le Tribunal correctionnel de 
Lille a cru devoir renvoyer le préveuu de la poursuite 
intentée contre lui, à raison des faits sus-mentionnés plei- 
nement établis par ses aveux ; — La Cour... dit mal jugé... 
réforme... condamne Blanchart à une amende delOOfr.; 
prononce la confiscation des 320 cigarettes saisies ; en ce 
qui concerne les moules et le tabac, dit qu'il n'y a lieu, 
aucune question de fabrication de cigarettes n'étant soulevée 
dans l'espèce, de prononcer la confiscation, qui n'a été 
demandée qu'en instance d'appel. 

Du 2 août 1892. Chamb. corr. Prés., M. Desticker ; 
Minist. pubL, M. Blondel, avoc.-gén. ; 
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Douai. Chamb. corr., SO mal 189t 

1° spiritueux. — transport. — expéditions distinctes. 

— réunion fortuite. — tolérance légale. — compen- 
sation. — mauvaise foi. 

2° Spiritueux. — transport. — expédition inapplicarle. 

— action. — prescription. 

1° Pour le calcul de la tolérance légale, fixée par l'art. 7 
de la loi du 21 juin 1873, en matière de transport de 
spiritueux, on ne peut établir de compensation entre des 
expéditions distinctes, accompagnées d'acquits différents, 
par cela seul queles fûts qu'elles concernaient se trouvaient 
chargés sur le même véhicule ; chaque fût conservant, 
dans ce cas, son individualité propre, la tolérance doit 
être calculée respectivement à chacun d'eux. Mais le 
bénéfice de la tolérance ne peut être réclamé que par l'expé- 
diteur de bonne foi et en cas d'erreur involontaire. 

2° L'action de la régie, en cas de transport de spiritueux 
sans expédition, ou avec une expédition inapplicable aux 
fûts transportés, est soumise à la prescription ordinaire 
de trois ans et non à celle de quatre mois, édictée par 
l'art. 8 de la loi du 21 juin 1873 ; cette dernière dispo- 
sition étant spéciale aux acquits à caution. 

(Contributions indirectes C. D... et autres) 

Le Tribunal correctionnel de Lille avait statué sur ces 
questions, par jugement du 49 mars 1890, dont nous 
extrayons ce qui suit : 

JUGEMENT 

c En ce qui concerne la poursuite intentée par l'Admi- 
nistration des Contributions indirectes contre D... frères : 
— Attendu que l'Administration prétend faire résulter 
contre eux d'un procès-verbal en date du 15 juillet 1887, 
le fait d'avoir, à Lille, le 11 du même mois, effectué trois 
expéditions d'alcool accompagnées de trois acquits à caution 
inapplicables, soit avec un acquit n° 778, deux fûts d'une 
contenance totale de 12 hect. 72 litres ; avec un acquit 
n° 779, deux fûts d'une contenance totale de 12 hect. 
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45 litres et avec un acquit n° 780, un fût de 6 hect. 26 litres, 
alors que la vérification a fait constater un manquant de 
7 litres sur la contenance du fût accompagné du premier 
acquit, un excédant de 12 litres sur celle du fût accompa- 
gné du second et un manquant de 12 litres sur la conte- 
nance des fûts accompagnés é du troisième acquit; — Attendu 
que tout en reconnaissant que pour les fûts accompagnés 
des acquits n os 778 et 779, les différences en plus ou moins 
n'excèdent pas la tolérance de un pour cent, accordée par 
l'art. 7 de la loi du 21 juin 1873, la régie prétend que pour 
le fût accompagné de l'acquit n° 780, le manquant de 
12 litres dépasse ladite tolérance et que les trois expéditions 
ayant fait l'objet du même chargement sur un camion, qui a 
fait le transport de chez D... frères à la gare, il y a lieu de 
considérertoutlechargementcommeayantcirculé en fraude 
et, par suite, d'appliquer trois amendes pour fraude aux 
droits de consommation, et, déplus, pour chacune des expé- 
ditions n 08 778 et 779, une amende pour fraude aux droits 
d'entrée et une autre pour fraude aux droits d'octroi, 
l'expédition n° 779 ayant été seule trouvée avec un excé- 
dant qui ne peut être réputé consommé dans le lieu sujet; 
— Attendu que, de leur côté, D... frères prétendent que 
les susdits acquits sont au contraire applicables puisque, 
compensation faite entre les manquants de 7 litres sur la 
première expédition, 12 litres sur la troisième et l'excédant 
de 12 litres sur la seconde, il n'y a, au total, à relever 
qu'un excédant de 12 litres qui, relativement à l'impor- 
tance des trois expéditions, ne dépasse pas la tolérance 
légale ; — Mais, attendu qu'aux termes dudit art. 7, rap- 
prochés de ceux de l'art. 6 de la même loi, on ne peut 
établir une compensation entre des expéditions distinctes, 
accompagnées d'acquits différents, par cela seul que les 
fûts qu'elles concernaient 6e trouvaient chargés sur le 
même camion, mais qu'il n'y a lieu de considérer comme 
circulant en fraude que les fûts faisant l'objet du troisième 
acquit, les deux autres devant profiter de la tolérance légale ; 



- ,'^V 



( 164 ) 

que, par conséquent, il n'y a pas lieu non plus à la confis- 
cation des fûts appuyés des deux premiers acquits ; qu'en 
effet, l'art. 17 de la loi du 28 avril 1816 ordonne que les 
marchandises faisant partie du même chargement, qui ne 
seront pas en fraude, seront rendues au propriétaire ; — 
Attendu, en conséquence, que l'acquit n° 780 était inappli- 
cable au fût qu'il accompagnait, par suite d'un manquant 
dépassant la tolérance légale; qu'il y a donc eu contraven- 
tion aux droits de circulation et aussi à ceux d'entrée et 
d'octroi, les quantités manquantes étant présumées avoir 

été consommées dans le lieu sujet 

» En ce qui concerne la poursuite intentée contre D... 
frères, D..., etc., en exécution du même procès- verbal, 
continué à la date du 11 août 1887 : — Attendu que les 
expéditions qui en font l'objet étaient accompagnées d'ac- 
quits à caution qui ont été déchargés ; — Attendu qu'aux 
termes des art. 7 de l'ordonnance des 11-20 juin 1816, et 
8 de la loi du 21 juin 1873, l'action de la régie doit, sous 
peine de déchéance, être intentée dans le délai de quatre 
mois ; que ce n'est qu'au cas où les acquits auraient été 
reconnus faux qu'il pourrait y avoir dérogation à cette 
règle ; — Attendu, en fait, que plus de quatre mois se sont 
écoulés depuis la décharge des acquits et qu'il n'est pas 
allégué que des poursuites criminelles, tendant à établir un 
faux, aient été inientées ; que, dès lors, l'action est prescrite; 
— Par ces motifs, le Tribunal déclare D... frères cou- 
pables de fraude, pour avoir, à Lille, le 11 juillet 1887, 
fait circuler un fût d'alcool (n° 36), non accompagné d'un 
acquit à caution applicable, etc.. » 

Sur l'appel de l'Administration des Contributions indi- 
rectes, la Cour a réformé par les motifs qui suivent : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Sur le fait du 11 juillet 1887, rapporté 
par procès-verbal du 15 juillet et imputable à D... frères 
seuls : — Attendu que le 11 juillet au matin, les prévenus 
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avaient levé à la recette buraliste de Lille-sud trois acquits 
à caution portant : le premier, le n° 778, pour le fût 32, 
de la capacité de 648 litres et pour le fût 33, de la capacité 
de 636 litres ; le second, le n° 779, pour le fût 34, de la 
capacité de 636 litres et pour le fût 35, de la capacité de 
621 litres ; le troisième, le n° 780, pour le fût 36, de la 
capacité de 626 ; — Attendu qu'au moment de l'expédition, 
les agents constatèrent que pas un de ces cinq fûts ne pré- 
sentait une contenance conforme à celle déclarée à l'acquit; 
qu'il y avait une différence en moins d'un litre sur le fût 
32, de six litres sur le fût 33, de deux litres sur le fût 34, 
de douze litres sur le fût 36 et, tout au contraire, une 
différence en plus de quatorze litres sur le fût 35 ; que 
considérant, en conséquence, que les trois chargements 
étaient accompagnés de titres de mouvement non applica- 
bles, ils dressèrent procès-verbal pour fraude aux droits 
de consommation, d'entrée et d'octroi, et prononcèrent la 
confiscation des cinq fûts, estimés à la somme de 1,580 fr.; 
— Attendu que D... frères prétendent vainement que tous 
ces fûts, se trouvant sur un même camion, il s'agissait d'un 
chargement unique qui, toutes compensations opérées, 
ne présentait qu'un déficit de sept litres, largement infé- 
rieur, eu égard au total de 3,163 litres, à la tolérance de 
un pour cent accordée aux expéditeurs sur leurs déclara- 
tions, par l'art. 7 de la loi du 21 juin 1873 ; — Attendu, 
en effet, que les hasards ou la manœuvre qui ont réuni sur 
un même véhicule trois expéditions à des destinataires 
distincts, ne peuvent enlever à chacune d'elles leur indivi- 
dualité ; mais que, bien plus, l'art. 6 de la loi exigeant que 
la déclaration porte la contenance de chaque fût, avec un 
numéro correspondant à celui de chaque fût, la tolérance 
dont s'agit doit être calculée respectivement à chacun des 
fûts, sans compensation possible avec les autres, même 
avec ceux compris dans la même déclaration ; que les 
premiers juges ont donc commis une première erreur en ne 
déclarant les prévenus coupables que respectivement au 
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fût n° 36 et qu'ils auraient dû, tout au moins, retenir leur 
culpabilité quant au fût n°35 ; — Mais attendu que la régie 
soutient à bon droit que les prévenus ne peuvent se couvrir 
de cette tolérance pour aucun des fûts, même pour ceux 
qui ne présentent que des différences inférieures à la limite 
de un pour cent ; — Attendu, en effet, qu'antérieurement 
à la loi de 1873 il n'existait aucune tolérance légale ; que 
toutefois, la régie, dans la pratique, en admettait une en 
faveur de l'erreur involontaire et de bonne foi et la refusait 
au calcul frauduleux ; que le législateur a voulu, à cette 
tolérance nécessairement arbitraire et variable, substituer 
une tolérance rigoureusement déterminée et que les travaux 
préparatoires de la loi énoncent formellement qu'elle n'est 
accordée que dans le même esprit et aux mêmes conditions 
de bonne foi que la régie exigeait auparavant ; — Or, 
attendu que les trois expéditions de D... frères sont enta- 
chées de fraude et de mauvaise foi ; qu'en effet, le seul 
procédé efficace pour que les contenances réelles soient 
conformes à celles inscrites à l'acquit, consiste à remplir 
d'abord les fûts, puis à les jauger soigneusement et à rédiger 
ensuite la soumission conforme ; qu'il n'est pas douteux 
que les acquits de D... frères avaient été préparés dans ces 
conditions ; que, seulement, ils avaient été dressée en vue 
de trois chargements qu'ils devaient frauduleusement enle- 
ver, non de leurs magasins, mais de ceux de D..., avec qui 
ils s'étaient concertés pour commettre cette fraude ; que 
cette opération coupable, ayant été déjouée par la surveil- 
lance des préposés, D... frères se sont vus forcés, pour 
utiliser leurs acquits, de se servir de fûts qui ne pouvaient 
correspondre qu'approximativement aux contenances por- 
tées en ces acquits ; qu'il y avait donc, de leur part, erreur 
volontaire et mauvaise foi, lorsqu'ils présentaient, le 
11 juillet au soir, aux employés, cinq fûts qu'ils avaient, à 
la hâte, numérotés de 32 à 36, comme étant ceux en vue 
desquels ils avaient pris, le matin, les acquits 778 à 780 ; 
qu'ils n'ont pas droit à la tolérance qu'ils invoquent, si 
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minime que soit l'écart sur certains fûts ; que c'est donc & 
bon droit que la régie conclut contre eux à la confiscation 
des trois chargements et à trois amendes pour droit de 
consommation, à deux amendes pour droit d'entrée et à 
deux amendes pour droit d'octroi, l'acquit 779 échappant 
à ces dernières amendes à cause de l'excédant de conte- 
nance ; que c'est donc à tort que les premiers juges n'ont 
prononcé les amendes et la confiscation que pour le fût 
36, et ont donné main-levée de la confiscation pour les 

quatre autres fûts 

Sur les faits relevés au procès-verbal du 11 août 1887 : 
— Attendu que les premiers juges ont d'abord repoussé 
l'action de la régie par une fin de non-recevoir tirée de la 
prescription qu'ils ont cru lire dans les art. 7 de l'ordon- 
nance des 11-20 juin 1816 et 8 de la loi du 21 juin 1873 ; 
qu'ils ont erré dans l'interprétation de ces textes ; qu'en 
effet, aucune disposition spéciale à cette matière, correc- 
tionnelle de sa nature, n'ayant réglé la prescription, il y a 
lieu de se référer aux dispositions générales du Code d'instr. 
cri m., qui la fixe à trois années ; qu'aucun des faits repris 
au procès-verbal ne tombe sous le coup de cette déchéance; 
que l'ordonnance de 1816 est spéciale aux acquits à cau- 
tion et qu'il en est de même de l'art. 8 de la loi de 1873, 
lequel n'a eu pour but que de combler une lacune de l'or- 
donnance ; que celle-ci a pour objet de régler les rapports 
civils entre la régie d'une part et les expéditeurs ou ses 
cautions de l'autre ; que ces derniers, ayant contracté, 
sous peine du double droit, l'obligation de faire parvenir la 
marchandise à destination et de rapporter, dans un délai 
déterminé, la preuve de cette arrivée, ne pouvaient, alors 
qu'ils rapportaient un certificat de décharge, être laissés 
pendant toute la durée de la prescription civile ordinaire 
sous le coup de l'action de la régie, au cas où elle estimerait 
tardivement que le certificat de décharge était faux ; que si 
l'ordonnance, pour permettre à la régie de s'assurer de la 
valeur du certificat, ne lui a octroyé qu'un délai de courte 
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dorée, cette même ordonnance, pour bien montrer qu'elle 
ne statuait que sur des intérêts purement civils, a cru 
devoir ajouter, même dans l'hypothèse de la fausseté, que 
le soumissionnaire et les cautions n'étaient tenus que dans 
les limites du contrat qui les liait envers la régie ; qu'ainsi 
donc, la décharge de l'acquit à caution ne fait pas obstacle 
à la poursuite de la contravention pour fausse déclaration 
et, par suite, à la confiscation, si la boisson a été transpor- 
tée avec un titre inapplicable; — Attendu, en conséquence, 
qu'il y a lieu d'examiner, au fond, les opérations relevées 
au procès-verbal ; — En fait...., etc. 

Du30mail892.Chamb.corr. Prés., M. Hibon, cons. fais, 
fonct. ; Minist. publ., M. Blondèl, avoc.-gén. ; Avoc, M es 
Druelle, Debacker (du barreau de Paris), Danchin (du 
barreau de Lille), Maillard et Plouviez. 



Douai. Chamb. corr., £6 octobre 1891 

JUGEMENT CORRECTIONNEL. — défaut. — notification 

A L'ÉTRANGER.— EXTRADITION. — OPPOSITION. — DÉLAI. 

Ne fait pas courir le délai d'opposition, la notification d'un 
jugement correctionnel par défaut, faite au condamné, à 
l'étranger, par les soins de l'officier du ministère public 
de sa résidence. 

On ne saurait non plus considérer comme acte d'exécution 
faisant courir le délai d'opposition, V arrestation du con- 
damné à l'étranger, en vertu de l'extradition ordonnée 
contre lui. (Gode instr. criai., art. 187). 

(Cabardos) 

ARRÊT. 

LA COUR ; ~ Attendu que pour déclarer non recevable 
l'opposition formée par Cabardos, le 14 septembre 1892, 
au jugement par défaut rendu contre lui le 28 août 1891 
par le Tribunal correctionnel d'Avesnes, ce Tribunal base 
sa décision sur cette circonstance que ce jugement par 
défaut a été signifié à personne, le 2 juillet 1892, par 
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exploit de Janssens, huissier à Bruxelles, et que l'opposant 
ne se trouvait plus, à la date du 14 septembre 1892, dans 
le délai de cinq jours accordé par l'art. 187 Code ihstr. 
crim., pour formuler une opposition valable ; — Mais, 
attendu que le Procureur du Roi, à Bruxelles, n'avait pas 
qualité pour faire la signification d'un jugement rendu en 
France ; que le Procureur d'Avesnes, sur la poursuite 
duquel avait été rendu ce jugement, pouvait et devait seul 
en faire la notification au condamné ; — Attendu que cette 
notification étant inopérante au point de vue de l'exécution 
du jugement et faite d'ailleurs uniquement pour remplir 
les formalités prescrites par la loi belge du 15 mars 1874, 
relative à l'extradition de Cabardos, il y a lieu de recher- 
cher si, depuis la signification dudit jugement, faite à la 
requête du Procureur de la République d'Avesnes et confor- 
mément à l'art. 69, § 8 du Code de proc. civ., l'opposant a 
eu connaissance de ce jugement ou d'actes d'exécution ; — 
Attendu qu'il n'existe aucun fait de nature à démontrer 
que Cabardos qui, à l'époque du jugement avait quitté la 
France pour habiter la Belgique, ait eu connaissance des 
poursuites tendant à sa condamnation, ni du jugement qui 
l'a suivi, non plus que de l'exécution donnée audit juge- 
ment ; que son opposition en date du 14 septembre 1892 
paraît avoir été faite dés qu'il a eu connaissance légale de 
la condamnation, ou mieux de son exécution par la remise 
de sa personne, à Blanc-Misseron, le 10 septembre 1892, 
entre les mains du gendarme français ; que son opposition, 
formée quatre jours après, doit être déclarée recevable en 
la forme, en exécution des prescriptions de l'art. 187, §9 
Code instr. crim. ; que, vainement, on jugerait comme 
point de départ de délai de l'opposition, la date de l'arres- 
tation de Cabardos en Belgique, 2 juillet 1892 ; qu'en effet, 
la loi pénale, loin d'admettre que les peines prononcées 
par les Tribunaux français puissent être subies à l'étranger, 
prescrit au contraire, dans les art. 40 et suivants Code 
pén., le lieu et le mode d'exécution des peines dans le 
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territoire Français ; qu'ainsi la main -mise sur la personne 
de Cabardos en Belgique ne peut être considérée comme 
un acte d'exécution au vœu de l'art. 187 Code instr. 
crim. ; — Attendu, dés lors, que l'opposition est régulière 
en la forme 

Du 26 octobre 1892. Chamb. corr. Prés., M. Desticker; 
Hinist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén. ; Avoc, M'Joire. 



>>oi»i. I» Chamb. cl»., 18 décembre 181)* 

FAILLITE. — EFFETS DE COMMERCE. — RAPPORT. — 
ART. 449 CODE DE COMM. — APPLICATION. 

L'art. 449 Code de comm., qui fait exception à la règle de 
l'égalité entre les créanciers, a pour but de favoriser la 
circulation des ejjets de commerce et protège le tiers- 
porteur qui ne peut être considéré comme un créancier 
ordinaire. En conséquence, cet article ne peut être invo- 
qué par le preneur d'une lettre de change qui, l'ayant 
reçue en paiement du tireur, son débiteur, tombé depuis 
en faillite, est actionné par te syndic en rapport de sa 
valeur qu'il a touchée du tiré pendant la période suspecte 
et en connaissance de l'état de cessation de paiements du 
tireur (i). (Art. 447 Code de comm.). 

(Lévy C. Carlier) 

Par jugement du 29 juillet 1891, le sieur Carlier était 
déclaré en état de faillite et la date de la cessation des 
paiements était ensuite reportée au 1 er janvier 1890. En 
décembre 1890, Carlier, se trouvant débiteur d'un sieur 
Lévy, lui avait remis en paiement des lettres de change 
tirées par lui sur un sieur Honoré, à l'ordre de Lévy, et 
celui-ci en avait touché le montant du tiré, à l'échéance. 
Lesyndic actionna Lévy en rapport du montant de ces lettres 
de change, en vertu de l'art. 497 Code de comm.; celui-ci 
lui opposa les dispositions de l'art. 449 du même Code, 

(1) V. Cass. civ., 15 mai 1867 (D., 1867, i, 417, 422 et la 
note). Lyon, 26 décembre 1866 (D., 1869, 2, 16). 
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soutenant qu'aux termes de cet article le porteur d'effets de 
commerce qui aurait eu connaissance de la cessation des 
paiements du débiteur au moment où il en a touché le 
montant, ne peut être l'objet d'une demande en rapport ;, 
qu'il faut cette connaissance au moment de la remise en 

f>aiement; que le syndic ne saurait sérieusement contester 
a validité des paiements dont s'agit, etc. On lui répondait 
dans l'intérêt du syndic, que l'exception de l'art. 449 ne 
pouvait être invoquée que par le tiers-porteur ayant reçu son 
paiement du tiré, tombé depuis en faillite; que dans l'espèce 
il s'agissait au contraire de la faillite du tireur, réclamant 
le rapport au premier bénéficiaire de la lettre de change 
qui, au moment où il en recevait le montant du tiré, con- 
naissait l'état de cessation de paiements du tireur ; que 
l'art. 447 seul était donc applicable à la cause. 

Le Tribunal de commerce de Douai, par jugement du 
8 juillet 1892, repoussa le moyen proposé par Lévy et 
ordonna le rapport par le jugement dont nous extrayons ce 
qui suit : 

JUGEMENT. 

« Qu'il y a lieu, dans ces conditions, de décider, aux 
termes de l'art. 447 Godedecomm., que les sommes versées 
à partir du 3 décembre 1890, c'est-à-dire les 2505 fr. 80, 
valeur d'un effet payé le 3 décembre 1 890; les 2000 fr. espèces 
payés le 31 décembre et les 2685, valeur d'un effet au 
21 janvier 1891, seront rapportées à la masse ; que l'argu- 
ment tiré par Lévy frères de l'art. 449 Gode de comm. ne 
saurait trouver son application en l'espèce, cet article impli- 
quant nécessairement l'existence de plusieurs endosseurs ; 
— Par ces motifs, etc. * 

Sur appel de Lévy ; 

ARRÊT 

LA COUR ; — Sur l'appel principal : — Adoptant les 
motifs des premiers juges ; — Attendu en outre que l'art. 
449 Godedecomm. n'est pas applicable; que cet article, qui 
fait exception à la règle générale de l'égalité entre tous les 
créanciers, a pour but de favoriser la circulation des lettres 
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de change et concerne le tiers-porteur qui ne peut pas être 
considéré comme un créancier ordinaire ; — Mais, attendu 
que l'exception cesse de se produire lorsque les relations 
de débiteur à créancier existaient déjà entre le tireur et le 
preneur ; que le droit commun reprend alors son empire 
entre ces personnes et l'opération n'est plus qu'un paiement 
ordinaire qui, le cas échéant, peut tomber sous l'application 
des règles de l'art. 447 Code de comm.; — Attendu, en fait, 
que Charles Lévy et frères et Carlier étaient entre eux dans 
les rapports de débiteur à créanciers, avant que Carlier 
eût remis entre les mains de ses créanciers ces valeurs qui 
représentaient un paiement ; — Attendu enfin que ces 
paiements ont été faits en dedans de la période suspecte ; 
que l'art. 449 ne trouve donc pas son application dans la 
cause; — Par ces motifs, la Cour dit bien jugé, etc 

Du 28 décemb. 1892. lwChamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
M es Plouvier et Théry Victor ; Avou., M es Coppin et 
Druelle. 

Douai. t« Chamb. civ., 14 mars 189* 

SOCIÉTÉ. — COMMANDITE PAR ACTIONS. — INTÉRÊT DES 
ACTIONS. — ABSENCE DE BÉNÉFICES. — FRAIS GÉNÉRAUX, 
— STIPULATION LICITE. — PUBLICATION. — RÉPÉTITION. — 
ART. 10 DE LA LOI DU 24 JUILLET 1867. 

La clause d'un acte de Société en commandite par actions, 
portant que les intérêts des actions seront payés aux 
actionnait es ,même en l'absence de bénéfices et seront com- 
pris, dans ce cas, dans les frais généraux, na rien de con- 
traire aux fois quirégissent les Sociétés commerciales (1). 

Cette stipulation est opposable aux tiers, bien qu'il n'en ait 
pas été fait mention dans l'extrait de l'acte de Société, 
publié en exécution des art. 56 et suivants de la loi du 
24 juillet 1867 (8). 

Les dispositions de l'art. 10 de la loi du 24 juillet 1867 sur 
la répétition des dividendes s'appliquent aux intérêts 
touchés de bonne foi par les actionnaires. 
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(1 et 2) V. Civ. Req., 8 mars 1881 (D., 1881, 1, 198). 
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(Chevalier C. Gourlin) 
ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que la clause d'un acte de Société 
en commandite par actions, portant que les intérêts des 
sommes versées par les actionnaires leur seront payés, 
même en l'absence de bénéfices, n'a rien de contraire aux 
lois qui régissent les Sociétés commerciales ; que les statuts 
peuvent attribuer à ces intérêts le caractère d'une charge 
sociale, à imputer sur les frais généraux, lesquels doivent 
être acquittés, même alors que la Société est en perte ; — 
Attendu que la stipulation donnant, aux intérêts à payer 
annuellement, le caractère d'une charge sociale, est oppo- 
sable aux tiers quoiqu'il n'en ait pas été fait mention dans 
l'extrait publié en exécution des art. 52 et suivants de la 
loidu 24-juillet 1867, lesquels articles n'exigent pas l'accom- 
plissement de cette formalité; qu'en effet, indépendamment 
de l'insertion fugitive faite par extrait dans un journal, la 
publicité des statuts est assurée par le dépôt permanent de 
l'acte de Société lui-même, aux greffes de la Justice-de- 
Paix et du Tribunal de Commerce, du siège social où les 
créanciers et autres intéressés peuvent en prendre connais- 
sance et même s'en faire délivrer copie ; — Attendu que 
'si les statuts peuvent, sans violer aucune loi, autoriser le 
prélèvement des intérêts sur le fonds social, à titre de frais 
généraux, même en cas de pertes, celte clause doit y être 
formellement exprimée, les intérêts étant produits par un 
capital et ne devant, en principe, être payés que lorsque ce 
capital a produit des bénéfices ; — Attendu que l'acte de 
Société du 4 juin 1881, portant constitution de la Caisse 
commerciale de Maubeuge n'a, dans aucune de ses disposi- 
tions, donné aux intérêts des actions le caractère d'une 
charge sociale à imputer sur les frais généraux ; que les 
art. 55 et 59 invoqués par les appelants n'ont pas la portée 
que ceux-ci leur donnent, l'art. 55 se bornant à attribuer 
aux actionnaires uu intérêt annuel de 5 °/o du capital de 
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leurs actions et l'art. 59, statuant qu'en cas d'insuffisance 
des bénéfices d'une année pour servir l'intérêt de 5 °/o, la 
différence sera prélevée sur le fonds de réserve ; — 
Attendu qu'aux termes de ce même art. 59, le fonds de 
réservese compose de l'accumulation des sommes produites 
parles prélèvements opérés annuellement sur les bénéfices; 
que, loin de s'identifier avec le capital social, il en est 
absolument distinct ; que faire concourir le fonds de réserve 
au paiement des intérêts, c'est simplement autoriser ce 
paiement sur les excédants antérieurs, lorsque les excé- 
dants de l'année courante se trouvent insuffisants ; que, par 
conséquent, de l'art. 59 lui-même, il résulte la preuve que 
les intérêts ne doivent jamais être payés en l'absence de 
bénéfices et être prélevés sur le capital ; — Attendu, en 
fait, qu'il est établi que la Caisse commerciale de Maubeuge 
n'a réalisé aucun bénéfice de 1885 à 1889 ; que pendant 
cette période elle est restée au-dessous de ses affaires ; que 
le fonds de réserve était insuffisant à combler le déficit ; 
que le dividende versé en 1886 et les intérêts versés de 
1886 à 1889, ne correspondant à aucun excédant d'actif, 
ont été indûment perçus ; — Attendu, cependant, que ces 
intérêts et dividendes, ou tout au moins ceux payés en 
1886 et 1887, étaient justifiés, en apparence, par les bilans 
produits aux Assemblées générales des actionnaires et que 
les consorts Chevalier sont en droit d'invoquer la disposi- 
tion contenue en l'art. 10 de la loi du 24? juillet 1867, aux 
termes duquel aucune répétition ne peut être exercée contre 
les actionnaires, si ce n'est au cas où la distribution des 
dividendes aura été faite en l'absence de tout inventaire 
ou en dehors des résultats de l'inventaire ; — Attendu que 
cet article établit, au profit de l'actionnaire qui a touché des 
dividendes, et, à plus forte raison, des intérêts, une pré- 
somption de bonne foi le mettant à l'abri de toute répéti- 
tion , si la distribution à laquelle il a participé était 
justifiée par les résultats apparents des bilans dressés par le 
gérant, alors même que ces bilans seraient en réalité frau- 



■ 

i 



(175) 

duleux ; mais que cette présomption n'est pas invincible 
et cesse de produire effet s'il est établi que l'actionnaire 
était de mauvaise foi et connaissait la véritable situation que 
les inventaires avaient pour but de dissimuler, etc.; — 
En fait , etc. 

Du 14 mars 1892. 1"» Chamb. civ. Prés., M. Mauflastre ; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Àvoc. M 68 de 
Beaulieu et Allaert ; Avou., M es Parenty et Druelle. 



Douai, ftmo Chamb. civ. 8 décembre 1 89* 

SOCIÉTÉ. — CONSEIL DE SURVEILLANCE. — FAUTES. — 
RESPONSABILITÉ. — SOLIDARITÉ. 

Pour accomplir les obligations que leur impose Vart. iO de 
la loi du 24 juillet 1867, les membres des Conseils de 
surveillance doivent se livrer à une vérification sérieuse 
et approfondie. Notamment, en ce qui concerne le porte- 
feuille, ils doivent vérifier, non seulement la quotité, mais 
aussi la qualité de chacune des valeurs qu'il renferme, de 
façon à n'admettre ces valeurs, à l'inventaire, que pour 
le quantum en rapport avec la solvabilité actuelle des 
débiteurs. 

Commettent donc une faute engageant leur responsabilité, 
les membres du Conseil de surveillance qui ne procèdent 
qu'à des vérifications superficielles, se contentant de s'assu- 
rer par des essais, faits au hasard, sur quelques points, 
de V exactitude et de la concordance des chiffres présentés 
par le gérant et qui concluent de V exactitude des résultats 
particuliers, à la régularité des opérations en général, 
tandis qu'un examen plus attentif leur eût facilement 
révélé les artifices à l'aide desquels le gérant constituait 
un actif fictif, donnant à la Société les apparences de la 
prospérité, permettant la distribution de dividendes et 
l'émission de nouvelles actions, alors qu'en réalité l'état 
des affaires sociales avait toujours été mauvais (1). 

Et, s'il y a lieu, pour apprécier la responsabilité des mem- 
bres du Conseil à l'égard des actionnaires fondateurs, de 

(1) Y. Douai,30 décembre 1878. (/urispr., t. XXXVII, p. 223). 
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tenir compte des risques de l'entreprise, des difficultés 
financières de la place et de la gestion peu scrupuleuse du 
gérant auquel les actionnaires avaient accordé leur con~ 
fiance^ au contraire, les actionnaires souscripteurs de la 
nouvelle émission, qui ne sont entrés dans la Société que 
sur la foi des déclarations mensongères du gérant, approu- 
vées par son Conseil de surveillance, sont fondés à récla- 
mer aux membres de ce Conseil V indemnité complète des 
pertes qu'ils ont subies (1 ). 
La responsabilité des membres du Conseil de surveillance 
ne doit pas être solidairement prononcée si, d'ailleurs, la 
faute commise par eux n'est point indivisible (2). 

(Dubrœucq et consorts C. le Conseil de surveillance de la 

Caisse commerciale du Calaisis). 

Le Tribunal de commerce de Calais, ayant repoussé la 
demande en responsabilité dirigée par un syndicat d'action- 
naires de la Caisse commerciale du Calaisis contre les 
membres du Conseil de surveillance de cette banque, son 
jugement fut, en appel, réformé par l'arrêt qui suit, où les 
faits de la cause se trouvent suffisamment exposés. 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Attendu qu'en février 1883, a été formée, 
à Calais, une Société en commandite par actions, ayant 
pour objet la création et l'exploitation d'une maison de 
banque sur les places de Calais et Caudry, entre H. Deltour, 
associé en nom collectif, gérant, et les souscripteurs d'ac- 
tions, commanditaires, sous la dénomination de Caisse 
commerciale du Calaisis, et la raison sociale H. Deltour 
et C ie ; que le capital social, déclaré susceptible d'être porté 
à un maximum de quatre millions, était représenté, au 
jour de la constitution définitive de la Société, par le pro- 
duit de la souscription de 2148 actions de cinq cents francs, 
formant une somme totale de 1,074,000 fr. ; — Attendu 
que, par délibérations de l'Assemblée générale des 7 et 24 
mars 1883, les intimés Chanson-Darquer, Topharo, Valde- 
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lièvre, Belz-Hugo, Beaugrand, ces deux derniers représen- 
tés par la dame Cayez, veuve Bancquart, par la dame 
Dagbert, épouse Vêtu, ès-qualités qu'elles agissent, ont été 
nommés membres du Conseil de surveillance de ladite 
Société ; que, par une autre délibération du 24 mars 1884, 
Randoux, représenté par les syndics de sa faillite, ès-qualités, 
a été également nommé membre de ce Conseil ; que tous 
les sus-nommés ont été maintenus dans ces fonctions par 
des réélections successives jusqu'à la dissolution de la 
Société; — Attendu que, le 24 mars 1884, le gérant a 
présenté, aux actionnaires réunis en Assemblée générale, 
le bilan arrêté au 31 décembre de l'exercice 1883, faisant 
ressortir comme résultat des neuf mois qu'avait duré cet 
exercice, un bénéfice brut de 46,406 fr. 40 c, et net de 
6,851 fr. 10 c; qu'il a proposé de distribuer ce bénéfice 
aux actionnaires à raison de quatre pour cent à titre d'in- 
térêt et de deux pour cent à titre de dividende par action; 
— Attendu qu'à la suite du rapport du gérant, les intimés, 
membres du Conseil de surveillance, à l'exception de 
Randoux, qui n'en faisait pas encore partie, ont déclaré que 
le bilan présenté avait été reconnu par eux, après examen, 
conforme aux écritures, et ont émis l'avis qu'il y avait lieu 
d'admettre les conclusions de la gérance ; — Attendu 
qu'après cette consécration donnée par son Conseil de 
surveillance aux résultats heureux de l'exercice, le gérant, 
vantant le succès croissant de l'entreprise, affirmant la néces- 
sité urgente d'élever le capital à la hauteur des affaires 
engagées, et se prévalant de l'approbation donnée par le 
Conseil à cette augmentation du capital, a obtenu de 
l'Assemblée générale un vole l'autorisant à émettre de 
nouvelles actions élevant le capital social au maximum prévu 
par les statuts, soit à quatre millions de fr. ; — Attendu 
que l'année suivante, le gérant, rendant compte de l'exer- 
cice de 1884, a soumis à l'Assemblée générale du 13 avril 
1885 un deuxième bilan, arrêté au 31 décembre 1884, d'où 
ressortait, comme résultat de l'exercice, un nouveau béné- 
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fice de 104,010 fr. brut, et 43,178 fr. 60 c. net, permettant 
une distribution par chaque action de huit pour cent, dont 
quatre pour cent pour intérêt et quatre pour cent pour 
dividende ; que le Conseil de surveillance, qui comprenait 
alors tous les intimés, a, celte fois encore, approuvé ce 
bilan comme conforme aux livres et aux comptes qu'il a 
déclaré avoir examinés, et a été d'avis d'adopter les conclu- 
sions du gérant ; — Attendu que le gérant a alors déclaré 
ouverte la souscription aux nouvelles actions ; que cette 
souscription a produit un capital de 439,000 fr., représen- 
tant 878 actions souscrites ; — Attendu que le bilan de 
l'exercice de 1885, présenté à l'Assemblée générale du 15 
mars 1886, et approuvé par le Conseil de surveillance, se 
soldait encore par des bénéfices ; que, néanmoins, le gérant 
faisait connaître à celte Assemblée que la situation de la 
Société, jusque là affirmée prospère, élait sérieusement 
compromise, qu'il y avait lieu de craindre que le quart du 
capital social ne fût perdu, et que la liquidation s'imposait; 
que, le 1 er avril suivant, la liquidation amiable était votée 
par l'Assemblée générale ; que cette liquidation amiable, 
devenue judiciaire le 24 mai 1887, aboutissait à la faillite 
de la Société, déclarée le 13 septembre 1887, et clôturée 
le 7 septembre 1889, après l'extinction du passif au moyen 
des versements par les actionnaires de la presque totalité 
du montant de leurs actions ; — Attendu que les investiga- 
tions auxquelles il a été procédé par les syndics au cours 
de la période de la faillite, et par les experts nommés par 
jugement du Tribunal de commerce de Calais, rendu entre 
les parties en cause, le 28 août 1888, ont constaté que les 
divers bilans présentés par le gérant aux diverses Assem- 
blées générales susmentionnées, n'avaient jamais révélé la 
situation véritable de la Société ; qu'à aucune époque il 
n'avait existé de bénéfices réalisés pouvant autoriser une 
distribution de dividende ; que les pertes subies pendant 
la durée des opérations sociales absorbaient, à environ 
un dixième près, la totalité du capital souscrit, y compris 
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celui provenant de la deuxième émission ; que ces pertes, 
dont l'origine remontait au premier exercice de 1883, 
avaient été dissimulées au moyen d'une manœuvre dolosive 
du gérant qui, dans chacun de ses bilans, avait fait figurer 
comme élément d'actif un nombre important de créances 
alors devenues sans valeur, pour la totalité ou pour partie; 
— Attendu que les appelants imputent la faute aux mem- 
bres du Conseil de surveillance, intimés, d'avoir, en négli- 
geant d'accomplir les devoirs que la loi et le statut social 
leur imposaient, laissé s'accomplir cette fraude du gérant; 
qu'ils leur reprochent, en outre, d'avoir laissé perdre plus 
du quart du capital social sans provoquer la liquidation, 
ainsi que le prescrivaient les statuts ; et, enfin, d'avoir, en 
contribuant, par leur faute, à tromper le public sur la 
situation vraie de la Société, déterminé les porteurs d'ac- 
tions nouvelles émises en 1885 à apporter leurs capitaux à 
une Société qu'ils devaient croire prospère, alors que son 
crédit était sérieusement déjà compromis ; 

Sur le grief relatif à l'infraction à l'art. 3 des statuts : — 
Attendu quesi cet articleoblige le Conseil desurveillance, en 
cas de perte de plus du quart du capital social, à convoquer 
l'Assemblée générale, à l'effet de délibérer sur la liquidation 
ou la dissolution de la Société, il n'est point suffisamment 
établi par les documents de la cause qu'antérieurement à 
l'exercice del885,lecas prévuparledit article se soit réalisé; 
que ce grief n'est donc point fondé ; — Mais, attendu sur 
les autres griefs, que l'art. 10 de la loi du 24 juillet 1867 
impose, aux membres du Conseil de surveillance de toute 
Société en commandite par actions, l'obligation de vérifier 
les livres, la caisse, le portefeuille et les valeurs de la 
Société ; que cette vérification doit être sérieuse et appro- 
fondie et doit porter notamment en ce qui concerne le 
portefeuille, non seulement sur la quotité, mais aussi sur 
la qualité de chacune des valeurs qu'il renferme, de façon 
à n'admettre cette valeur à l'inventaire que pour le quantum 
en rapport avec la solvabilité actuelle des débiteurs ; — 
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Attendu qu'il est constant, en fait, que les intimés n'ont 
procédé, lors de la confection de divers bilans approuvés 
par eux, qu'à des vérifications toutes superficielles qui ne 
leur permettaient pas de se rendre un compte exact des 
situations accusées par les bilans ; qu'ils se sont toujours 
contentés, ainsi que l'ont eux-mêmes déclaré deux d'entre 
eux, Valdelièvre et Chanson, lors de la réunion mensuelle 
du Conseil de surveillance du 10 mars 1883, de s'assurer 
par « divers essais ^ de l'exactitude et de la concordance 
des chiffres présentés, etde vérifier « au hasard * quelques 
additions, tirant de ces essais et de ces vérifications faites 
au hasard « la confiance que tout était bien conforme au 
rapport du gérant » ; -*- Attendu qu'un examen plus attentif 
leur eût facilement, révélé les artifices à l'aide desquels 
étaient faussés les résultais des inventaires ; qu'en mars 
1884, alors que leur a été soumis le bilan de l'exercice de 
1883, s'ils avaient vérifié la composition du portefeuille, 
ils auraient trouvé des effets souscrits, pour des causes 
qu'il est inutile de rechercher, à l'ordre de Deltour et C id f 
par un sieur Irénée Lecomte, représentant ensemble 
soixante-deux mille cinq cents francs, et portés pour leur 
valeur intégrale à l'actif social ; qu'ils auraient constaté 
que ces effets, dont les échéances étaient échelonnées entre 
le 31 juillet et le 30 novembre 1883, n'avaient point été 
payés à leurs échéances ; que, mis en demeure par celte 
circonstance, de s'enquérir de la solvabilité du débiteur, 
il auraient appris que celui-ci se trouvait alors insolvable 
et à la veille d'une faillite qui a été déclarée moins de deux 
mois après, le 20 mai 1884 ; que, de même, en avril 1885, 
alors qu'ils étaient appelés à vérifier le bilan de 1884, s'ils 
avaient eu souci de leurs devoirs, ils auraient retrouvé dans 
le portefeuille, et vu figurer à l'actif, pour le montant inté- 
gral, ces mêmes effets Irénée Lecomte, qui n'avaient plus 
alors d'autre valeur que celle d'un dividende éventuel que 
l'on ne pouvait espérer important, et qui n'a atteint que 
six pour cent ; qu'ils auraient encore constaté, dans ce 
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portefeuille, l'existence d'une série d'autres valeurs énu- 
mérées dans le rapport des experts, toutes remises en 
compte par des débiteurs en état de faillite déclarée ou de 
déconfiture, antérieurement à la présentation du bilan à 
l'Assemblée générale, et portées à l'actif de ce bilan pour 
leur importance intégrale, tandis qu'elles étaient dépréciées, 
à cette époque, même en tenant compte des critiques 
adressées aux experts par les intimés, de plus de deux cent 
mille francs ; qu'enfin, l'examen des bilans partiels que, 
chaque mois, leur remettait le gérant, leur eût montré, 
s'ils les eussent discutés, les mauvaises valeurs et les crédits 
à découvert s'accumulant au cours des exercices suivants 
dans une proportion considérable qui devait, au jour de la 
liquidation, constituer une perte de plus de un million ; 
— Attendu tjue ces constatations que les membres du 
Conseil de surveillance pouvaient faire, et qu'ils ont eu le 
tort grave de ne pas faire, auraient eu pour conséquence 
d'éclairer les actionnaires sur la véritable situation de la 
Société, d'empêcher les distributions de dividendes entre- 
tenant l'illusion d'une prospérité qui, en réalité, n'existait 
pas, et de provoquer, dés le mois d'avril 1885, des mesures 
de salut, qui, dans une certaine proportion, auraient atté- 
nué la gravité des pertes subies ; qu'elles auraient surtout 
rendu impossible la nouvelle émission d'actions et sauve- 
gardé de la ruine les souscripteurs nouveaux qui, en 1884* 
et 1885, ne sont entrés dans la Société que sur la foi des 
déclarations mensongères du gérant, approuvées par son 
Conseil de surveillance ; — Attendu que la faute commise 
par les intimés dans les circonstances ci-dessus précisées 
est une faute lourde, d'autant plus que, dès juin 1884, 
lesdits intimés étaient avisés par le gérant qu'une partie 
notable du capital social se trouvait immobilisée dans des 
découverts d'une réalisation difficile, que la Banque de 
France se montrait méfiante et exigeante et qu'il y avait 
nécessité de mobiliser le capital inerte par des créations 
d'effets de circulation avalisés par les membres du Conseil; 
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qu'ils ont consenti, dès cette époque, à la mise en circu- 
lation d'un nombre considérable de traites et obligations 
fictives revêtues de l'aval de plusieurs d'entre eux, et 
représentant, par suite de renouvellements successifs, une 
somjne totale d'un million sept cent soixante-six mille trois 
cent quatre-vingt-cinq fr. soixante-quinze cent. ; qu'ils 
étaient ainsi avertis d'un embarras de situation qui devait 
éveiller leur attention et leur commandait une surveillance 
active et minutieuse des opérations sociales ; — Attendu 
que cette faute engage leur responsabilité, sans que la 
bonne foi avec laquelle ils ont agi, et qui n'est pas contes- 
table, puisse excuser leur incurie ; — Attendu que pour 
déterminer l'étendue de cette responsabilité, une distinc- 
tion est à faire entre les actionnaires fondateurs de la 
Société, et les souscripteurs des actions nouvelles émises 
le 13 avril 1885 ; que les premiers actionnaires ne peuvent 
prétendre qu'à la réparation de la perte dérivant directe- 
ment des agissements reprochables au Conseil de surveil- 
lance ; que si ces agissements ont contribué, pour une 
part qui est à apprécier, au désastre social, il n'en ont pas 
été la seule cause ; que le caractère aléatoire et hasardeux 
des opérations de banque engagées par la Société, la crise 
financière qui, pendant les années 1883, 1884 et 1885, 
sévissait sur la place de Calais, la gestion peu scrupuleuse 
du gérant auquel les actionnaires avaient accordé leur con- 
fiance, autorisent à affirmer que, même en supposant le 
Conseil de surveillance plus vigilant, les pertes constatées 
par la liquidation ne se seraient pas moins en majeure 
partie produites ; — Attendu qu'à un autre point de vue, 
il y a lieu de tenir compte h la décharge des intimés de la 
gratuité de leur mandat et aussi des ristournes provenues 
et à provenir par le résultat de la liquidation, ainsi que des 
dividendes perçus en 1884? et 1885 ; qu'en raison de ces 
considérations, il est équitable de limiter la réparation due 
aux premiers actionnaires, au remboursement du quart de 
la valeur de chacune de leurs actions, soit à cent vingt-cinq 
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fr. par action ; — Attendu qu'à l'égard des souscripteurs 
de l'emprunt voté en 1884 et réalisé en 1885, la responsa- 
bilité desdits intimés doit être plus étendue ; qu'en effet, 
ainsi qu'il a été dit plus haut, sans les approbations impru- 
demment données par le Conseil de surveillance aux bilans 
mensongers du gérant et aux distributions de dividendes 
fictifs, ces souscripteurs ne seraient point entrés dans la 
Société ; que leur souscription ayant été directement déter- 
minée par la faute de ce Conseil, la perte qui en a été la 
conséquence doit leur être intégralement restituée ; que 
cette 'perte représente la valeur totale de leurs actions, 
moins les ristournes qui leur ont été remboursées à ce 
jour, et qui pourront être encore rembourséesdans l'avenir 
par la liquidation ; — Attendu que les appelants réclament 
à tort contre les intimés une condamnation solidaire ; 
qu'aux termes de l'art. 1995 du Code civ., la solidarité 
n'existe entre les mandataires établis par le même acte 
qu'autant qu'elle est exprimée ; qu'aucune disposition de 
la loi du 24 juillet 1867 n'édicte une responsabilité solidaire 
entre les membres du Conseil de surveillance des Sociétés 
en commandite par action ; qu'elle ne rend ces membres 
responsables que des fautes personnelles, imputables à 
chacun d'eux ; qu'en l'espèce la faute commise par les 
intimés n'est point indivisible ; que même la participation 
de chacun d'eux à cette faute n'est point égale et que la 
responsabilité qui en découle ne doit point peser dans la 
même proportion sur tous ; que Valdelièvre et Chanson ont 
été nommés par leurs collègues, le 19 février 1884, com- 
missaires chargés de la vérification des écritures et des 
documents de comptabilité ; que la même mission leur a 
été confiée le 1 er avril 1885, alors qu'il s'est agi de vérifier 
le bilan de 1884 ; que c'est sur la foi de leurs déclarations 
faites les 10 marsl884et 10 avril 1885, qu'il avaient rempli 
leur mandat et trouvé les situations conformes au rapport 
du gérant, que l'ensemble du Conseil a rédigé les rapports 
présentés par lui aux Assemblées générales des 24 mars 1884 
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el 13 avril 1885 ; qu'il a été établi plus haut que les véri- 
fications auxquelles ont procédé ces mandataires ont été 
insuffisantes ; qu'il est juste que la faute qu'ils ont ainsi 
commise et Terreur dans laquelle ils ont entraîné leurs 
mandants, aggravent leur responsabilité et les obligent à 
contribuer, dans une proportion plusélevée que leurs autres 
collègues, à la réparation du préjudice causé; — Par ces 
motifs, la Cour met le jugement dont est appel à néant, et 
faisant ce que les premiers juges auraient dû faire : con- 
damne les intimés à payer, maissans solidarité, àDubrœucq 
en son nom et qualité qu'il agit : 1° sur les actions de fon- 
dation dont lui et ses mandants sont titulaires, la somme 
de 125 fr. par action, dont il n'y aura lieu de déduire les 
sommes provenues et à provenir de la liquidation; 2° sur les 
actions de deuxième émission dont lui et ses mandants sont 
titulaires, la somme de 500 fr. par action, moins les ris- 
tournes déjà payées et qui pourront être ultérieurement 
payées par la liquidation ; et, en attendant le résultat défi- 
nitif de celte liquidation, les condamne à payer, quant à 
présent, à titre de provision, la somme de 4-00 fr. sauf à 
parfaire, s'il y a lieu. Dit que ces condamnations seront 
supportées, etc. 

Du 3 décemb. 1892. 2 me Chamb. civ. Prés., M. Lemaire; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M es 
Allaert, Théry Victor, Dubron et Berthauld ; Avou., M es 
Druelle et Barbedienne. 



Donal. «m» Chamb. civ., 9 juillet 18»! 

HYPOTHÈQUE MARITIME. — inscription. — élection de 

DOMICILE. — FORMALITÉ SUBSTANTIELLE. — NULLITÉ. — 
SAISIE. — TRANSCRIPTION. — INSCRIPTION POSTÉRIEURE. 
— NULLITÉ. 

V élection de domicile prescrite par la loi du 40 juillet 4885, 
art. 8 9 au créancier qui veut faire inscrire une hypothèque 
maritime, est une formalité substantielle. 
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L'élection de domicile faite dans un autre lieu que celui de 
la résidence du Receveur du bureau des Douanes, dans 
lequel le navire est immatriculé, est nulle et vicie, en 
conséquence de nullité, l'inscription de l'hypothèque. 

Une hypothèque ne peut plus être utilement inscrite sur un 
navire, après la transcription de la saisie dont ce navire 
a été frappé. L'art. 686 Codeprac.civ.'ne s'applique pas 
à la saisie des navires dont le caractère propre est de 
frapper d indisponibilité absolue au regard du saisissant 
l'objet saisi, après qu'elle a été légalement portée à la 
connaissance des tiers par la transcription faite en 
conformité des dispositions de> la loi de i885. 

(Bigot C. Caloin et Baillet) 

Un sieur Bigot, créancier du sieur Baillet, avait fait saisir 
sur son débiteur le lougre de pêche La volonté de Dieu soit 
faite, n° 1720, du port d'Etaples el avait fait transcrire 
cette saisie, conformément à la loi du 10 juillet 1885, le 
15 avril 1887. La vente du navire ayant eu lieu, Bigot fut 
déclaré adjudicataire et consigna son prix. 

Par acte du 2 novembre 1886, un sieur Caloin, créancier 
de Baillet, s'était fait consentir une hypothèque sur ledit 
bateau et l'avait inscrite le lendemain au bureau des 
Douanes de Boulogne, avec élection de domicile à Abbe- 
ville. Le 10 mai 1887, la saisie lui avait été dénoncée. Le 
même jour il prenait une nouvelle inscription au bureau 
des Douanes de Boulogne et, celte fois, élisait domicile 
dans le lieux de résidence de ce Receveur, conformément à 
l'art. 8 de la loi de 1885. Dans cet état, Bigot, dont la 
créance se trouvait primée par celle de Caloin, contesta la 
régularité de la première inscription hypothécaire, la pré- 
tendant nulle à défaut d'élection de domicile, faite confor- 
mément à la loi, et prétendit que la seconde était sans 
valeur à son égard, ayant été inscrite après la transcription 
de la saisie. 

Le Tribunal civil de Montreuil, ayant consacré la vali- 
dité de cette dernière inscription, son jugement fut réformé, 
sur appel, par l'arrêt qui suit : 
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ARRÊT 

LA COUR ; —Attendu que Bigot a interjeté appel du juge- 
ment du Tribunal de Montreuil, du 18 février 1891, pour 
voir dire au principal que la créance en vertu de laquelle il a 
fait saisir et vendre le lougre de pêche de Baillet (n° 1720 
du port d'Etaples), est privilégiée jusqu'à concurrence de 
6750 fr. et voir en outre déclarer nulle la constitution 
d'hypothèque invoquée par Caloin, tout au moins annuler 
les inscriptions prises par lui pour donner effet à cette 
hypothèque. 

Sur le privilège prétendu par Bigot pour partie de sa 
créance ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Sur la validité de l'acte du 2 novembre 1889, constitutif 
de l'hypothèque consentie par Baillet au profit de Caloin 
sur le bateau portant le numéro 1720 ; — Adoptant égale- 
ment les motifs des premiers juges ; 

Sur la nullité des inscriptions prises : — Attendu que 
dans une première inscription prise au bureau du Receveur 
des Douanes de Boulogne, le 3 novembre 1886, le créan- 
cier avait fait élection de domicile à Abbeville ; — Attendu 
qu'aux termes de l'art. 8 de la loi du 10 juillet 1885, pour 
opérer l'inscription il doit être présenté deux bordereaux 
signés par le requérant et contenant élection de domicile 
par le créancier, dans le lieu de la résidence du Receveur; 
— Attendu, que l'élection de domicile faite dans l'inscrip- 
tion, conformément aux prescriptions de la loi, est consi- 
dérée comme une formalité substantielle ; — Attendu que 
l'élection de domicile indiquée dans l'inscription du 
3 novembre 1886 n'est point conforme à la loi, puisqu'elle 
n'est point faite à Boulogne, lieu de la résidence du Rece- 
veur des Douanes ; — Attendu, en conséquence, que cette 
inscription manquant ainsi d'un de ses éléments constitu- 
tifs est nulle ; — Attendu que Caloin ayant reconnu l'irré- 
gularité de son bordereau après la saisie opérée à la requête 
de Bigot sur le bateau dont s'agit, et la transcription de 
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cette saisie, faite à la date du 15 avril 1887, a pris, au 
bureau du Receveur des Douanes de Boulogne, une nou- 
velle inscription à la date du 10 mai 1887, dans laquelle 
l'élection de domicile satisfait à la prescription de la loi ; 

— Attendu que Bigot soutient que cette seconde inscription 
est nulle, parce qu'elle a été prise non seulement après la 
saisie du bateau n° 1720, mais encore après la transcription 
de cette saisie ; — Attendu que la question de savoir si un 
débiteur peut encore conférer valablement une hypothèque 
sur son bateau frappé d'une saisie dûment transcrite, au 
préjudice du saisissant, n'étant point tranchée d'une ma- 
nière expresse par la loi du 10 juillet 1885, qui régit 
l'hypothèque maritime, doit être résolue par les principes 
généraux ; — Attendu que les navires étant des meubles, 
leur saisie a toujours été considérée comme étant de sa 
nature une saisie-exécution à laquelle le législateur a 
ajouté des formalités spéciales pour procéder à la vente, à 
raison de la valeur et de l'importance de l'objet saisi ; — 
Attendu, par suite, que la saisie d'un bateau ou d'un navire 
a pour effet de droit, de rendre nulle, au regard du saisis- 
sant, la vente qu'en ferait ultérieurement le débiteur ; et 
qu'il en est de même d'un gage ou de tout autre droit réel 
constitué postérieurement par le débiteur sur le bateau 
saisi, en vertu du principe que les objets mobiliers saisis 
sont frappés d'indisponibilité au regard du saisissant, et 
ne peuvent être, à son préjudice, grevés ultérieurement 
de droits, ayant pour effet de paralyser le sien; — Attendu 
que la loi du 10 décembre 1874, qui a permis de conférer 
hypothèque sur les navires déjà antérieurement susceptibles 
de droit de suite, n'a visé le cas de saisie dans aucune de 
ses dispositions ; qu'il y a donc lieu d'en conclure qu'elle 
n'a sûrement pas modifié la nature de la saisie des navires 
et qu'elle n'a apporté aucune dérogation aux effets produits 
par la saisie, quand l'objet saisi est d'une nature mobilière; 

— Attendu que la loi du 1 juillet 1 885 a visé, au contraire, 
le cas de saisie et a sagement prescrit que la saisie qui, 
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malgré l'établissement d'un gardien, peut être ignorée des 
tiers, surtout s'ils ne résident pas au lieu ou elle est prati- 
quée, devrait être transcrite au bureau des Douanes du 
lieu où le navire est immatriculé ; — Attendu que, sur 
cette transcription, le Receveur doit délivrer un état des 
créanciers hypothécaires inscrits et que la saisie doit être 
dénoncée à ceux-ci dans les trois jours ; — Attendu qu'il 
résulte virtuellement de cette disposition que les créanciers 
hypothécaires peuvent valablement s'inscrire jusqu'à la 
transcription de la saisie ; qu'en effet, le législateur consi- 
dère les créanciers figurant sur cet état comme ayant des 
inscriptions valables ;|que la délivrance de cet état lui a 
même paru avoir assez d'importance pour que le Sénat ait 
accordé huit jours au Receveur pour le dresser et le délivrer, 
par dérogation au projet voté par la Chambre des députés, 
qui n'accordait point de délai à cet effet ; — Attendu que 
Caloin soutient que l'addition à la procédure de saisie de 
la nécessité de la transcription du procès-verbal de saisie, 
a eu pour conséquence de rendre applicable à la saisie des 
navires le principe posé pour les immeubles dans l'art 686 
Code proc. civ., à savoir que l'aliénation seule est interdite 
au débiteur, mais que l'hypothèque lui reste permise après 
la transcription de la saisie opérée sur ses immeubles ; — 
Mais, attendu que l'on ne peut trouver, soit dans l'exposé 
des motifs du projet de loi, soit dans les rapports présentés 
aux Chambres, une indication quelconque permettant de 
supposer qu'on ait voulu assimiler dorénavant la saisie des 
navires à la saisie immobilière et qu'il faut tenir pour cons- 
tant qu'après la loi de 1885, comme auparavant, la saisie 
des navires a conservé son caractère propre ; — Attendu 
que, loin de s'en référer pour celte dernière saisie au 
titre XII Code proc. civ. sur la saisie mobilière, il y a lieu 
de constater que les principales dispositions qui y sont 
contenues ne sont nullement applicables à la saisie des 
navires ; qu'il en est ainsi, particulièrement en ce qui 
concerne la transcription de la saisie, des art. 681, 682, 
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685 qui précèdent immédiatement l'article 686 ; qu'il en 
est de même, notamment des dispositions si importantes 
contenues dans l'article 717 ; — Attendu, en conséquence, 
que pour appliquer seul l'art. 686 du titre de la saisie 
immobilière à la saisie des navires, alors que les articles 
du même titre n'y sont point applicables, il faut rechercher 
s'il y a une analogie suffisante pour commander ainsi l'ap- 
plication de cet article d'une matière à l'autre, malgré le 
silence de la loi ; — Attendu, d'abord, que l'art. 686 
consacre une dérogation importante, mais voulue pour les 
immeubles au droit commun, d'après lequel celui-là seul 
peut, en principe, hypothéquer, qui a le droit d'aliéner ; 
— Attendu, en second lieu, que les motifs mêmes qui ont 
fait admettre, en 1841, cette dérogation pour la saisie 
immobilière, n'existent pas pour la saisie des navires et 
l'hypothèque maritime ; — Attendu, en effet, que le sai- 
sissant a toujours pu acquérir une hypothèque judiciaire 
sur l'immeuble qu'il saisit et que l'on a justement établi 
cette dérogation aux principes, à raison du défaut d'utilité 
que présenterait, pour le saisissant diligent, la prohibition 
faite au débiteur d'hypothéquer, durant toute la procédure 
de saisie-immobilière, si longue et si souvent compliquée 
d'incidents, tandis que pour les navires, l'hypothèque judi- 
ciaire n'existant pas, le saisissant qui use d'un droit légitime, 
se verrait, après avoir mis l'objet de son débiteur sous la 
main de la justice, presque toujours frustré ultérieurement 
de son droit de concours sur ce même objet avec les 
autres créanciers, chirographaires comme lui, de son 
débiteur ; qu'en effet, celui-ci se trouvant saisi n'aurait 
pas de raison pour refuser à ses autres créanciers chiro- 
graphaires de leur conférer hypothèque sur son bateau 
dans l'intervalle qui s'écoule entre la transcription de la 
saisie et de l'adjudication, de sorte que le saisissant viendrait, 
en fait, au dernier rang et sans possibilité de prévenir un 
tel résultat, ce qui serait contraire à toute justice ; — 
Attendu que ce n'est point dans un tel but qu'a été faite la 
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loi du 10 juillet 1885, qui a eu, au contraire, pour objet 
de développer le crédit maritime, et qu'on ne peut prêter 
au législateur l'intention d'avoir fait une innovation amenant 
des conséquences aussi iniques, sans avoir révélé son inten- 
tion par un seul mot, soit dans le texte de la loi, soit tout 
au moins dans l'exposé des motifs ou dans l'un des rapports 
présentés aux Chambres; — Attendu, en outre, qu'autant 
le système de la loi est rationnel et juridique, si l'on admet 
que la saisie d'un navire continue à produire ses effets 
d'indisponibilité de droit commun et qu'après qu'elle a été 
légalement portée à la connaissance des tiers par la trans- 
cription, le débiteur ne peut plus leur conférer d'hypothè- 
que au préjudice du saisissant, autant l'on comprendrait 
peu l'utilité de cette transcription dans le système inverse, 
et son introduction dans une loi régissant exclusivement 
l'hypothèque maritime, puisqu'elle n'arrêterait point le 
cours des inscriptions et que, d'autre part, ainsi qu'il a été 
dit plus haut, elle ne produit point, au profil des créanciers 
inscrits, les effets indiqués pour la transcription de la saisie 
immobilière dans les art. 681, 682 et 685 Gode proc. civ.; 
qu'elle ne produirait donc ainsi aucun effet se rattachant 
à l'hypothèque maritime ; — Attendu, il est vrai, que les 
premiers juges ont posé en principe, qu'en droit civil il est 
permis de prendre inscription jusqu'à la transcription du 
contrat de vente ; que rien ne modifie cette règle pour 
l'hypothèque maritime, mais que l'erreur de cette propo- 
sition est manifeste si on l'applique, comme dans l'espèce, 
à l'adjudication sur saisie des navires et qu'il faut dire, au 
contraire, que la saisie immobilière et la saisie des navires 
organisée par le Code de comm. et la loi du 10 juillet 1885, 
ont chacun des règles et des effets essentiellement distincts; 
que si, pour la saisie des immeubles, le législateur a voulu 
que le débiteur puisse valablement conférer des hypothè- 
ques jusqu'à la transcription du jugement d'adjudication, 
on ne peut trouver, au contraire, le moindre indice révélant 
qu'il dît entendu que le débiteur pût conférer encore 
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hypothèque sur un navire frappé d'indisponibilité par une 
saisie, après la transcription de nette saisie ; qu'à l'inverse 
du jugement d'adjudication sur saisie immobilière, qui n'a 
point pour effet de purger par lui-même les privilèges et 
hypothèques, ce résultat est produit de plein droit par 
l'adjudication sur saisie d'un navire ; qu'enfin, le législateur 
tient un tel compte de la nature mobilière de cette dernière 
saisie, que tous les droits réels, quels qu'ils soient, même 
ceux de propriété, sont éteints par l'adjudication qui en est 
la conséquence et se transforment en un simple droit sur 
le prix (art. 210 Code de comm.), différence absolue avec 
la disposition de l'art. 717 Code proc. civ. et qui manifeste 
d'une façon plus évidente encore la distinction qui a tou- 
jours été faite entre la saisie des navires et celle des immeu- 
bles et qui s'impose d'ailleurs par la nature des choses ; 
— Attendu, enfin, que le législateur, ne s'en étant référé 
pour la saisie des navires, ni à l'ensemble du titre XII Code 
proc. civ., ni en détail à un certain nombre des articles 
qu'il contient, le système contraire devrait, pour être logi- 
que, décider que si le débiteur peut encore hypothéquer 
après la transcription de la saisie, il peut de même encore 
aliéner au préjudice du saisissant puisque, pas plus que la 
défense d'hypothéquer, celle d'aliéner n'est inscrite, ni dans 
le Code de comm., ni dans la loi du 10 juillet 1885; qu'une 
telle conséquence est manifestement inadmissible, mais 
qu'il suit de là, que Tune et l'autre de ces défenses ne sont 
que l'application de la prohibition générale, pour le débi- 
teur, de constituer un droit réel paralysant le droit du 
saisissant, laquelle découle directement du principe de 
l'indisponibilité au regard du saisissant, de l'objet frappé 
d'une saisie-exécution et mis par lui sous la main et la 
protection de la justice ; — Attendu, en fait, qu'à la date 
de la transcription de la saisie pratiquée par Bigot sur le 
bateau n° 17 w 20, Caloin n'avait, pour taire valoir son hypo- 
thèque, que l'inscription prise par lui le 3 novembre 1886, 
laquelle est nulle, faute d'une inscription valablement faite; 
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— Attendu que si l'hypothèque est indépendante de l'ins- 
cription, elle n'a cependant d'effets vis-à-vis des tiers que 
par une inscription prise conformément à la loi ; — Attendu 
que les tiers, quels qu'ils soient, les créanciers hypothé- 
caires aussi bien que tous autres, peuvent opposer la nullité 
de l'inscription ; qu'en effet, l'hypothèque n'est, entre les 
créanciers, une cause légitime de préférence, que lorsque 
celui qui veut s'en prévaloir a observé les formalités pres- 
crisles par la loi, pour rendre son hypothèque efficace à 
l'égard des autres ; — Attendu, par suite, que l'hypothèque 
de Caloin ne peut être invoquée à rencontre de Bigot, en 
vertu de l'inscription du 3 novembre 1886, puisque celle-ci 
est nulle et que, d'autre part, elle ne peut produire d'effet 
en vertu de l'inscription du 18 mai 1887, puisqu'après la 
saisie pratiquée par Bigot et la transcription du procès-verbal 
de cette saisie, Caloin ne pouvait plus acquérir ultérieure- 
ment un droit privatif sur le bateau régulièrement saisi par 
Bigot, à rencontre de celui-ci ; que l'inscription prise 
tardivement par Caloin n'a donc pu modifier cette situation 
et lui faire acquérir un droit réel, opposable au saisissant, 
qu'il n'avait pas à la date de la transcription de la saisie ; 

— Attendu, en conséquence, que Caloin et Bigot doivent 
concourir entre eux au prorata de leurs créancesrespectives 
augmentées des accessoires, sur le prix d'adjudication du 
bateau saisi, ainsi que le demande le défendeur ; — Attendu 
que les deux parties peuvent, au surplus, faire entre elles 
le règlement de leurs droits sans avoir à revenir devant la 
justice, si elles le jugent à propos, puisque, d'une part, le 
seul différend qui existait entre elles est vidé; que, d'autre 
part, aucun créancier n'ayant fait opposition à la délivrance 
du prix dans les trois jours de l'adjudication, les autres 
créanciers de Baillet sont, aux termes de l'art. 212 Code de 
comm., considérés comme non existants vis-à-vis du 
saisissant et des opposants réguliers, et qu'en outre il n'y a 
point d'autre créancier, ayant hypothèque sur le bateau, 
que Caloin, dont l'inscription du 3 novembre 1886 valait, 
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en la forme et de droit, opposition sur le prix provenant 
de l'adjudication ; — Attendu que les fonds consignés pour 
prix de l'adjudication et leurs intérêts appartiennent ainsi 
exclusivement à Bigot et àCaloin, puisqu'ils sont de beaucoup 
inférieurs au montant de leurs créances ; qu'en consé- 
quence, il y a lieu d'ordonner, contradictoiremeni avec le 
saisi, pour la décharge du préposé à la Caisse des Dépôts 
et Consignations, que celui-ci paiera,.... etc. 

Du 9 juillet 1891. 2™ Chamb. civ. Prés., M. Honoré; 
Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, M ei Dubron 
et Maillard ; Àvou., M es Dussalian et La voix. 



Douai, ire Chamb. civ. lO août 1891 

PROPRIÉTÉ. — EMPRISE. — OPPOSITION. — DROIT 

DU PROPRIÉTAIRE. 

Un propriétaire est fondé à s'opposer à ce que son voisin 
fasse, sur sa propriété, une emprise quelconque, si minime 
qu'elle soit et quand même il devrait en résulter un 
avantage pour son propre immeuble. 

(Handfort C. Nicolay) 

Le Tribunal civil de Boulogne avait ainsi statué sur ce 
point : 

JUGEMENT. 

« Sur le troisième chef: — Attendu que si le tuilage de 
la maison Nicolay fait sur la propriété d'Handfort une 
emprise à peine appréciable, il n'est nullement démontré 
que cette emprise soit volontaire et elle semble plutôt résul- 
ter d'une légère inclinaison du mur, par suite de cas fortuit 
et force majeure ; qu'il a été d'ailleurs constaté par les 
experts que ce tuilage était nécessaire pour garantir les 
deux héritages de l'humidité, et que Handfort est non rece- 
vable, pour défaut d'intérêt, à réclamer la démolition d'un 
ouvrage dont il ne saurait contester l'utilité pour son propre 
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immeuble, sauf, bien entendu tel recours que de droit en 
cas de dégâts occasionnés par des chutes de tuiles. > 

Sur appel : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Sur l'appel principal : — Attendu que le 
seul grief restant actuellement litigieux entre les parties 
est celui relatif au tuilage apposé par l'auteur des intimés, 
sur le parement extérieur de la partie non mitoyenne du 
mur qui sépare la propriété de ces derniers d'avec celle de 
l'appelant; — Attendu que ces deux propriétés consistant, 
l'une et l'autre, en maison d'habitation, sont contiguës et 
de hauteur inégale, celle appartenant aux intimés dépassant 
sa voisine de la hauteur d'un étage ; que le mur qui les 
sépare est mitoyen jusqu'à l'héberge et qu'au-dessous de ce 
point, jusqu'au sommet de la maison Nicolay, il est la pro- 
priété exclusive des intimés ; que la limite divisoire des 
deux maisons est donc Taxe de ce mur ; — Attendu que 
sur le parement extérieur, c'est-à-dire regardant la propriété 
Handfort, de la partie non mitoyenne du mur dont s'agit, 
le sieur Nicolay, auteur des intimés, a fait établir, depuis 
l'héberge jusqu'au sommet, un revêtement de tuiles appli- 
quées avec du ciment, à l'effet de protéger cette partie 
découverte de sa clôture contre les infiltrations d'humidité; 
qu'il résulte du rapport dressé par les experts commis par 
jugement du Tribunal de Boulogne du 28 février 1889, 
que ce revêtement, en certains endroits de sa superficie, 
donne, à la portion exhaussée du mur mitoyen, une épais- 
seur supplémentaire qui excède celle de la portion mitoyenne, 
déborde le plan de cette partie du mur et constitue dès 
lors, sur la propriété de l'appelant, des emprises qui, à 
l'héberge, atteignent, en certains points, quatre centimètres 
et d'autres vingt-cinq millimètres, pour finir à zéro, à 
quelques mètres plus haut; — Attendu que nul ne peut être 
contraint de supporter un empiétement fait par autrui sur 
sa propriété; que du moment où cet empiétement se produit, 



( 195 ) 
quelque minime qu'il puisse être, le propriétaire aux droits 
duquel il porte atteinte a toujours intérêt à le repousser, 
puisque son inaction aurait pour effet de grever sa propriété 
d'une servitude ; qu'il n'y a lieu de faire application à la 
cause. des tempéraments apportés par la jurisprudence à 
l'exercice très rigoureux du droit des propriétaires voisins 
en matière de mitoyenneté ; qu'il ne s'agit pas, en l'espèce, 
d'une contestation au sujet d'une mitoyenneté, mais bien 
d'une revendication de propriété ; qu'il y a donc lieu d'or- 
donner la suppression du revêtement de tuiles, litigieux 
dans les parties qui font saillie sur la propriété de l'appe- 
lant,.... etc. 

Du 10 août 1891. l re Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés.; Minist. publ., M. Cotiez, cons. fais, fonc; Avoc, 
M« s Maillard et de Beaulieu ; Avou., M es Goppin et Fardel. 



Douai. I" Chamb. ci*., 1 8 novembre 1 691 . 

1° dot. — rente viagère. — libération anticipée. — 

conventions matrimoniales. — immutabilité. 
2° Action paulienne. — constitution de dot. — acte 

ONÉREUX. 

1° Le père de famille qui a constitué en dot à sa fille une 
rente annuelle réversible sur la tête des enfants de celle-ci 
en cas de prédécès et imputable sur sa propre succession, 
peut néanmoins se libérer du service de la rente, en ver- 
sant par anticipation le capital qu'elle représente, sans 
porter atteinte au principe de l'immutabilité des conven- 
tions matrimoniales ; la modification ne portant, dans 
cecas,quesur le mode d'exécution desdites conventions (1). 

2° La constitution de dot participe de la nature des actes 
onéreux ; les créanciers du constituant ne peuvent, dès 
lors, l'attaquer par l'action Paulienne qu'en démontrant 
le* concert frauduleux de toutes les parties (2). 

(1) V. Paris, 11 mars 1879 (S., 79, 2, 172; D., 80, 2, 228). 

(2) V. Cass., 8 mai 1878 (S., 80, 1, 28). 

id. 18 janvier 1887 (S., 87, 1, 97). 
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(Ransohoff et Léon frères C. Descamps-Pouilly) 

Le sieur Pouilly avait constitué en dot h sa fille, outre 
une somme en capital, une rente ou pension viagère de 
3,000 fr. par an, payable par le donateur, réversible en cas 
de prédécès de la future épouse, sur ses enfants et descen- 
dants et imputable d'abord sur la succession de la mère, 
puis sur celle du donateur. Quelques années plus tard, le 
9 décembre 1883, Pouilly, qui devait à sa fille une partie 
de la dot constituée en capital et plusieurs termes de la 
rente, fit, avec celle-ci, plusieurs actes contenant liquidation 
de la communauté ayant existé entre lui et sa défunte 
épouse, de la succession de celle-ci, et abandon par lui à 
sa fille de la totalité des biens formant l'actif, pour la 
fournir, tant de ses droits dans le partage, que pour lui 
servir de dation en paiement de sa dot, c'est-à-dire du 
reliquat sur la dot constituée en capital, d'intérêts et arré- 
rages échus, et du capital de la rente de 3,000 fr., évalué à 
50,000 fr. Cet acte fut exécuté; mais, peu après, le sieur 
Pouilly mourut ; ses créanciers intervinrent à la levée des 
scellés et, de l'inventaire, il résulta que l'actif se composait 
d'un mobilier sans valeur et d'une créance d'environ 1, 300 fr. 
sur sa fille. Ils attaquèrent alors l'acte de partage de 1883, 
prétendant que l'abandon que, de son vivant, Pouilly avait 
fait à sa fille de tous ses biens, alors qu'il était sous le coup 
de poursuites de la part de ses créanciers, constituait un 
acte fait en fraude de leurs droits, dont ils pouvaient 
demander la nullité en vertu de l'art. 1167 Code civ. Mais 
le Tribunal civil de Boulogne repoussa celte demande, par 
les motifs qui suivent : 

JUGEMENT. 

Au fond : — Attendu qu'au moment où l'acte incriminé 
est intervenu entre la défenderesse et son père Pouilly, 
celui-ci avait passé avec Léon frères des marchés à la suite 
desquels il pouvait et devait probablement devenir leur 
débiteur ; qu'il est soutenu par les demandeurs que c'est 
pour se soustraire au paiement de cette dette éventuelle 
que Pouilly a frauduleusement passé avec sa fille l'acte du 
9 décembre 1883;— Attendu que la dame Descamps-Pouilly 
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était créancière légitime Je son père par suite de la dot 
constituée en son contrat de mariage ; qu'il lui était dû, 
outre un reliquat de 10,000 fr. sur la dot constituée en 
capital et une somme de 12,416 fr. 75 c. pour intérêts et 
arrérages, une rente de 3,000 fr. imputable d'abord sur les 
droits" de la donataire dans la succession de sa mère et 
subsidiairement sur celle du père, ladite rente réversible 
en cas de prédécès de la dame Descamps sur la tête des 
enfants et descendants à naître du mariage ; — Attendu 
que ces clauses et stipulations démontrent que la rente 
dont s'agit a été mal à propos qualifiée de viagère, soit dans 
le contrat de mariage du 21 août 1880, soit dans l'acte de 
liquidation du 9 décembre 1883 ; qu'en effet, l'imputation 
éventuelle sur la succession du débiteur de la rente ne peut 
guère se concevoir que pour un capital ; que, d'autre part, 
l'acte prévoit la réversibilité de la rente sur la tête de ses 
enfants seulement en cas de prédécès de la dame Descamps, 
ce qui implique qu'en cas de prédécès de Pouilly, la rente 
ne devait pas subsister comme charge de sa succession, 
d'où la preuve qu'elle n'était pas viagère et qu'elle ne cons- 
tituait pas non plus une rente perpétuelle comme pouvait 
le faire croire la clause de réversibilité au profil des descen- 
dants sans limitation ; — Attendu que pour interpréter 
sainement la pensée des parties contractantes, il convient 
d'envisager cette portion de la dot comme payable en capital, 
mais exigible seulement à la mort du père et productive 
jusqu'alors de 3,000 fr. d'intérêts par an, d'où la consé- 
quence que l'opération contenue en l'acte du 9 décembre 
1883 ne constitue pas, à proprement parler, un rachat de 
rente, mais bien un paiement par anticipation, et que le 
prix de 52,000 fr. stipulé pour le prétendu rachat peut être 
d'autant moins critiqué que les intérêts annuels qui étaient 
payables par le père ne pouvaient , sans excéder le 
taux légal, être considérés comme afférents à un capital 
moindre de 60,000 fr. ; que, d'ailleurs, si cette opération 
consume une modification à l'exécution du contrat de ma- 
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riage, elle n'en altère pas les clauses et que cette modifica- 
tion opérée par acte authentique enregistré est, dès lors, 
opposable aux tiers ; — Attendu, d'autre part, que s'il peut 
s'élever quelque appréciation divergente quant à la valeur 
des immeubles, il ne s'ensuit pas que cette valeur ait été 
fixée d'un prix tellement vil qu'il y ait eu fraude pour 
dissimuler une véritable donation ; que, dès lors, l'acte du 
9 décembre 1883 ne contient pas de disposition à titre 
gratuit et que l'intention frauduleuse de nuire aux créan- 
ciers ne saurait être retenue dans la cause que s'il était 
établi qu'elle avait existé également chezles époux Descamps; 
que rien ne démontre qu'ils ont connu, à cette époque, les 
opérations qu'avait entreprises Pouilly et à la suite des- 
quelles il était exposé à avoir des créanciers, lui qui était 
retiré ostensiblement des affaires et avait pu ne pas com- 
muniquer à sa fille les spéculations dans lesquelles il s'était 
imprudemment lancé ; — Attendu, d'ailleurs, que la dame 
Descamps, créancière légitime et sérieuse de son père, a 
pu accepter un paiement par anticipation, même effectué 
au détriment d'autres créanciers, car, d'une part, la loi 
n'attache une présomption de fraude qu'aux paiements 
ainsi faits par un sous-locataire dans le cas de l'art. 1753 
Code civ.; de l'autre, les paiements faits sans fraude des 
droits du créancier au détriment des autres ne sont attaqua- 
bles que dans les cas prévus par le Gode de coram.; — Par 
ces motifs, etc. 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelant, en sa qualité de 
créancier de Pouilly père, demande la nullité de l'acte de 
partage consenti le 9 décembre 1883 entre Pouilly père et 
sa fille mineure, femme Descamps, comme fait en fraude 
de ses droits ; — Attendu que ce partage constitue un acte 
civil et à titre onéreux ; que l'appelant doit, dès lors, 
démontrer non seulement la fraude de son débiteur, mais 
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encore la complicité de celle qui a contracté avec celui-ci ; 
qu'il ne serait pas suffisant, en effet, pour faire prononcer 
sa nullité, que l'acte ait causé un préjudice au créancier ; 
qu'il est encore indispensable que les deux contractants se 
soient réunis dans une pensée commune de fraude aux 
droits dudit créancier ; — Attendu que l'appelant ne rap- 
porte pas la preuve de l'existence de cette fraude ; qu'il 
résulte au contraire des éléments versés aux débats que la 
femme Descamps était réellement créancière de son père ; 
qu'elle a pu, dès lors, traiter de bonne foi avec lui ; — 
Adoptant, en outre, les motifs des premiers juges, la Cour 
confirme. 

Du 18 nov. 1891. 1 M Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés.; Minist. publ., M. deSavignon, avoc.-gén.; Avoc, 
M cs Dubron et Maillard ; Avou., M es Fardel et Barbebienne. 



. Douai. I" Chamb. clw«, 16 décembre 1801 • 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — lieu du paiement. — 

MENTION DES FACTURES. — REFUS DE LIVRAISON. 

L'indication d'un lieu de paiement dans une facture reçue 
sans protestation est attributive de juridiction au Tribunal 
du lieu désigné, quand même la marchandise aurait été 
refusée lors de te livraison, et les factures renvoyées, si 
ce renvoi, motivé sur le défaut de qualité des marchant 
dises, n'a été accompagné d'aucune protestation s quant 
au lieu de paiement qui y était indiqué (1). 

Ces principes s'appliquent même dans le cas où les factures 
ont été reçues et renvoyées par un agent de l'acheteur. 

(Cartignies C. Destombes) 

Le sieur Destombes, de Tourcoing, avait vendu et expé- 
dié à un sieur Cartignies, de Solesmes, une certaine 



(1) V. Douai, 31 juillet 1888 (Jurisp. y t. XLVI, p. 187). Douai, 
5 juin 1879 (Jurisp., t. XXXVII, p. 240). Douai, 20 février 1883 
(Jurisp.y t. XLI, p. 120>. 
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quantité de fils. Les factures portaient cette mention 
< payables à Tourcoing, à 90 jours, date des factures. » 
Ces fils ayant été refusés, le vendeur assigna l'acheteur 
devant le Tribunal de Commerce de Tourcoing. Le défen- 
deur opposa l'incompétence de ce Tribunal par ce motif 
qu'ayant refusé marchandises et factures et renvoyé celles-ci 
aussitôt après réception, on ne pouvait invoquer contre 
lui les mentions < payables dans Tourcoing », qui s'y 
trouvaient imprimées ; que la convention étant d'ailleurs 
muette sur le lieu de paiement, et le prix payable à terme, 
c'était au domicile du débiteur que le paiement devait se 
faire. (Art. 1247, Code civ.). 

A l'appui de la compétence on soutenait : Que la men- 
tion insérée dans une facture que le prix est payable au 
domicile du vendeur emporte attribution de compétence au 
Tribunal de ce domicile, si l'acheteur reçoit la facture sans 
protestation et ne la renvoie ensuite qu'en protestant sur 
d'autres points, lors même qu'il refuserait la marchandise 
pour non conformité ; qu'ainsi, si l'acheteur ne proteste 
que contre quelques-unes des énonciations de la facture, le 
silence qu'il garde vis-à-vis des autres implique son adhé- 
sion à ces dernières ; qu'il n'y a point, entre les diverses 
clauses d'une facture, une indivisibilité par l'effet de 
laquelle un refus d'adhésion à Tune d'entre elles entraîne- 
rait la non acceptation de toutes les autres; que cette solu- 
tion est de jurisprudence constante. 

Qu'en fait : un sieur Emile Picard, à qui Deslombes- 
Grau facturait et qui devait payer pour compte de Cartignies, 
a reçu les factures sans protestations ni réserves ; qu'il est 
vrai qu'il a retourné ensuite ces factures et les mandats 
non acceptés, mais qu'il les a conservés un temps suffisam- 
ment long pour entraîner une acceptation de sa part ; 
qu'ainsi, il renvoyait, le 24 janvier, les factures des 10 et 
15 janvier, et, le 4 février, une facture envoyée le 23 jan- 
vier ; qu'au surplus, il a renvoyé ces factures parce que 
Cartignies ne voulait pas accepter les fils livrés, prétendant 
qu'ils étaient de mauvaise filature et de mauvaise qualité ; 
qu'un refus d'acceptation de facture pour non conformité 
de la marchandise ne saurait remplacer les protestations 
contre les énonciations de la facture relatives au lieu du 
paiement. 
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JUGEMENT 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est exposé que 
Destombes-Grau a livré à Cartignies 1,066 kilog* 708 
grammes, chaînes 33,66 ; 1,041 kilog 8 38 grammes, 
chaînes 33,66 ; 1 ,078 kilog* 404 grammes, chaînes 40,80 et 
706 kilog* 529 grammes, chaînes 33,66 ; que les trois 
premiers envois ont été laissés en souffrance au condition- 
nement de Fourmies et le quatrième à la gare de Pourmies; 
que Destombes-Grau demande que Cartignies soit condamné 
à prendre livraison desdits fils et à en payer le prix ; que 
Destombes-Grau ajoute qu'il facturait à Picard, agent dp 
Cartignies, payable dans Tourcoing ; — Attendu que 
Destombes-Grau énonce que Picard a renvoyé les factures 
et mandats non acceptés, après les avoir conservés un 
temps suffisamment long pour justifier une acceptation de 
sa part ; que, d'ailleurs, Picard, en renvoyant les factures, 
n'a rien dit des conditions de paiement énoncées en ces 
mêmes factures, que l'on a dit n'être pas d'accord sur les 
matières facturées ; — Attendu que Cartignies excipe de 
l'incompétence de ce Tribunal en prétendant qu'il a toujours 
payé au moyen de dispositions formées par lui sur le ban- 
quier de Picard à Cambrai ; — Attendu que Cartignies 
soutient que la mention c payables dans Tourcoing » 
n'emporte juridiction au Tribunal de céans que si cette 
facture est acceptée sans protestations ni réserves et si cette 
mention n'est pas contraire aux conventions des parties ; 
— Attendu que les factures relatives aux marchandises ven- 
dues portent l'indication deTourcoing, domicile du vendeur, 
comme lieu de paiement ; que si les factures ont été retour- 
nées après Tenvoi desdites marchandises, elles n'ont fait 
l'objet d'aucune réclamation de la part de Cartignies ou de 
Picard, se référant an lieu de paiement relaté dans lesdites 
factures ; — Attendu que l'émission de traites faites anté- 
rieurement au marché dont s'agit sur un banquier de 
Cambrai n'a changé en rien les obligations du contrat ; 
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qu'elles n'ont été qu'un mode de paiement généralement 
usité dans le commerce et dont le but était de faciliter la 
libération de Cartignies ; — Attendu que le Tribunal de 
céans a été régulièrement saisi, aux termes de l'art, 420 
Code proc. civ., de la demande, objet du litige ; — Par 
ces motifs, statuant en premier ressort, se déclare compétent 
et dit qu'il sera plaidé au fond à l'audience du 5 mai pro- 
chain. Condamne Cartignies aux dépens de l'incident. 

Sur appel : 

ARRÊT 

LA COUR : — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 16 décembre 1891. 1 re Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
I e * prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén.; Avoc, 
M es de Beaulieu et Maillard ; Avou., M es Druelle et 
Barbedienne. 



Douai. !«»»• Chamb. civ., t8 avril 189t. 

PARTAGE. — EFFET DÉCLARATIF. — HYPOTHÈQUE. — INDI- 
VISION. — HÉRITIER. — VENTE A UN TIERS. — SORT DE 
L'HYPOTHÈQUE. 

L'art. 883 Code civ. ne vise que le cas où V adjudication sur 
licitation a eu lieu au profit de Vun des co4icitants, mais 
il est sans application quand l'adjudication est prononcée 
au profit d'un tiers qui n'avait antérieurement aucun 
droit sur les immeubles vendus. En conséquence, l'hypo- 
thèque constituée pendant l'indivision par Vun des 
co-hèritiers sur sa part dans les biens de la succession, 
subsiste dans ce cas, et quelle que soit l'attribution ulté- 
rieure du prix (1). 

Le privilège du co-parlageanl ne peut être invoqué par le 
cO'hérilier encore indivis, dont la part n'a pas encore été 
liquidée et pour la garantie de droits éventuels et incer- 

(1 ) V. Cass., 1 7 mail 892 (D, 1892,1, 191) ;Cass., 14 décemb. 
1887 (D., 1888, 1, 385 et la note). Contra : Douai, 5 juin 1866 
(Jurisp., t. 24, p. 130 et la note). 
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tains. En tous cas, ce privilège ne peut porter que sur les 
immeubles de la succession et non sur le prix de ces 
immeubles, vendus à des étrangers pendant l'indivision, 
à la requête et du consentement de tous les co-héritiers. 

(Perreau C. Lambert-Roode) 

ARRÊT. 

LA COUR : — En ce qui touche les droits respective- 
ment prétendus sur la portion resiée libre du prix des 
immeubles licites après collocation des créanciers inscrits 
pour dettes de la succession ; — Attendu que postérieure- 
ment au décès de la veuve Graux, sa mère, survenu le 
18 juillet 1887, et par acte du 3 septembre de la même 
année, Georges Graux a, pour sûreté et conservation d'une 
somme de 45,000 fr. formant le montant en principal d'une 
obligation souscrite par lui conjointement et solidairement 
avec la dame Delarue, son épouse, le 19 avril 1886, 
au profit des consorts David, hypothéqué à ces créanciers 
toutes les parts et portions indivises lui appartenant et 
revenant dans les biens immeubles dépendant de la succes- 
sion de la de cujus ; que tant en sa qualité d'héritier que 
comme légataire de la quotité disponible, il avait droit à 
recueillir les deux tiers de cette succession ; — Attendu 
qu'en juillet, octobre et décembre 1888, au cours des 
opérations de la liquidation de ladite succession et dans le 
but de la faciliter, il a été, en vertu d'un jugement du 
Tribunal de Saint-Pol, du 31 mars 1888, procédé à la 
licitation des immeubles indivis entre les héritiers ; que 
ces immeubles ont tous été acquis par des étrangers ; — 
Attendu qu'un ordre ayant été ouvert sur le prix desdits 
immeubles, il est resté libre après collocation de deux 
créances dues par la succession, une somme nette de 
36,995 fr. 87 c. ; que par le partage opéré entre les 
co-hériliers en présence des consorts David, qui y sont 
intervenus, ce reliquat a été attribué pour la totalité aux 
consorts Lambert-Roode ; que la question actuellement 
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litigieuse est de savoir si cette attribution a eu pour effet, 
en vertu des principes posés en Fart. 883 du Code civ., 
de faire disparaître comme nulle et non avenue l'hypo- 
thèque consentie au cours de l'indivision par le co-licitant 
Graux sur les immeubles licites ; — Attendu que l'art. 883 
ne vise que le cas où l'adjudication sur licitation a eu lieu 
au profit de l'un des co-Iicitants ; qu'il est sans application, 
quelle que soit l'attribution ultérieure du prix, lorsque 
l'adjudication a été prononcée au profil d'un tiers qui 
n'avait antérieurement aucun droit sur les immeubles qu'il 
a acquis ; qu'en ce cas, les droits constitués pendant la 
durée de l'indivision subsistent sur les biens licites avec 
tous les effets juridiques que leur a donnés la convention 
des parties ; — Attendu que par application de ce principe, 
les droits appartenant à Georges Graux sur les immeubles 
héréditaires étant, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, des deux 
tiers de leur valeur, l'hypothèque consentie par lui anté- 
rieurement à la licitation et au cours de l'indivision, doit 
persister à produire effet dans la proportion des deux tiers, 
sur le prix desdits immeubles, nonobstant l'attribution 
faite de ces prix par le partage à des cohéritiers étrangers à 
la constitution de l'hypothèque ; — Attendu que les consorts 
Lambert-Roode soutiennent que le droit de préférence 
qu'ils réclament sur le prix des immeubles licites dont 
il s'agit au procès, en supposant qu'il ne leur soit pas 
acquis en vertu de l'art. 883 Code civ., leur a été tout au 
moins conservé par l'inscription du privilège du co-parta- 
géant qu'ils ont requise le 29 juin 1889, contre leur 
co-partageant Georges Graux, pour la sûreté de toutes les 
sommes généralement quelconques qui pourront leur être 
attribuées en vertu de tous états liquidatifs quelconques, 
à prendre sur les immeubles ou portions d'immeubles 
pouvant appartenir ou ayant pu appartenir à la succession 
de la decujus, veuve Graux, lesdites sommes actuellement 
exigibles et non encore liquidées ; — Attendu que ce moyen, 
bien que produit pour la première fois en appel, ne 



(205) 

modifie pas la cause juridique et la base de la demande, 
et ne constitue pas, dès lors, une demande nouvelle ; qu'il 
est donc recevable, mais qu'il n'est pas fondé ; que d'une 
part, en effet, les art. 2103 et 3109 Code civ., en accor- 
dant aux co- partageants un privilège pour les causes qu'ils 
spécifient, garantie de partages faits entre eux, soulte ou 
retour de lots, prix de licitation, et en exigeant l'inscription 
de ce privilège dans les soixante jours à partir de l'acte 
quel qu'il soit, qui fait cesser l'indivision, supposent un 
partage accompli et définitif et une créance née de ce 
partage; que ce privilège ne peut être invoqué parle 
co-héritier encore indivis, dont la part n'a pas encore été 
liquidée et pour la garantie de droits éventuels et incer- 
tains ; qu'à l'époque où ils ont requis le privilège qu'ils 
invoquent, l'indivision n'avait point définitivement cessé 
entre les cohéritiers puisque, actuellement encore, l'état 
liquidatif proposé par le notaire liquidateur est litigieux 
entre les intéressés ; qu'ils ont d'ailleurs eux-mêmes 
reconnu, dans leur bordereau d'inscription, que les sommes 
pour garantie desquelles ils réclamaient leur privilège 
n'étaient point encore liquidées ; — Attendu, d'autre part, 
que le privilège dont s'agit ne peut porter que sur les 
immeubles de la succession ; qu'à la date du 29 juin 1889, 
tous les immeubles ayant dépendu de la succession de la 
veuve Graux avaient été, en juillet, octobre et décembre 
1888, à la requête et du consentement de tous les co-héri- 
tiers, vendus à des héritiers ; qu'il n'existait plus dans la 
succession que les prix de ces immeubles, qui, à l'égard 
des co-héritiers entre eux, avaient perdu tout caractère 
immobilier et ne représentaient plus que de simples valeurs 
mobilières ; — Attendu, au surplus et en toute hypothèse, 
que ce privilège, en le supposant acquis au profit des 
consorts Lambert-Roode, serait absolument inopérant en 
l'espèce puisqu'il ne pourrait produire effet que sur la 
part immobilière attribuée par le partage aux co-parta- 
geants et ne saurait jamais faire échec aux droits légitime* 
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ment concédés à des tiers demeurés étrangers à ce partage ; 
— Par ces motifs, la Cour réformant du chef qui attribue 
en propriété aux consorts Lambert-Roode les sommes 
représentant le solde resté disponible des prix d'immeubles 
vendus à des tiers au cours de l'indivision ; dit que les 
créanciers de Georges Graux, auxquels a été régulièrement 
concédé pendant l'indivision une hypothèque inscrite sur 
les immeubles héréditaires adjugée sur licitation à des 
étrangers, auront droit à être colloques nonobstant toutes 
attributions contraires contenues en la liquidation, sur 
la portion du prix desdits immeubles revenant à leur débi- 
teur, en vertu de la loi et du testament de la de cujus, soit 
sur les deux tiers de ces prix ; dit les consorts Lambert- 
Roode mal fondés adversativement à l'hypothèque des 
appelants en leur moyen d'exception tiré de leur prétendu 
privilège de co-partageants, les en déboute; pour le surplus, 
confirme le jugement dont est appel. 

Du 28 avril 1892. 2 m « Chamb. civ. Prés., M. Lemaire ; 
Minist., publ., M. Lanio, subst. du proc.-gén.; Avoc, 
M es Maillard et Dubois ; Avou., M es Fardel et Barbedienne. 



Douai. l me Chamb. civ., 15 décembre 1899 

VENTE DE MARCHANDISES. — lieu de livraison. — 

DOMICILE DU VENDEUR. — RÉCEPTION. — EXPÉDITION PAR 
LE VENDEUR. — MANDAT. — FAUTE LOURDE. — RESPON- 
SABILITÉ. 

Quand des marchandises uni été vendues : prises à l'usine 
du producteur, la prise de livraison résulte de ce fait 
qu'elles sont sorties des magasins du vendeur et trans- 
portées à la gare pour être expédiées à l'acheteur. Celui-ci 
est y dès lors y non-recevable à réclamer contre la 
mauvaise qualité ou la fabrication défectueuse de ces 
marchandises (1). 

(1) 11 en serait autrement s'il s'agissait d'un vice caché ou 
d'une réclamation pour non conformité à l'échantillon. Douai, 
3 août 1878(/nrtsp., t. XXXVI, p. 362 ; 29 mars 1879, t. XXXVII, 
p. 270 ; 30 avril 1880, t. XXXVIII, p. 277). 
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Mais, si le vendeur s'est chargé de pourvoir à leur expédi- 
tion, il est responsable des fautes qu'il commet dans l'exé- 
cution de ce mandat, notamment s'il charge en vrac des . 
marchandises qui ne sont pas de nature à supporter , sans 
avaries, ce mode de transport^ quand même la marchan- 
dise voyagerait aux. risques et périls de l'acheteur (2). 

(Libolte C. le Nord et François) 

Sur l'appel d'un jugement du Tribunal de commerce de 
Béthune, la Cour a réformé par l'arrêt qui suit : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que, suivant contrat intervenu 
dans le courant d'octobre 1891, François a vendu à Libolte 
un lot de carreaux du poids de 6,500 kilog 8 et les remit, 
le 31 décembre delà même année, à h Compagnie duNord 9 
en gare de Raismes, pour être expédiés en port dû, en 
vrac, à l'adresse de Libotte à Béthune ; — Attendu qu'à 
son arrivée à destination, l'envoi ayant été refusé par 
Libotte comme étant de mauvaise qualité et non conforme 
aux conditions du marché, la Compagnie du Nord voulut 
en provoquer la vente, conformément aux dispositions de 
l'art. 106 Code de comm.; — Attendu que les intéressés 
ayant été avisés par elle de cette vente, l'expéditeur 
François lui fit défense d'y procéder et qu'elle déposa les 
marchandises dans ses magasins et assigna Libotte et 
François, à l'effet de faire procéder à leur enlèvement, avec 
paiement, par tous deux solidairement, ou par l'un d'eux, 
des droits de magasinage et des frais de tentative de vente; 
— Attendu que, par jugement du 11 mars dernier, le 
Tribunal de Béthune a commis le sieur Degrez comme 
expert, à l'effet de visiter les carreaux litigieux, constater 
les avaries, en dire les causes, soit qu'elles résultent* du 
transport, soit de la mauvaise qualité ou de l'infériorité du 
produit ; — Attendu qu'il résulte du travail de l'expert 



(2) Douai, 28 août 1876 (Jurisp., t. XXXIV, p. 335). 
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que les avaries constatées proviennent du vice propre de 
la chose ; que la Compagnie de transport n'en saurait donc 
être rendue responsable ; qu'il reste, en conséquence, à 
rechercher qui, de François ou de Libotte, doit supporter 
les frais résultant de cette expédition et ceux qui en ont été 
la suite ; — Attendu qu'après divers pourparlers interve- 
nus entre ces deux parties, François, par sa lettre du 15 
octobre 1891 , répond à Libotte qu'il lui vend ses marchan- 
dises prises chez lui ; que Libotte n'a pas protesté contre 
celte clause et l'a ainsi acceptée par son silence ; que telles 
sont, d'ailleurs, les conditions générales de vente, imprimées 
par François sur ses prix-courants et dont Libotte a eu 
connaissance antérieurement au marché ; — Attendu qu'en 
acceptant cette clause, Libotte s'est interdit toute réclama- 
tion relative à la mauvaise qualité ou à L% fabrication défec- 
tueuse des carreaux par lui achetés, après qu'il en aurait 
pris livraison, et que cette prise de livraison résultait du 
fait même qu'ils étaient sortis des ateliers de François et 
transportés à la gare pour lui être expédiés; qu'il ne saurait 
prétendre que François les aurait conduits à la gare à son 
insu et, qu'en conséquence, il lui aurait enlevé toute pos- 
sibilité d'en vérifier l'état ou la qualité ; qu'en effet, dès le 
17 décembre, François lui demandait s'il pouvait faire 
l'expédition et que, le 18, Libotte lui répondait affirmati- 
vement sur ce point ; que l'envoi ayant subi des retards, 
François faisait connaître, le 22 décembre, à Libotte, qu'il 
allait le remettre au chemin de fer dans la semaine, à 
moins d'avis contraire de sa part ; — Attendu que Libotte 
n'a point protesté et n'a pas cru devoir procéder, avant 
leur enlèvement, à la vérification des marchandises, ainsi 
que son contrat l'obligeait à le faire ; qu'il ne peut donc se 
refuser à prendre aujourd'hui livraison des carreaux liti- 
gieux, sous prétexte qu'ils sont de mauvaise qualité et 
défectueux; — Mais, attendu que Libotte avait chargé 
François de lui expédier les fournitures dont il prenait 
livraison dans son magasin ; que François avait formelle- 
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ment accepté ce mandat et qu'il devait l'exécuter au mieux 
des intérêts de Libotte ; qu'il s'est présenté à la gare de 
Ratsmes et qu'il a chargé lui-même ou fait charger les 
carreaux, en vrac, dans un wagon mis à sa disposition à 
cet effet ; — Attendu que s'il est vrai que ce mode d'expé- 
dition est employé d'ordinaire et n'offre aucun risque 
d'avarie, quand il s'agit d'une marchandise de bonne 
qualité, l'expert constate que les carreaux litigieux étaient 
trop fragiles, immédiatement après leur fabrication et à 
peine secs, pour être exposés à voyager en vrac et ne pou- 
vaient, non emballés, supporter sans avarie les trépidations 
et les chocs ordinaires inévitables dans tout transport par 
train de marchandises ; — Attendu que François ne pou- 
vait ignorer cet état particulier de marchandises sortant de 
ses ateliers et fabriquées par lui, et les risques que devait 
leur faire courir le mode de transport dont il requérait 
l'application; qu'il est donc en faute d'avoir choisi, sans en 
référer à Libotte, un genre d'expédition qu'il savait devoir 
entraîner de sérieuses avaries ; qu'il est d'autant plus 
répréhensible que la Compagnie du Nord, en recevant la 
marchandise, lui faisait souscrire une garantie cfavarie, 
pour le cas où, à l'arrivée, les carreaux n'auraient point 
été secs ; qu'elle attirait donc plus spécialement son atten- 
tion sur le danger d'expédition en vrac des objets qu'elle 
avait à transporter ; qu'en tous cas, la prudence la plus 
élémentaire lui imposait l'obligation, avant de souscrire 
cette clause, d'en référer à son mandant, qu'il engageait 
ainsi à son insu ; — Attendu, en conséquence, que François 
a commis une faute lourde qui engage sa responsabilité 
vis-à-vis de son mandant, encore bien que le mandat ait 
élégratuit, et qu'il doilsupporter les conséquences du mode 
d'expédition qu'il a ainsi imprudemment choisi ; — Attendu 
qu'il ne peut arguer, pour se soustraire à cette responsa- 
bilité, de ce que, de convention formelle avec Libotte, la 
marchandise voyageait aux risques et périls de ce dernier ; 
qu'une semblable clause ne pouvait avoir pour effet de le 

TOME L 14 



( 210 ) 

couvrir des conséquences des fautes qu'il commettait dans 
l'accomplissement de son mandat ; que, vainement aussi, 
François voudrait tirer contre Libotle une fin de non-recevoir 
résultant de ce que ce dernier aurait payé à la Compagnie 
le coût du transport sans protestation ni réserve ; que la 
forclusion de l'art. 105 Code de corn m. n'est applicable 
que s'il y a, à la fois, paiement du prix et réception de la 
marchandise ; que Libotte, il est vrai, avait acquitté le 
coût du transport, mais que, aussitôt que la marchandise 
lui a été présentée, il a déclaré qu'en raison du mauvais 
état dans lequel elle se trouvait, il ne pouvait en prendre 
livraison ; que, par suite de la faute commise par François, 
les carreaux sont dans un état d'avaries qui ne permet pas 
à Libotte d'en faire l'emploi auquel il les destinait; que c'est 
donc à bon droit qu'il a refusé d'en prendre livraison, etc. 

Du 15 décemb. 1893. 2 m ° Chamb. civ. Prés. M. Lemaire; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M es de 
Beaulieu, Dubois et Plouvier ; Avou., M e8 Delajus, Fauville 
et Fardel. 



Douai. 1" Chamb. civ., «8 décemb. 1891. 

HYPOTHÈQUEJUDICIA1RE. -CRÉANCE ATERME.— MONTANT. 
— JUGEMENT. — FIXATION. — LOI DU 3 SEPTEMBRE 1807, 

Le jugement qui fixe le montant d'une créance dont l'im- 
portance était contestée, et statue qu'une partie de cette 
créance est exigible immédiatement mais que l'autre ne 
doit être payée qu'à terme, prononçant condamnation 
pour la première, emporte hypothèque judiciaire pour le 
montant total de la créance. La loi du 3 septembre 1807 
est inapplicable dans ce cas (1). 



(1) La jurisprudence décide que pour emporter hypothèque 
judiciaire il n'est pas nécessaire que le jugement contienne une 
condamnation actuelle, mais il suffit qu'en reconnaissant à la 
charge de l'une des parties l'existence d'une obligation, il con- 
tienne au proût de l'autre, le principe d'une condamnation 
future. V. Req., 19 août 1878 (D., 79, 1, 264); Rennes, 12 janvier 
1891 (D., 1892, 2, 24). 
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(Liquidateurs de la Sucrerie de Berlaimont C. Daneau) 

ARRÊT. 

LA COUR :... Sur les conclusions subsidiaires des appe- 
lants : — Attendu que le jugement du Tribunal d'Avesnes 
du 28 décembre 1889 constate que Daneau a fourni à la 
Sucrerie de Berlaimont 460,996 kilog 8 de betteraves à 
30 fr. les mille kilog 8 , représentant uae somme totale de 
13,829 fr.; que ce prix était payable en deux termes venant 
à échéance, l'un en novembre 1889, l'autre dans la pre- 
mière quinzaine de janvier 1890 ; que sur le premier 
terme de 6,914 fr. 94 déjà échu, Daneau a reçu à valoir 
1,614 fr. 30, ce qui réduit sa créance de ce chef à 
5,300 fr. 64 et statue dans son dispositif que Daneau ne 
peut exiger actuellement que la moitié du prix des bette- 
raves livrées, l'autre moitié ne devant être payée que dans 
la première quinzaine de janvier ; — Attendu que ce juge- 
ment, rendu contrairement aux conclusions de la Sucrerie 
qui contestait l'importance de la dette, contient deux 
dispositions, l'une condamnant la Sucrerie à payer à Daneau 
la somme de 5,300 fr. 64, déjà échue, l'autre reconnaissant 
qu'il est créancier à terme pour la somme de 6,914 fr. 94, 
venant à échéance dans la première quinzaine de janvier 
suivant ; qu'en vertu de ce jugement, Daneau était en droit 
de prendre, ainsi qu'il l'a fait à la date du 10 janvier 1890, 
une hypothèque pour la somme totale de 12,215 fr. 60, 
c'est-à-dire non seulement pour les 5,300 fr. 64 échus, 
mais encore pour les 6,914 fr. 94 à échoir pour lesquels 
son droit de créance était reconnu par le jugement ; — 
Attendu, en effet, que tout jugement constatant l'existence 
d'une obligation engendre hypothèque sans distinguer si 
la créance est exigible ou à terme ; que l'hypothèque peut 
servir de garantie à une créance même éventuelle ou condi- 
tionnelle et, à plus forte raison, à celle dont l'échéance 
seule est suspendue ; — Attendu que la loi du 3 septembre 
1807, invoquée parles appelants, n'est pas applicable en 
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l'espèce ; que cette loi vise le cas d'une reconnaissance 
d'écriture non contestée et suspend, jusqu'au jour de 
l'exigibilité, l'inscription à prendre au point de vue de la 
garantie hypothécaire; que le jugement du 28 décembre 
1889 a statué sur une contestation portant sur l'existence 
même de la créance dont se prévalait Daneau ; que l'ins- 
tance terminéeparle jugement n'avait pas simplement pour 
effet, comme dans le cas prévu par la loi de 1807, d'ajouter 
la sanction d'une hypothèque judiciaire à une obligation 
consentie sans celte garantie ; — Attendu que le créancier 
à terme peut incontestablement faire tous les actes conser- 
vatoires de son droit, et que l'inscription d'une hypothèque 
judiciaire est, à juste titre, considérée comme un acte 
conservatoire, etc. 

Du 28 décemb. 1 891 . l r «Chamb. civ. Prés., M. Mauflastre ; 
Minist. publ., M. de Savignon,avoc.-gén.; Avoc, M c8 Allaert 
et Camus ; Avou., M es Druelle et Barbedienne. 



Cour de Cassation» tt juin flSOfl 

ASSURANCE SUR LA VIE. — bénéficiaire désigné. — 

STIPULATION POUR AUTRUI. — ACCEPTATION. — DROIT 
PERSONNEL. — CRÉANCIERS. 

Le contrat d'assurance sur la vie, lorsque le bénéfice en est 
attribué à une personne déterminée, comporte essentiel- 
lement l'application de Vart* H2i Code civ., c'est-à-dire 
des règles qui régissent la stipulation pour autrui. 

En conséquence, l'acceptation du bénéficiaire, même après le 
décès de l'assuré, a un effet rétroactif au jour du contrat 
primitif; et, par suite, ce bénéficiaire est investi d'un^ 
droit personnel et direct qu'il ne recueille pas dans la 
succession et qui échappe à V action des créanciers de l'assuré. 
Il en est ainsi alors même que, dans la police, le stipulant 
se serait réservé le droit de la céder par voie d'endos- 
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sèment, de la racheter, ou d'emprunter sur elle à la 
Compagnie (i) . 

(Trésor public G. Henry) 

Le Trésor public s'est pourvu en cassation contre l'arrêt 
de la Cour de Douai du 14 avril 1890 que nous avons 
rapporté, t. 48, p. 151. Son pourvoi fut rejeté par l'arrêt 
qui suit : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Sur le moyen unique pris de la violation 
et de la fausse application des art. 1121 et 1122 Code civ.; 
— Attendu que le Trésor public, créancier de Baroux, 
mort insolvable, prétend exercer un droit sur le capital dû 
par deux Compagnies d'assurances sur le vie, suivant 
contrats passés avec le défunt, sous le prétexte que ce capi- 
tal serait entré dans son patrimoine et se retrouverait dans 
sa succession ; — Attendu que par une interprétation sou- 
veraine non attaquée par le pourvoi, la Cour d'appel a 
décidé que l'assuré avait attribué le bénéfice des polices à 
ses enfants nés et vivants, ses deux filles, clairement dési- 
gnées et spécifiées sans aucune équivoque ni ambiguïté, 
avec institution conjointe et accroissement au profit de la 
survivante en cas de mort de Tune d'elles avant lui ; — 
Attendu, en droit, que le contrat d'assurance sur la vie, 
lorsque le bénéfice en est attribué à une personne déter- 
minée, emporte essentiellement l'application de l'art. 1121, 
c'est-à-dire des règles qui régissent la stipulation pour 
autrui ; qu'une jurisprudence constante en a déduit la 
conséquence que, jusqu'à l'acceptation par le bénéficiaire 
désigné, le stipulant pouvait sans doute révoquer sa pro- 
messe et disposer autrement au profit d'autrui, mais que 
l'acceptation, valable même après le décès de l'assuré, avait 



(1) V.sur ces questions, Cass., 8 février 1 888 (Jwrisp., t. XLIX, 
p. 345). Cass., 15 décembre 1873 ; 2 juillet 1884.. Orléans, 
25 mars 1887 (D., 88, 2, 140). Cass., 16 janvier, 6 et 22 février 
et 27 mars 1888 (D., 1888, 1, 77 et 193). Cass., 9 juin 1890 
(D., 90,1,409). 
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un effet rétroactif au jour du contrat primitif; que, par 
suite, le bénéficiaire était investi d'un droit personnel et. 
direct qu'il ne recueillait pas dans la succession et qui 
échappait à l'action des créanciers du défunt ; — Attendu 
que les juges ont constaté souverainement l'intention for- 
melle et persévérante de Baroux de gratifier ses filles et de 
ne réserver le bénéfice de l'assurance ni à lui ni à ses créan- 
ciers ; — Attendu que, vainement, le Trésor veut faire 
considérer comme démentant cette intention ou comme 
inconciliables avec la stipulation au profit de ses filles, les 
clauses générales de polices dont l'arrêt lui a donné acte 
sur sa demande, et relatives à la faculté de céder la police 
par voie d'endossement, de la racheter après paiement de 
trois primes ou d'emprunter sur la police à la Compagnie 
elle-même ; — Attendu que Baroux n'a fait usage que de 
cette dernière faculté pour acquitter deux ou trois primes 
et entretenir ainsi la police menacée de déchéance ; — 
Attendu qu'il n'a ni cédé à des tiers ni rattaché les polices 
et, par conséquent, n'a pas anéanti par ses actes la pollici- 
tation conforme à l'art. 1121 ; — Attendu que ces clauses 
de prévoyance, qui figurent dans la plupart des contrats 
d'assurance sur la vie, ne font pas tomber de plein droit le 
capital assuré dans le patrimoine du défunt et n'ont rien 
d'incompatible avec la stipulation bien distincte au profit 
d'un bénéficiaire; — Attendu, en effet, que, même en leur 
absence, le stipulant aurait pu, tant que l'acceptation n'a 
pas rendu sa promesse irrévocable, anéantir ou restreindre 
sa liberté et substituer un tiers au bénéficiaire primitif, de 
même que dans un contrat passé à son profit exclusif, l'as- 
suré se réserve implicitement, mais nécessairement, la 
faculté de désigner ultérieurement un bénéficiaire aux 
termes de l'art. 1121 ; — Attendu qu'il n'y a lieu de faire 
état au procès de la loi fiscale du 21 juin 1875, qui a fixé, 
en dehors des principes et des combinaisons du droit civil, 
le tarif des impôts à percevoir en matière de contrats d'as- 
surance sur la vie ; — Par ces motifs, rejette. 

CourdeCass., 22 juin 1891. 
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Douai, i" Chamb* elv«, 19 mars f SOS 

FAILLITE. — CLOTURE pour insuffisance d'actif. — 

EFFET. — MARIAGE. — DROITS DE LA FEMME. 

La clôture pour insuffisance d'actif a seulement pour effet 
de suspendre les opérations de la faillite, mais laisse 
subsister cet état avec toutes ses conséquences. 

Par suite y si le failli a contracté mariage postérieurement 
au jugement de clôture, les droits de sa femme se trouvent 
régis par les art. 547 et suivants Code de comm., et elle 
ne peut reprendre le mobilier qu'elle prétend avoir apporté 
en mariage, qu en justifiant de son identité, conformément 
à Vart. 560 du même Code (1). 

(Lempereur C. Hutin) 

Le sieur Lempereur était déclaré en faillite en 1878 
et, la même année, sa faillite était clôturée pour insuffi- 
sance d'actif. En 1887, il se mariait. Le contrat de mariage 
stipulait le régime de la séparation de biens ; il y était 
dit en outre que les meubles meublants, objets mobiliers 
quelconques et marchandises qui existeraient dans les lieux 
occupés en commun par les époux, seraient de plein droit 
réputés appartenir à la future épouse, qui possède seule ' 
actuellement des objets de cette nature. 

En 1891, un créancier de Lempereur saisit ce mobilier ; 
revendication de la femme, qui se base sur les stipulations 
de son contrat de mariage ; 15 janvier 1892, jugement du 
Tribunal civil de Cambrai, qui repousse cette revendication 
par les motifs qui suivent : 

JUGEMENT. 

« Attendu que Lempereur, marchand de charbons, a été 2 

condamné par jugement du Tribunal de commerce de 
Cambrai, rendu par défaut contre lui le 6 octobre 1891, à 
payer au sieur César Hutin, négociant, la somme de 

(1) Sur les effets du jugement de clôture pour insuffisance 
d'actif, V. Cass., 5 nov. 1879 (D., 80, 1, 5). Frémont et Cam- 
berlin, Code des faillites, t. IV, n° 1010 et suiv. 

Si 
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356 fr. 05, plus les intérêts pour montant de deux effets 
à ordre tirés sur ledit Lempereur, acceptés par lui et pro- 
testés à leur échéance faute de paiement; — Attendu que 
ledit sieur Augustin Lempereur, alors marchand de chevaux 
et débitant de boissons à Clary, avait déjà été déclaré en 
état de faillite par jugement du Tribunal de commerce de 
Cambrai, en date du 20 mars 1878 et que, par un autre 
jugement du même siège, rendu le 24 décembre 1878, sa 
faillite avait été close pour insuffisance d'actif; — Attendu 
que la clôture pour insuffisance d'actif n'est qu'un arrêt 
des opérations de la procédure de faillite, mais laissa sub- 
sister l'état de faillite avec ses conséquences ; que Lempe- 
reur Augustin était donc encore en état de faillite lorsque, 
le... août 1887, il a épousé Clarisse Lemaire ; qu'il se 
trouve encore maintenant dans cet état et que celui-là même 
dont la créance contre lui est née postérieurement à la pro- 
nonciation de la clôture pour insuffisance d'actif, possède 
la qualité de créancier de faillite; que de ceci résulte cette 
double conséquence: 1° que la situation de la dame Clarisse 
Lemaire, épouse Lempereur, depuis son mariage jusqu'à 
présent, a toujours été et est encore celle de femme d'un 
individu en état de faillite ; 2° que, à l'égard du sieur 
César Hutin, créancier reconnu par jugement signifié le 
17 octobre 1891 et dont la force légale n'est pas même 
contestée, ladite épouse Lempereur se trouve dans la posi- 
tion d'une femme de failli vis-à-vis d'un créancier de la 
faillite de son mari et, dès lors, elle se trouve soumise, 
pour l'exercice de ses revendications, aux règles imposées 
par les art. 559 et 560 Code de comm., et auxquelles les 
époux ne peuvent avoir à déroger ni directement» ni indi- 
rectement par leur contrat de mariage ; que, par consé- 
quent, même mariée sous le régime de la séparation de 
biens, la femme de Lempereur-Lemaire n'a le droit de 
revendiquer oontre le créancier Hutin le mobilier saisi sur 
ki requête de celui-ci contre le sieur Lempereur qu'à la 
charge par elle de prouver l'identité de ce mobilier saisi 
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avec le mobilier lui appartenant & elle-même au jour du 
mariage, ou à elle advenu depuis par succession, donation 
entre vifs ou testamentaire, et d'établir cette identité par 
un inventaire ou autre acte authentique ; — Mais, attendu 
que le seul acte authentique produit par ladite dame se 
réduit à son contrat de mariage, passé le 6 août 1887, par 
devant M* Dupont-Guérin, notaire à Clary ; que, dans 
Fart. 3 de ce document, on lit bien que c tous les meubles 

> meublants, objets mobiliers quelconques et marchandises 

> qui se trouveront dans les lieux occupés en commun par 
» les époux, seront de plein droit réputés appartenir à 

> la future épouse, qui possède seule actuellement des 
» objets de cette nature », mais que cet acte ne contient 
aucun état détaillé, aucune énumération de ces meubles 
meublants, objets mobiliers ou marchandises, ce qui le 
rend tout à fait impuissant à établir qu'il y ait identité entre 
les objets de cette nature, dont il parle de façon si vague, 
et ceux qui se trouvent repris au procès-verbal de saisie, 
dressé le 5 octobre 1891, par l'huissier Bernard; r— 
Attendu que, par surcroît, ce contrat présente ladite dama 
comme exerçant la profession de « débitante et épicière », 
et que, cependant, parmi les objets saisis on n'en trouve 
pas dont la nature soit caractéristique d'une affectation 

\r évidente à un commerce d'épicerie ou à un débit de boissons, 

et, par conséquent, du rapprochement du contrat de ma- 
riage avec la nature des objets saisis, il ne ressort même 
aucune espèce de présomption qu'il existe d'identité entre 
les corps certains mobiliers repris au procès-verbal de 
saisie et des meubles meublants, objets mobiliers quelcon- 
ques, marchandises, possédés par la dame Clarisse Lemaire, 
lors de son union avec Lempereur ; — Par ces motifs, le 
Tribunal : — Donne acte au sieur Augustin Lempereur de 
sa déclaration de s'en rapporter à justice ; déboute la dame 
Clarisse Lemaire, épouse Lempereur, de ses demande, fins 
et conclusions ; dit que la saisie pratiquée par l'huissier 
Bernard, le 5 octobre 1891, sur requête du sieur César 
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Hutin, sera continuée sur les derniers errements de la 
procédure, etc > 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 29 mars 1892. l re Chamb civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ., M. deSavignon; Avoc, M es Escof- 
fier et Allaert ; Avou., M es Coppia et Lavoix. 



Douai. tm« Chamb. civ., 5 mal 189S 

lo ARBITRAGE. — arbitres étrangers. — sentence 

rendue a l'étranger. — exécution en France. — 

conditions. 
2° vente de marchandises. — vente a l'importation. — 

époque d'embarquement. — condition essentielle. — 

marché indivisible. — nullité. 

i 

1° Si, en principe, une sentence arbitrale rendue à l'étranger 
par des arbitres étrangers peut, quand elle statue au 
profit d'un français, produire effet en France, ce n'est 
qu'à la condition d'avoir été rendue exécutoire dans les 
formes prescrites par la loi française. (Art. 1020, 1021 
Code proc.) (1). 

2° Dans les ventes à l'importation, l'époque stipulée par 
l'acheteur pour l'embarquement de la marchandise doit 
être considérée comme une condition essentielle du marché, 
dont l'inaccomplissemenl peut donner lieu à résiliation 
de la vente. 

Et le marché peut être résilié pour le tout, bien qu'une 
partie seulement des marchandises ait été chargée con- 
trairement aux conventions, s'il doit être considéré comme 
formant un tout indivisible. 



(\) V. Dalloz, Répertoire, v° Droits civils 9 n° 428 et suppl., 
eod., V> n 08 249 et 250. 
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(Gilles C. Pauwels et Debacker) 

ARRÊT. 

LA COUR : — Attendu que les premiers juges en déci- 
dant, sans examiner le fond du litige, que les appelants 
étaient tenus de se soumettre à la décision rendue à 
Londres, le 12 septembre 1890, par les arbitres anglais, 
conventionnellement constitués par les parties, ont à tort 
attribué à la sentence de ces arbitres l'autorité de la chose 
jugée ; — Attendu que si, en principe, une sentence arbi- 
trale, quoique rendue à l'étranger par des arbitres étrangers, 
peut, alors qu'elle statue au profit d'un français, produire 
effet en France, ce n'est qu'à la condition d'avoir été rendue 
exécutoire dans les formes prescrites par la loi française 
(art. 1020, 1021 Code proc. civ.) ; — Attendu que la sen- 
tence dont il s'agit en l'espèce n'a été l'objet d'aucun 
dépôt au greffe d'un Tribunal civil français ; qu'elle n'est 
revêtue d'aucune ordonnance d'exequatur émanée d'un 
juge français ; que, même en la supposant rendue en der- 
nier ressort, ce qui est contesté, elle est absolument dénuée 
de toute force exécutoire et ne constitue qu'un document 
privé qui ne pouvait dispenser les premiers juges d'exami- 
ner le fond du litige dont ils étaient saisis ; — Et attendu 
que, par convention verbale du 1 1 septembre 1 890, les appe- 
lants ont vendu aux intimés un voilier de mille tonnes 
(10 % au moins) maïs jaune Plata, nouvelle récolte, sous 
condition d'embarquement d'août à octobre 1890 ; — 
Attendu que le lendemain 12 septembre, lesdits appelants 
ont appliqué à leurs acheteurs, en exécution de ce marché, 
le voilier Joseph Hayden, qui est arrivé à Dunkerque le 
3 novembre 1890 ; que, dès le 4 novembre, le intimés ont 
constaté que la majeure partie du chargement de ce navire 
avait été mise à bord en juillet, c'est-à-dire un mois avant ] 

l'époque stipulée comme celle du commencement de l'em- 
barquement ; qu'en raison de cette inexécution du contrat, 
ils ont réfuté comme aliment de leur marché le chargement 
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du Joseph Hayden ; — Attendu qu'il est de jurisprudence 
constante, en matière commerciale, que, dans les ventes 
de marchandises à l'importation, le délai stipulé par 
l'acheteur pour l'embarquement de la marchandise au port 
d'expédition, est de rigueur et constitue une condition 
essentielle dont l'inaccomplissement peut légitimer la 
demande en résiliation de la vente ; que les appelants ne 
contestent pas que, tout au moins jusqu'à concurrence de 
moitié, le Joseph Hayden a été chargé en juillet 1890 ; que 
les intimés étaient donc fondés à refuser d'appliquer ce 
navire à leur marché et à demander la résiliation de ce 
marché pour défaut d'exécution d'une de ses conditions 
essentielles ; — Attendu que les appelants soutiennent à 
tort qu'en admettant que cette résiliation soit justifiée en 
principe, elle ne devrait s'appliquer qu'à la partie du char- 
gement mise à bord en dehors des mois convenus, soit, 
d'après les documents de la cause, à la moitié seulement 
des mille tonnes vendues ; qu'en effet, le marché litigieux 
avait pour objet le chargement d'un voilier, considéré dans 
son ensemble et formant un bloc non susceptible de division; 
qu'une livraison partielle de ce chargement ne satisferait 
pas aux stipulations du contrat, et que, par suite, la rési- 
liation encourue doit s'étendre à la totalité dudil charge- 
ment ; — Par ces motifs, réformant, etc. 

Du 5 mai 1892. 2™ Chamb". civ. Prés., M. Leraaire ; 
Minisl. publ., M. Schuler, substitut du proc.-gén. ; Avoc, 
es Ploavier et Dubois ; Avou., M M Parenty et Lavoix. 
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des donateurs. — validité. 
2° Hypothèque judiciaire. — juge de paix. — juridiction 

prorogée. — sentence. 
3° Transcription. — donation. — omission. — créanciers 

hypothécaires. — ayants-cause du donateur. 
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1° La clause d'une donation portant prohibition pour le 
donataire de vendre ou d'hypothéquer les biens donnés 
pendant la vie du donateur, est valable si elle a été stipu- 
lée dans V intérêt de celui-ci (1). En conséquence, la nul- 
lité d'une hypothèque consentie en violation de celte clause , 
peut être poursuivie par d'autres créanciers hypothécaires 
régulièrement investis de leurs droits sur les mêmes biens , 
sans que le créancier contesté puisse leur opposer la cadu- 
cité de la clause prohibitive, résultant de ce que le dona- 
teur serait mort sans avoir poursuivi la révocation de la 
donation ou la nullité de l'hypothèque irrégulièrement 
consentie par le donataire. 

2<> fjes décisions rendues parles juges de paix en vertu d'une 
prorogation de juridiction sont de véritables jugements 
qui, lorsqu'ils sont revêtus des formes constitutives des 
décisions judiciaires, ne peuvent être invalidés que par 
un tribunal régulièrement saisi de l'un des recours 
que la loi autorise contre les jugements (2) . En conséquence 9 
ces décisions emportent hypothèque judiciaire. 

El celte hypothèque est valablement inscrite sur des biens, 
objet d'une donation, nonobstant la clause qui interdit au 
donataire de les hypothéquer. 

3° Lorsque dans un acte d'obligation pour prêt, souscrit 
par un donataire avec affectation hypothécaire sur les 
biens donnés, est intervenu le donateur qui s'est porté 
caution solidaire envers le créancier, affectant personnel- 
lement à la garantie de la créance les biens par lui dormes 
et subrogeant le créancier dans les droits et actions révo- 
catoires et, en nullité, pouvant résulter à son profit de 
l'acte de donation ; ces stipulations ont pour effet de 
rendre ce créancier V ayant-cause du donateur, et de lui 
permettre d'opposer au donataire, ou à ses ayants-cause, 
le défaut de transcription de la donation, sans qu'on 
puisse lui objecter que son titre est postérieur à la donation, 
ni qu'il Va connue au moment où il a contracté (3). 



(1) La Jurisprudence est fixée dans ce sens. 

(2) V. Cass., 6 janv. 1845 (S., 1845, 1, 188 ; D., 1845, 1 , 56). 

(3) V. Cass., 15janv.l868(S., 1868,1, 130; D.,1868,1, 312). 

Angers, 17 fév. 1869 (S., 1869, 2, 109). 

Cass., 26 janv. 1876 (S., 1876, 1,217; D. 76, 1, 169). 
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(Walrand, directeur de la banque Maubeugoise C. Herbecq, 

époux Dassonville et autres). 

Jugement du Tribunal civil d'Avesnes, ainsi conçu : 

JUGEMENT 

c Considérant qu'un ordre a été ouvert sur une somme 
de 45,460 fr. formant les prix moyennant lesquels cinq 
immeubles, appartenant au sieur Edouard Renoirt, ont été 
adjugésà plusieurs, suivant jugementdu Tribunal d'Avesnes, 
en date des 23 août, 20 septembre et 4 octobre 1889 ; 
que Walrand, en sa qualité de gérant de la Banque Mau- 
beugeoise, créancier produisant, a contesté le règlement 
provisoire de cet ordre, en ce que le juge-commissaire y 
avait rejeté sa demande en collocation sur quatre des im- 
meubles dont les prix sont en distribution, à la date de 
l'inscription par lui prise au bureau des hypothèques 
d'Avesnes, le 2 mai 1882 ; considérant que cette prétention 
a été avec raison repoussée dans le règlement provisoire 
susdit; qu'en effet les immeubles portant les numéros 1, 
2, 4, 5, dont les prix font l'objet de l'ordre, se trouvaient 
dans le patrimoine de Edouard Renoirt, par suite d'une 
donation à titre de partage anticipé que lui firent ses père 
et mère le 31 août 1862, ladite donation dûment enregis- 
trée ; qu'aux termes de cette donation ces derniers ont sti- 
pulé à leur profit une rente annuelle et viagère de 1,700 fr. 
incessible et insaisissable et réduite à 1,200 fr. en cas de 
survie de l'un des donateurs; qu'ils ont, en outre, obligé 
le donateur à payer en leur acquit une partie de la rente 
viagère de 500 fr. par eux due à la veuve Bosquet; que, 
pour assurer l'acquittement de ces charges, ils ont, par 
une clause formelle, fait défense au donataire de vendre, 
échanger et hypothéquer, pendant leur vie, les biens don- 
nés, sans leur consentement exprès et par écrit, tous actes 
faits contrairement à cette disposition devant être considé- 
rés comme nuls et non avenus ; considérant que celle pro- 
hibition, dont la durée était limitée à la vie des donateurs. 
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n'est interdite par aucun texte de loi et qu'elle n'est con- 
traire ni à l'ordre public ni aux bonnes mœurs ; qu'il est 
manifeste qu'elle a été insérée dans la donation, dans l'in- 
térêt très légitime des disposants ; qu'elle est donc vala- 
ble et obligatoire pour le donataire ; que, par suite, en 
constituant seul à Walrand l'hypothèque inscrite le 2 mai 
1882, Renoirt fils a violé la clause susénoncée et a consenti 
à son créancier une hypothèque sans valeur; que, depuis 
cette époque, les donateurs ne sont jamais intervenus pour 
la valider ; considérant que Walrand objecte vainement 
que la clause précitée, ainsi violée par Renoirt fils, serait 
aujourd'hui caduque, parce que les donateurs sont prédé- 
cédé s sans avoir demandé la révocation de la donation ou 
la nullité de l'hypothèque à lui consentie par le donataire ; 
qu'en effet, si cette objection peut être vraie dans les rap- 
ports du donataire avec ses créanciers hypothécaires, elle 
est absolument sans portée dans les rapports des créan- 
ciers hypothécaires entre eux, qui sont les uns par rapport 
aux autres des tiers intéressés à s'opposer mutuellement, 
dans l'ordre, les moyens de nullité que la loi ou la conven- 
tion ont mis à leur disposition; que, notamment, la veuve 
Dupont et Herbecq ès-qualité, créanciers produisants et 
colloques, qui ont pris soin de faire lever en leur faveur, 
par la veuve Renoirt, la prohibition contenue dans la do- 
nation de 1862, ont intérêt et qualité pour contester 
aujourd'hui la validité de l'hypothèque conventionnelle 
Walrand, constituée antérieurement à la leur par Renoirt 
fils seul; que la veuve Renoirt leur a, dans un acte d'obli- 
gation des 3 et 6 avril 1888, cédé spécialement son action 
révocatoire et son action en nullité radicale de toutes les 
hypothèques consenties par son fils donataire, contraire- 
mentaux prescriptions et conditions deladonationdel862; 
que le rejet de la demande en collocalion Walrand, gérant 
de la Banque Maubeugeoise, sur le prix des immeubles, 
portant dans le procès-verbal d'ordre les numéros 1, 2, 4 
et 5, doit donc être maintenu; 
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» En ce qui concerne les contestations élevées pat* 
Dupont, Herbecq ès-qualité et Wagnier, au sujet des col- 
locations de la femme Dassonvitle et de Vitoux ; considérant 
qu'il y a lieu de maintenir le rang attribué à ces colloca- 
lions dans le règlement provisoire; qu'en effet, les hypothè- 
ques légale et judiciaire, qui militent au profit de ces créan- 
ciers, sont un caractère non conventionnel ; que Tune est 
attachée de plein droit, par la loi, à certaines créances 
déterminées, et l'autre résulte nécessairement de certaines 
décisions et actes judiciaires ; que la volonté du débiteur 
est inopérante dans la constitution de ces hypothèques qui 
existent malgré lui et contre lui ; qu'il les subit plutôt 
qu'il les consent ; qu'elles s'exercent sur tous les immeu- 
bles qui lui appartiennent ; considérant, il est vrai, que 
plusieurs des immeubles appartenant àRenoirl fils prove- 
naient d'une donation contenant défense d'aliéner ou d'hy- 
pothéquer sans le consentement exprès des donateurs ; 
mais que cette clause ne peut avoir en vue que l'hypothè- 
que conventionnelle (art. 2125); qu'elle n'impose, en effet, 
au donataire qu'une obligation personnelle de s'abstenir de 
tout acte de volonté qui aurait pour conséquence une alié- 
nation totale ou partielle des biens donnés ; que les termes 
dans lesquels elle est conçue ne laissent aucun doute sur 
cette interprétation ; que, notamment, dans l'obligation du 
6 avril 1888 au profit de Dupont, il est dit que la veuve 
Renoirt cède à son créancier son action en nullité de toutes 
les hypothèques consenties par son fils contrairement aux 
prescriptions de la donation ; que ces expressions démon- 
trent bien que la défense imposée ne peut s'appliquer 
qu'aux hypothèques conventionnelles, c'est-à-dire consen- 
ties par le débiteur, et non aux hypothèques légales ou judi- 
ciaires pour lesquelles la loi fait abstraction du consente- 
ment et de la volonté de ce dernier ; que l'intention des 
donateurs ainsi manifestée est conforme aux principes qui 
sont la base de notre régime hypothécaire; considérant 
que Dupont, Herbecq ès-qualité et Wagnier objectent en 
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outre que la donation du 31 août 1862 n'ayant pas été 
transcrite, la transmission des biens donnés n'est pas op- 
posable aux créanciers du donateur dont Dupont fait lui- 
même partie ; considérant, en effet, que Dupont, d'abord 
créancier de Renoirt fils seul, en vertu d'un acte d'obli- 
gation hypothécaire du 5 avril 1887, est devenu aussi, le 
6 avril 1888, le créancier de la veuve Renoirt, laquelle 
s'est alors constituée caution solidaire de son fils et a hy- 
pothéqué, en cette qualité avec lui, quatre des immeubles 
dont les prix font l'objet du présent ordre; que Dupont ne 
saurait, en conséquence, prétendre qu'il est ainsi devenu 
un créancier du donateur, pouvant opposer le défaut de 
transcription de la donation aux créanciers du donataire ; 
qu'en effet, il n'est pas exclusivement créancier de ce do- 
nateur, et étranger au donataire lui-même; qu'il est aussi 
le créancier de ce dernier qui, dans ledit acte de 1888, 
figure comme son débiteur principal et ayant seul intérêt 
à la dette ; que Renoirt fils avait déjà cette qualité depuis 
le 6 avril 1887 envers Dupont, lequel n'est ainsi que son 
ayant-cause; qu'à ce titre, celui-ci ne saurait opposer le 
défaut de transcription de la donation à ses cocréanciers, 
ayants-cause eux-mêmes de Renoirt fils ; que les hypothè- 
ques Dassonville et Yitoux lui sont donc opposables et que 
les collocations qui en résultent doivent subsister au rang 
qui leur est assigné dans le règlement provisoire ; que, 
toutefois, le montant de la créance de la femme Dassonville 
restera subordonné au résultat de l'instance engagée sur 
ce point par suite de la tierce-opposition au jugement de 
ce siège du 3 avril 1890 ; considérant enfin que Dupont et 
Wagnier ne sont pas plus fondés à invoquer le défaut de 
transcription vis-à-vis de tout autre créancier produisant ; 
qu'au surplus Wagnier n'est même pas créancier des do* 
nateurs ; par ces motifs, etc. 

Sur appel : 

tome L 15 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche l'appel de Walrand et C ie : 

— Adoptant les motifs des premiers juges ; 

En ce qui touche les appels de L. Wagnier et de 
Henri Herbecq ès-qualité et consorts: — Attendu qu'en 
présence de la solution qui précède, ces appels sont 
devenus sans objet à l'égard de J. Walrand et C îe ; 

— Attendu, en ce qui concerne les intimés, époux 
Dassonville, Renoirt et Vitoux, que les appelants préten- 
dent être colloques au premier rang sous les numéros 1, 
2, 4, 5 des prix en distribution ; qu'ils fondent leur pré- 
tention sur trois moyens basés, le premier, sur ce que les 
hypothèques inscrites, au nom desdits intimés, sur les 
immeubles dont les prix font l'objet de l'ordre litigieux, 
bien qu'ayant le caractère, l'une d'une hypothèque légale, 
l'autre d'une hypothèque judiciaire, sont nulles comme 
frappant sur des biens qui ne sont entrés dans le patri- 
moine du débiteur que par une donation du 31 mai 1862, 
contenant interdiction, pour le donataire, d'hypothéquer 
les biens donnés sans le consentement des donateurs ; le 
deuxième, spécial à l'hypothèque Vitoux, sur ce que cette 
hypothèque serait nulle comme prise en vertu d'un titre 
qui ne constituait pas une décision judiciaire et qui, par 
suite, n'emportait pas l'hypothèque judiciaire; le troisième, 
sur ce que les deux hypothèques contestées, en les suppo- 
sant valables, ne leur seraient pas opposables par celte 
raison que la donation des immeubles, sur lesquels porte 
leur inscription, n'a pas été transcrite et que les appe- 
lants auraient acquis sur ces immeubles, du chef des do- 
nateurs, des droits qui les rendent recevables à opposer 
ce défaut de transcription. 

Sur le premier moyen : — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges ; 

Sur le deuxième moyen : — Attendu que quand bien 
même il serait démontré que le litige sur lequel est inter- 
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venue la décision rendue, le 15 septembre 1883, par le 
juge de paix d'Àvesnes, statuant comme juge prorogé aux 
termes de l'article 7 Code de proc. civ. et en vertu de la- 
quelle a été prise l'hypothèque judiciaire dont s'agit, était 
fictif, avait été concerté entre les parties, à l'effet d'obte- 
nir indirectement, par la voie judiciaire, une hypothèque 
que la donation du 31 mai 1862 défendait au débiteur de 
consentir à titre conventionnel, et qu'ainsi cette décision 
constituerait, non un acte de juridiction conlentieuse, 
mais un simple procès-verbal, actant une convention, em- 
piétant sur les fonctions du ministère des notaires et ne 
conférant pas, dès lors, l'hypothèque judiciaire, il n'ap- 
partiendrait pas pour cela à la Cour d'annuler ladite déci- 
sion et d'anéantir ainsi l'hypothèque à laquelle elle a servi 
de titre ; qu'en effet, les décisions rendues par les juges 
de paix, en conformité de l'article 7 Code de proc. civ., 
sont de véritables jugements ; que de tels actes, alors 
qu'ils sont revêtus des formes constitutives d'une décision 
judiciaire, ne peuvent être invalidés que par un Tribunal 
régulièrement et compétemment saisi de 1 un des recours 
que la loi autorise à former contre les jugements; — At- 
tendu que le jugement rendu par le juge de paix d'Avesnes 
le 15 septembre 1883 n'a été l'objet d'aucun recours légal, 
qu'il a donc pu produire tous les effets attachés par la loi 
aux décisions judiciaires ayant acquis, entre les parties, 
force de chose jugée, et notamment servir de base à une 
inscription d'hypothèque judiciaire ; 

Sur le troisième moyen : — Attendu que le moyen n'est 
pas opposable par Wagnier, qui ne justifie d'aucune qua- 
lité lui donnant droit à agir comme ayant-cause des dona- 
teurs ; que si ces derniers, les sieurs Renoirl-Bosquet, sont 
intervenus en l'acte d'obligation souscrit à son profil de- 
vant M° Mariscal, notaire à Dourlers, le 24 novembre 1883, 
par Renoirt fils, pour prêt de 40,000 fr., avec affectation 
hypothécaire sur les immeubles provenant au débiteur de 
la donation de 1862, c'est uniquement à l'effet de donner 
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leur consentement à celte affectation hypothécaire et de 
renoncer, en faveur du créancier, à l'action révocatoire 
pouvant résulter pour eux de la donation sus-visée, rela- 
tivement aux immeubles hypothéqués ; qu'ils n'ont con- 
tracté envers Wagnier aucun engagement personnel ; que 
Renoirt fils est demeuré le seul débiteur de celui-ci ; que 
Wagnier, dès lors, n'est autre que l'ayant-eause dudit 
Renoirt fils et que, en celte qualité, il ne peut, aux termes 
de l'article 941 Code civ., opposer le défaut de transcrip- 
tion de la donation dont s'agit ; 

Mais attendu qu'il n'en est pas de même en ce qui con- 
cerne Henri Herbecq et consorls ; que si la créance, en 
vertu de laquelle ils agissent, a pour origine une obligation 
emportant affectation hypothécaire des biens donnés en 
1862, souscrite par acte reçu Mariscal, le 6 avril 1887, au 
profit de A. Dupont, leur auteur, par Renoirt fils, il est 
intervenu, les 3 et 6 avril 1888, devant le même notaire, 
entre les susnommés A. Dupont et Renoirt fils et la dame 
Renoirt- Bosquet mère, alors seule survivante des donateurs 
de 1862, un second acte aux termes duquel ladite dame 
Renoirt-Bosquel s'est rendue caution solidaire, envers le 
créancier A. Dupont, du montant de la dette résultant, à la 
charge de son fils, de l'obligation susvisée du 6 avril 1887 ; 
qu'à la sûreté du remboursement de cette dette, la dame 
Renoirt-Bosquet a, par ce même acte, personnellement 
hypothéqué au profit de A. Dupont, solidairement avec son 
fils, tous les immeubles ayant fait partie du lot échu à ce 
dernier dans la donation faite par elle le 31 août 1862, 
déclarant que ces immeubles lui appartenaient en propre 
antérieurement à cette donation ; qu'elle a, de plus, su- 
brogé ledit Dupont en son hypothèque légale sur ces im- 
meubles et lui a cédé et délégué tous les droits qu'elle 
pourrait avoir à exercer contre son fils ou contre les tiers 
et notamment ceux attachés à l'exécution des charges et 
conditions de la donation, ceux d'hypothèque, ceux d'action 
révocatoire et ceux consistant en l'action en nuililé radi- 
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cale de toutes hypothèques consenties par le donataire 
contrairement aux prescriptions de ladite donation ; — 
Attendu que cet acte, en même temps qu'il rendait utiles 
et efficaces les garanties hypothécaires concédées à Dupont, 
par l'acte du 6 avril 1887, lesquelles étaient jusque là sans 
valeur, en raison de la défense d'aliéner et hypothéquer 
contenue dans la donation de 1862, donnait à celui-ci un 
débiteur nouveau s'engageant personnellement et solidai- 
rement, avec le débiteur originaire, au paiement de sa 
créance, et le constituait ainsi créancier direct de la dame 
Renoirt-Bosquet; — Attendu que l'engagement personnel, 
souscrit dans ces conditions par la dame Renoirt-Bosquet, 
procurait à A. Dupont un avantage sérieux, puisqu'il l'in- 
vestissait, en outre, de son droit d'action directe, contre 
sa nouvelle débitrice, de tous les droits et actions qui, du 
chef de cette dernière, auraient pu rendre inefficaces et 
illusoires les garanties affectées au remboursement de sa 
créance ; qu'il n'était entaché d'aucune fraude ; que, s'il 
avait sans doute pour but de réparer le vice de l'acte du 
6 avril 1887 et de procurer à Dupont une priorité de rang 
sur d'autres créanciers tenant uniquement leurs droits de 
Renoirt fils, il n'excédait pas le droit qui, Bn matière civile, 
appartient à tout créancier de faire sa position meilleure 
que celle d'autres créanciers avec lesquels il peut se trou- 
ver en concours ; — et attendu que la donation du 31 mai 
1862, qui avait pour objet des biens susceptibles d'hypo- 
thèque, n'a pas été transcrite ; qu'au regard des tiers, 
elle n'a donc point d'existence légale et ne leur est pas 
opposable ni par le donataire, ni par les ayants-cause de 
celui-ci ; que les droits concédés par le donateur, même 
postérieurement à sa donation, sont valables et priment, 
ceux qui ne procèdent que du chef du donataire que les 
tiers sont légalement réputés ne pas connaître; que l'arti- 
cle 941 Code civ. admet à opposer le défaut de transcrip- 
tion, toutes personnes intéressées, et qu'il est de principe 
qu'il faut ranger dans la classe des tiers-intéressés les 
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créanciers du donateur, sans qu'il y ait lieu de se préoc- 
cuper si leur titre est antérieur ou postérieur à la dona- 
tion ; qu'il importe peu que l'existence de cette donation 
ait été connue du tiers-intéressé, ou même lui ait été ré- 
vélée par l'acte même qui constitue son titre ; qu'aux 
termes de l'article 1071 Code civ., le défaut de transcrip- 
tion ne peut être suppléé, ni considéré comme couvert par 
la connaissance que les créanciers en auraient eue par 
une autre voie que celle de la transcription elle-même; — 
Attendu que, par application de ces principes, Herbecq et 
consorts qui, du chef de leur auteur A. Dupont, sont 
créanciers personnels de la dame Renoirt-Bosquet, dona- 
trice des biens dont les prix sont en distribution, et tien- 
nent directement de cette dernière l'hypothèque en vertu 
de laquelle ils demandent leur collocation, sont fondés à 
opposer aux époux Dassonville et à Vitoux, qui ne sont, 
eux, que les créanciers du donataire, le défaut de trans- 
cription de la donation dont s'agit et à obtenir, dans l'or- 
dre ouvert sur ces prix, une priorité de rang sur ces deux 
créanciers, etc. 

Du 2 juin 1892. 2™ Chamb. civ. Prés., M. Lemaire ; 
Minist. publ.,M.Schuler,avoc.-gén.;Avoc.,M cs deBeaulieu, 
Devimeux, Camus, et Allaert; Avou., M es Lavoix, Parenty, 
Delajus, Coppin. 



Douai, tme chamb. civ., ** juillet 189* 

CHEMIN DE FER. — cahier des charges, —interpréta- 
tion. — POUVOIR DES TRIBUNAUX. — RETARD. — INDEM- 
NITÉ. — DROIT COMMUN. 

Il appartient aux Tribunaux d'apprécier le sens et la portée 
des cahiers des charges de Compagnies de Chemins de fer. 

La clause d'un tarif international qui se borne, en cas de 
retard, à accorder une indemnité modique fixée à forfait 
et sans graduation proportionnelle au préjudice causé, 
doit être entendue en ce sens qu'elle ne s'applique qu'aux 
retards peu importants et ne met pas obstacle à l'applica - 
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tion du droit commun quand les retards, plus importants, 
ont pour conséquence un dommage relativement consi- 
dérable (1). 

(1) La Cour de cassation s'était prononcée dans le même sens 
sur un pourvoi formé par la Compagnie du Chemin de fer du 
Nord contre un arrêt de la Cour de Douai du 31 mars 1871 
(V. Jurisp., t. XXIX, p. 247). Voici les termes de son arrêt du 
3 février 1873 : 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes des art. 97, 103 et 104 
Code de comm., les commissionnaires de transports et voituriers 
sont garants de l'arrivée des marchandises dans le délai convenu, 
hors le cas de force majeure, et doivent dès lors indemniser 
l'expéditeur de tous dommages résultant pour lui du retard qui 
leur est imputable ; que ce principe est applicable aux transports 
par chemin de fer, comme à tous autres transports ; que si cette 
responsabilité peut être limitée dans une certaine mesure, soit 
par des conventions particulières pour les transports ordinaires, 
soit, pour les transports sur chemins de fer, par des dispositions 
insérées dans les tarifs réglementaires, il appartient néanmoins 
aux Tribunaux d'apprécier le sens et la portée de ces conventions 
ou dispositions ; — Attendu que dans l'espèce, l'art. 17 du tarif 
international franco-allemand-russe, invoqué par la Compagnie 
demanderesse, porte simplement c qu'en cas de retard les admi- 
nistrations accordent la remise du dixième sur le prix total du 
transport * ; — Attendu que cette disposition, qui se borne à 
promettre une indemnité modique sans aucune graduation pro- 
portionnelle à la durée du retard, ni, conséquemment, à l'im- 
portance du préjudice, doit être entendue en ce sens qu'elle a 
trait seulement à ces retards fréquents et sans conséquences 
graves, pour lesquels il importe de prévenir, par un forfait, toutes 
contestations judiciaires, mais qu'elle réserve l'application du 
droit commun pour les retards qui ont causé un dommage consi- 
dérable ; — Attendu que l'arrêt attaqué en interprétant ainsi la 
clause réglementaire dont s'agit, et en décidant qu'indépendam- 
ment du dixième du prix du transport, Jonglez et Hovelacque 
avaient pu réclamer de plus amples dommages-intérêts pour le 
retard de deux mois environ, et les préjudices de diverses natures 
en résultant, n'a violé, ni l'art. 17 du traité précité, ni les art. 
97 et 104 Code de comm., etc., rejette. 

V. aussi Cass., 13 août 1884 (Jurisp., t. XLIII, p. 302), en 
tenant compte que dans cette affaire l'indemnité stipulée au tarif 
était graduée et proportionnelle à la durée du retard et que le 
retard allégué rentrait dans l'une des prévisions du tarif, tandis 
que dans l'affaire Samyn et dans celle Jonglez que nous rapportons 
ci-dessus, la clause du tarif stipulait une indemnité fixée à forfait 
et sans graduation proportionnelle au retard. 
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(Samyn C. Benoit) 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que le 10 juin 1891, le intimés 
ont rerais à l'appelant, pour être expédiées franco, de 
Tourcoing à Aix-la-Chapelle, dix balles de déchets de 
laine ; qu'il a été convenu que cette expédition se ferait au 
tarif le plus réduit et aux conditions des règlements des 
chemins de fer en vigueur ; qu'il résulte des documents de 
la cause qu'il existe, entre Tourcoing et Aix-la-Chapelle, un 
tarif international franco-allemand, en date du 1 er février 
1880, permettant de taxer directement les transports entre 
ces deux localités ; qu'aux termes de l'art. 11 des conditions 
de ce tarif, les délais réglementaires d'expédition par petite 
vitesse, au départ de Tourcoing pour Aix-la-Chapelle, doi- 
vent être ainsi calculés au total 6 jours et demi, non 

compris les dimanches et jours, fériés, ainsi que le temps 
nécessaire aux délais de douane ; que, dans l'espèce, ces 
délais ne pouvaient, au maximum, être supérieurs à dix 
jours ; que la marchandise litigieuse n'est parvenue à Aix- 
la-Chapelle que le 13 juillet, c'est-à-dire 33 jours après sa 
remise au chemin de fer du Nord à Tourcoing ; que, dès 
le 4 juillet, le destinataire Reuss avait notifié aux intimés, 
ses vendeurs, qu'en raison du retard dès alors existant dans 
l'arrivée à destination de la marchandise, il leur laissait 
cette marchandise pour compte ; que, le même jour, les 
intimés ont avisé l'appelant de ce laisser pour compte, avec 
réserves de recourir contre lui en réparation du préjudice 
qu'il pourrait leur occasionner; que le 13 juillet, à l'arrivée 
de ladite marchandise à Aix-la-Chapelle, Reuss a refusé 
d'en prendre livraison ; que ce refus se justifiait par la 
tardivilé considérable de la délivrance ; que l'appelant qui, 
vis-à-vis des intimés, avait contracté l'obligation d'opérer 
cette délivrance dans les délais réglementaires est respon- 
sable du laisser pour compte du destinataire, sauf son 
recours, s'il s'y croit fondé, contre l'entreprise de transport 
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qu'il s'est substituée pour l'accomplissement de son obli- 
gation ; que sa responsabilité est d'autant plus engagée 
dans l'espèce, que par le fait de son représentant à Aix-la- 
Chapelle, il paraît avoir reçu la marchandise et payé le prix 
du transport sans réserve, éteignant ainsi toute action contre 
le voiturier ; — Attendu qu'il prétend en vain qu'aux 
termes de l'art. 24 du tarif international franco-allemand 
qui réglait, entre les parties, les conditions de l'expédition, 
il ne saurait être tenu, pour cause de retard de route, à 
d'autre indemnité qu'à celle réglementée par ledit article, 
à savoir une diminution du prix du transport, ne pouvant 
excéder la moitié de ce prix; qu'il appartient aux Tribunaux 
d'interpréter les cahiers des charges des Compagnies de 
chemins de fer ; que la clause d'un tarif international qui 
se borne, en cas de retard, à concéder une indemnité modi- 
que, fixée à forfait, et sans graduation proportionnelle au 
préjudice causé par ce retard, doit être entendue en ce 
sens qu'elle ne s'applique qu'aux retards peu importants et 
n'entraînant aucun préjudice grave et ne met pas obstacle 
à l'application du droit commun pour les retards qui, 
comme en l'espèce, ont pour conséquence un dommage 
relativement considérable ; — Adoptant, au surplus, les 
motifs des premiers juges, etc. 

Du 22 juillet 1892. 2«"> Chamb. civ. Prés., M. Lemaire ; 
Minist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén.; Avoc, M es Quinion- 
Hubert et de Beaulieu ; Avou., M es Barbedienne et Parenty. 



Douai, i" Chamb. civ., 9 août 189* 

QUALITÉS DES JUGEMENTS. — règlement. — 

AVENIR. — DÉLAI. 

L'avenir, en règlement de qualités, peut être donné le jour 
même de l'opposition, bien que celle-ci ait été faite au 
moment de la signification, 
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L'avenir peut également être donné de jour à jour ; la loi 
n'ayant pas prescrit, en cette matière, le délai du jour 
franc. (1). 

(Poullier C. Descamps) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de nullité tiré de ce que 
les qualités du jugement du 2 juillet 1892 auraient été 
réglées le lendemain de la signification, sans respecter les 
délais impartis par la loi ; 

Attendu que les qualités du jugement du 2 juillet 1892 
ont été signifiées le 4 juillet ; que, le même jour, l'avoué 
de la dame Poullier a fait opposition à ces qualités ; que 
l'art. 143 Code proc. civ. lui accordait, il est vrai, un délai 
de vingt-quatre heures pour formuler son opposition, mais 
que cet officier ministériel avait le droit de ne pas profiter 
de ce délai dans toute son étendue ; que l'opposition faite le 
jour même de la signification ne devient pas nulle parce 
qu'elle aurait pu être encore valablement faite le lendemain; 
— Attendu que le 4 juillet, l'avoué de la dame Poullier à 
reçu avenir en règlement de qualités pour le 5 ; que le 
5 juillet les qualités ont été réglées par le président du 
Tribunal ; que l'avenir donné le 4 pour comparaître le 5 
est régulier, l'art. 145 Code proc. civ. n'ayant pas imparti 
le délai de un jour franc entre la signification de l'avenir 
et la comparution ; — Attendu, en conséquence, que le 
moyen de nullité invoqué contre le jugement du 2 juillet 
1892 n'est pas fondé, les prescriptions de l'art. 1033 Code 
proc. civ. n'étant pas applicables en cette matière et les 
qualités ayant été régulièrement réglées. 

(Le reste sans intérêt). 

Du 9 août 1892. 1™ Chamb. civ. Prés., M. Mauflastre ; 
Minist. publ., M. Schuler, subst. ; Avoc, M* Devimeux ; 
Avou., M es Druelle, Parenty et Coppin. 

(1) Req., 24 déc. 1879 (D., 1880, 1, 204). Civ. r., 5 mai 1885 
(D., 1885, 1, 341). Civ. Cass., 3 fév. 1886 (D., 1886, 1, 469). 
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Douai, f *• Chamb. cl*., 9 août 189* 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — employé. — détourne- 
ments. — ACTION EN RESTITUTION.— TRIBUNAL COMPÉTENT. 

L'action d'un patron contre son commis, en restitution de 
sommes prétendument touchées par celui-ci, à V occasion 
de la gestion dont il était chargé, est valablement portée 
devant la juridiction commerciale. (Art. 634, Code de 
comm.). (1). 

Et le Tribunal compétent pour en connaître est celui du 
domicile du patron, lorsque c'est dans ce lieu que le com- 
mis devait rendre ses comptes et être remboursé de ses 
avances. (Art. 420, § S). <2). 

(Renbrecht C. Roussel) 

Le sieur Roussel, commerçant à Tourcoing, avait engagé 
à son service, en qualité de directeur d'un lissage de toiles, 
le sieur Renbrecht : au bout de quelque temps, il le 
congédia, en raison d'irrégularités qu'il croyait avoir 
remarquées dans sa gestion, et, pour arriver à une vérifi- 
cation de sa comptabilité, l'assigna en reddition de compte 
devant le Tribunal de commerce de Tourcoing. Subsidiai- 
rement, il concluait à une expertise des livres de son 
employé. 

Le défendeur opposa une exception d'incompétence, 
basée sur ce que l'action du demandeur, qualifiée à tort 
d'action en reddition de compte, consistait en réalité dans 
la demande en réparation d'un préjudice causé par de pré- 

(1 et 2) Sur le premier point, il est admis par la Jurisprudence 

Jue l'action civile en réparation d'un délit, intentée séparément 
e l'action publique, doit être portée devant la juridiction qui lui 
est propre, civile ou commerciale. 

Cass., req., 4 juillet 1888. (D , 1889, 1, 100). 

Par arrêt du 6 avril 1891 (Jurisp. y 1891 , j>. 45), la Cour a jugé 
que lorsque Faction en reddition de compte intentée par un com- 
merçant contre un autre commerçant, trouvait sa base dans l'exé- 
cution d'un mandat, il y avait lieu de suivre la règle générale de 
compétence de l'article 59 du Code de procédure et non les dis- 
positions spéciales de l'art. 420, § 2 et 3 du même Code. 

V. au contraire, 2 mars 1891 (Jurisp. 1891, p. 85). 
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tendus détournements frauduleux et par des délits, ce qui 
rendait les juges consulaires incompétents, en raison de la 
nature de l'affaire ; qu'au surplus et à supposer que la juri- 
diction commerciale pût connaître de pareilles demandes, 
c'était devant le Tribunal de son domicile et non devant 
celui du domicile de son ancien patron qu'il y avait lieu de 
l'assigner. 

Mais le Tribunal de commerce de Tourcoing repoussa 
ces moyens par un jugement ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Après en avoir délibéré conformément 
à la loi : — Attendu que Renbrecht prétend que c'est à tort 
qu'il a été assigné devant ce Tribunal ; qu'il habite Bailleul 
et y exerce son commerce ; qu'il ajoute que l'action de 
Roussel, qualifiée à tort d'action en reddition de compte, 
consiste dans la demande en réparation d'un préjudice 
causé par des détournements frauduleux ; qu'en ce cas, le 
Tribunal de céans serait incompétent à raison de la nature 
de l'affaire ; qu'il énonce encore que l'art. 420 Gode proc. 
civ. ne saurait s'appliquer à des actions nées de délits ou 
même de quasi-délits; — Attendu que Roussel prétend que 
l'art. 634 Gode decomm. donne attribution de compétence 
aux Tribunaux consulaires pour statuer sur des actions 
intentées contre les commis de marchands pour le fait du 
trafic du marchand auquel ils sont attachés ; qu'en matière 
de reddition de compte, l'instance doit être portée devant 
le Tribunal de commerce du domicile du patron; — Attendu 
que Roussel ajoute que Renbrecht touchait ses appointe- 
ments à Tourcoing; qu'aux termes de l'art. 420 Code proc. 
civ. il pouvait assigner ledit Renbrecht devant ce Tribunal; 
— Attendu que les contestations relatives à un règlement 
de compte intervenant entre un commerçant et son employé 
mandataire, doivent être jugées parle Tribunal du lieu du 
domicile du patron lorsque c'est dans ce lieu que ledit 
mandataire devait rendre ses comptes et être remboursé de 
ses avances ; — Attendu qu'il est admis, en jurisprudence, 
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que l'article 420 Code proc. civ. est applicable d'une façon 
générale aux contestations relatives au contrat de louage 
de services; — Attendu qu'il a été jugé que l'action formée 
par ub négociant contre son commis à l'occasion de ses 
fonctions, et spécialement l'action en restitution des sommes 
que celui-ci avait encaissées pour le compte de son patron, 
est de la compétence des Tribunaux de commerce ; — 
Attendu qu'il est déclaré, et non contesté, que Renbrecht 
touchait ses appointements chez Roussel, à Tourcoing; que, 
par application de l'art. 420 Gode proc. civ., §3, le Tribunal 
de céans est compétent pour statuer sur la présente action 
en redressement de compte ; — Attendu qu'il n'est pas non 
plus contesté que c'était également à Tourcoing qu'il ren- 
dait compte à Roussel de sa gestion ; — Attendu que l'action 
actuelle est une action civile que le demandeur n'était pas 
tenu de porter devant la juridiction répressive ; que l'action 
civile, intentée séparément de l'action publique, doit être 
portée devant la juridiction qui lui est propre, selon sa 
nature civile ou commerciale ; que la responsabilité, invo- 
quée dans le présent litige dérive d'un mandat commercial; 
que la compétence du Tribunal de céans, à ce point de vue 
encore, ne peut faire de difficulté ; — Par ces motifs, 
statuant en premier ressort, se déclare compétent et dit 
qu'il sera plaidé au fond. 

Sur appel : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Adoptant les motifs,... confirme. 

Du 9 août 1892. 1*> Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud ; 
Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén.; Avoc, M* 8 Plouvier 
et Maillard ; Avou., M" Parenty et Barbedienne. 
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Douai» » m « Chamb. elr., f f décembre 1 80O 



COMPÉTENCE COMMERCIALE. — ancien employé. — 

INTERDICTION DE CONCURRENCE. — CONTRAVENTION. — 
ACTION EN DOMMAGES -INTÉRÊTS. 

Le Tribunal de commerce est compétent pour connaître de 
l'action en dommages-intérêts , intentée par un commerçant 
contre son ancien employé, pour contravention à une 
clause du traité de louage de services passé entre eux, 
interdisant à remployé de s'occuper, pendant un temps 
déterminé après sa sortie de chez son patron, de la vente 
de certains produits. (Art. 634 Code de coram.). (1). 

(Mélot C. Bériot) 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que le procès intenté par Bériot 
à Mélot est relatif à l'exécution de l'acte sous seing-privé 
entre eux, le 8 décembre 1884, par lequel Mélot est devenu 
le voyageur de Bériot et s'est engagé, après sa sortie de 
chez son patron et pendant trois ans, à ne plus s'occuper 
du placement de certains produits ; — Attendu que le but 
poursuivi par Bériot est de faire décider si Mélot a manqué 
à ses engagements et s'il doit lui être fait application de la 
clause pénale prévue dans la convention; — Attendu qu'un 
pareil débat, ayant pour objet unique d'empêcher que des 
atteintes soient portées au commerce de Bériot par les 
agissements de son ancien employé qui est, plus que tout 



(i) La difficulté provenait dans l'espèce de ce que l'employé 
n'était plus au service de son ancien patron. On pouvait donc se 
demander si l'art. 634 Code de comm. devait recevoir application, 
alors qu'il s'agissait de statuer sur des faits postérieurs à la 
rupture du contrat de louage de services qui avait, pendant un 
moment, lié les parties. 

La Cour ne s'est pas arrêtée à cette objection. Dans le sens de 
son arrêt, on peut citer: Bordeaux, 22 août 1883 (D., 1884,2,225 
et la note, où la question est examinée)* 



\ 
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autre, en relations avec la clientèle, il a évidemment trait 
an trafic de ce négociant et réunit ainsi les conditions pres- 
crites par Fart. 634 Code de comm., pour être de la com- 
pétence des juges commerciaux particulièrement aptes à 
apprécier les questions intéressant les rapports des patrons 
et de leurs commis ; — Attendu qu'on objecte en vain que 
la clause invoquée par Bériot n'était destinée à recevoir son 
exécution qu'à partir du moment où Mélot aurait cessé 
d'être au service de son patron, c'est-à-dire alors que les 
relations de louage de services établies par le contrat, entre 
les contractants, se seraient trouvées définitivement brisées; 
— Attendu, en effet, que l'interdiction acceptée par Mélot 
figure au nombre des engagements que le louage de services 
lui imposait ; d'où il suit que toute infraction à cette inter- 
diction, bien que postérieure en date à l'expiration ou à la 
résiliation de la convention, constitue une atteinte aux 
obligations qui en découlent ; — Attendu, en conséquence, 
que du moment où le Tribunal de commerce a qualité pour 
trancher les difficultés que soulève l'exécution des obliga- 
tions entre patrons et commis, il est compétent pour statuer 
sur la validité et sur l'exécution de la clause d'interdiction, 
etc.; — Par ces motifs, la Cour dit mal jugé (Tribunal civ. 
de Cambrai), bien appelé, etc.. 

Du 11 décemb. 1890. 2™Chamb. civ. Prés., M. Vibert 
(cons. fais, fonc.) ; Minist. publ., M. Blonde), avoc.-gén. ; 
Avoc, M cs de Prat et Fauchille (du barreau de Lille) ; Avou., 
M e » Lavoix et Dussalian. 



Douai. %**• Chamb. dr., lO novembre 189$ 

SAISIE-EXÉCUTION. — titre. — notification. — partie 

CIVILE. — ARRÊT. — JUGEMENT. 

Est nul le commandement à fin de saisie-exécution, fait 
à la requête de la partie civile et contenant notification de 
la grosse d'un arrêt correctionnel, alors que le jugement 
de première instance qui a condamné le prévenu envers 
la partie civile, n'ayant été frappé d'appel qu'à la requête 
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du ministère public seul, la Cour n'a eu à statuer que 
sur l'action publique. Le titre à notifier , dans ce cas, est le 
jugement de première instance. 
Et il importe peu que le texte de ce jugement soit reproduit 
aux qualités de V arrêt, si ce texte ne comprend pas la 
formule exécutoire ; il ne pourrait non plus valoir pour 
exécution de la loi du 22 juillet 1867 , s'il ne contient pas 
la disposition relative à la contrainte par corps, (i). 

(San 1er ne C. Bauvin) 

ARRÊT 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges en- 
ce qu'ils établissent que le seul titre constitutif de la 
créance dont les intéressés poursuivent le recouvrement, 
est la disposition du jugement du Tribunal correctionnel 
d'Arras, du 8 décembre 1891, qui, statuant sur les conclu- 
sions prises par ceux-ci en qualité de parties civiles au 
cours d'une poursuite intentée contre l'appelant par le 
ministère public, a prononcé à leur profit une condamnation 
provisionnelle à 5,000 fr. de dommages-intérêts ; que, par 
suite, l'arrêt de la Cour de Douai, du 13 janvier 1892, inter- 
venu sur l'appel interjeté dudit jugement par M. le Procu- 
reur général, est une décision absolument étrangère auxdits 
intimés, la Cour n'ayant été saisie, soit de la part du pré- 
venu, soit de la part des parties civiles, d'aucun appel relatif 
aux intérêts civils réglés par le jugement dont les disposi- 
tions ont acquis, sur ce point, l'autorité de la chose jugée ; 
— Mais, attendu qu'après avoir très juridiquement posé 
ces principes, les premiers juges en ont fait une fausse appli- 
cation aux faits de la cause, en considérant comme régulier 
en la forme le commandement à fin de paiement sou s 
menace de saisie-exécution et de contrainte par corps, 
signifié le 14 avril 1892, à la requête de l'intimé ; que ce 
commandement ne satisfait, en effet, ni aux prescriptions 
de l'art. 583 Code proc. civ,, ni à celles de l'art. 3 de la 

(1) V. Douai, 24 juin 1874 (Jurisp., t. XXXII, p. 252). 
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loi du 22 juillet 1867 ; que Fart. 583 Code proc. civ. 
jexige, comme condition substantielle de la validité de tout 
commandement préalable à la 6aisie-exécution, que qe 
commandement contienne la notification du titre en vertu 
duquel il est fait, si ce titre n'a déjà été notifié ; que le titre 
dont copie est donnée en tête du commandement litigieux, 
est, non pas le jugement du Tribunal d'Arras, du 8 décem- 
bre 1891, mais l'arrêt de la Cour de Douai du 23 janvier 
1892 ; Qu'ainsi qu'il est dit ci-dessus, cet arrêt ne consti- 
tuant pas le titre de la créance des intimés, qui prend sa 
source uniquement dans le jugement du Tribunal d'Arras, 
le commandement dont s'agit ne contient donc pas la noti- 
fication du titre du créancier et, par suite, ne peut servir de 
base à une saisie-exécution ; — Attendu qu'il importe peu 
que dans les qualités de l'arrêt notifié se trouve repris le 
texte du jugement confirmé par cet arrêt ; que la mention 
de ce texte, faite seulement au point de vue de l'historique 
de l'affaire, fait corps avec l'arrêt et ne peut en être détaché; 
que d'ailleurs les intimés, dans leur commandement, dé- 
clarent expressément agir en vertu de la grosse de l'arrêt 
rendu par la Cour d'appel de Douai, Chambre des appels 
de police correctionnelle, en date du 12 janvier 1892 ; — 
Attendu, au surplus et en toute hypothèse, que celui qui 
poursuit une saisie-exécution, étant tenu de justifier d'un 
titre exécutoire, la notification de son titre ne vaut qu'autant 
qu'elle donne la copie entière de ce titre, y compris celle 
de la formule qui le rend exécutoire ; — Et, attendu que 
le texte du jugement reproduit aux qualités de l'arrêt, ne 
comprend pas la formule conférant à ce jugement la force 
exécutoire ; que la mention de ce texte est donc, en tous 
cas, en fait, incomplète et inopérante aux fins d'une saisie- 
exécution ; — Attendu que le commandement dont s'agit 
n'est pas moins irrégulier et insuffisant au point de vue 
d'une exécution par voie de la contrainte par corps ; qu'en 
effet, les art. 3 et 4 de la loi du 22 juillet 1867, exigent 
que tout commandement tendant à l'exécution des arrêts, 

tome l 16 
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jugements et exécutoires portant condamnation au profit de 
particuliers ou des dommages-intérêts en matière correc- 
tionnelle, porte en tôle un extrait du jugement de condam- 
nation, contenant le nom des parties et le dispositif ; — 
Attendu que le commandement litigieux ne satisfait pas à 
cette prescription, puisqu'il ne contient pas, en tête, l'ex- 
trait du jugement du 8 décembre 1891, qui seul porte 
condamnation au profit des intimés aux dommages-intérêts 
dont le recouvrement est poursuivi ; qu'on ne saurait 
trouver un équivalent de la notification exigée par la loi 
dans le rappel fait aux qualités de l'arrêt notifié en tête du 
commandement, du jugement de condamnation ; qu'en 
effet, le dispositif rappelé dudit jugement n'est pas complet 
et ne mentionne pas la disposition relative à la contrainte 
par corps ; — Par ces motifs, la Cour met le jugement 
dont est appel à néant. 

Du 10 nov. 1892. 2 me Chamb. civ. Prés., M. Lemaire ; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén.; Avoc, M 6 * de 
Prat et Dubron ; Avou., M es Parenty et Fardel. 



Douai, i" Chamb. civ , 30 mai 189* 

SAISIE. — REVENDICATION.— VALEUR SUPÉRIEURE A 150 
FRANCS. — PREUVE. — ART. 608 CODE PROC. CIV, 

Uart. 608 Code proc. civ. n'impose pas à celui qui agit en 
revendication d'objets saisis, l'obligation de fournir la 
preuve littérale de son droit, même dans le cas où la valeur 
des objets saisis est supérieure à i50 francs. Les juges 
peuvent donc admettre la preuve testimoniale suivant les 
circonstances dont l'appréciation est laissée à leur 
sagesse (1). 



(1) Y. présent voi., p 17, aff. Rigal. 
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(Lericq C. Lorriaux et Glaisse) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'art. 608 Code proc. civ. 
n'impose pas à celui qui agit en revendication d'objets 
saisis représentant une valeur même supérieure à 150 fi\, 
l'obligation de fournir la preuve littérale de son droit de 
propriété ; qu'exiger la production d'un écrit aurait pour 
effet d'écarter des réclamations légitimes, la propriété des 
objets mobiliers auxquels s'applique la saisie-exécution 
étant rarement fondée sur des litres ; — Attendu qu'au 
cours des travaux préparatoires du Code de proc, le projet 
primitif de l'art. 608 imposant renonciation des titres de 
propriété, a été modifié par une rédaction définitive, se 
bornant à réclamer l'indication des preuves de propriété ; 
que cette substitution du mot « preuves * au mot t titres » 
témoigne que le législateur n'a pas entendu restreindre à 
la preuve écrite la justification de la demande, mais a 
conféré an juge un pouvoir d'appréciation ; — Attendu que 
ce pouvoir d'appréciation est surtout nécessaire en matière 
de distraction d'objets saisis, ces sortes de demandes étant 
souvent entachées de fraude ou de collusion, qu'ainsi, dans 
certains cas, le juge devra rejeter une preuve écrite, mais 
n'ayant pas date certaine ou même ayant acquis date cer- 
taine avant la saisie, si elle lui fournit le résultat d'un concert 
dolosif ; que, d'autre part, le demandeur de bonne foi 
devra être accueilli bien qu'il ne produise aucun titre, mais 
seulement des preuves d'un autre ordre à l'appui d'une 
revendication manifestement légitime ; — Attendu que 
Claisse, mis en cause, en sa qualité de saisi, a reconnu, 
dans ses conclusions, que le troupeau dont il avait la garde, 
était réellement la propriété de Lericq, ce qui constitue de 
sa part un aveu judiciaire, dont il y a lieu de tenir compte; 
— Attendu, d'ailleurs, que, par ses conclusions prises devant 
la Cour, Lericq se borne à offrir d'établir par témoins qu'il 
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avait la possession légale des objets revendiqués, et que 
Claisse en était simplement détenteur pour son compte ; 
que cette détention matérielle crée bien, au profit de Claisse, 
la présomption de l'art. 2279 Code civ., mais que cette 
présomption n'est pas absolue, et peut, au contraire, être 
combattue par tout mode de preuve ; que, par conséquent, 
à ce double titre, soit comme agissant en sa qualité de 
propriétaire, soit comme offrant d'établir sa possession, 
Lericq est recevable à fournir des justifications par témoins; 

— Attendu que les faits articulés sont pertinents et con- 
cluants ; qu'il en résulterait, en effet, s'ils étaient établis, 
la preuve que Lericq a disposé en maître du troupeau saisi, 
profitant seul de la tonte des animaux et subvenant aux 
frais de leur nourriture, qu'il en avait tout au moins la 
possession légale et par voie de conséquence, la propriété 
en vertu delà prescription Spéciale de l'art. 2279 Code civ.; 

— Par ces motifs : — Avant de faire droit, admet Lericq à 
prouver par toutes les voies de droit et notamment par 
témoins, les faits dont il sollicite la preuve. 

Du 30 mai 1892. l r « Chamb. civ. Prés., M. Mauflastre ; 
Minist. publ.,M.deSavignon, avoc.-gén.;Avoc, M e « Ailaert 
et Boulet; Avou., M** Dussalian et Lavoix. 



Douai. Ire Chamb. dr., 11 mal 18** 

LOUAGE D'OUVRAGE. — ouvrier. — absence. — congé. 

— DÉFAUT DE PRÉJUDICE. — DÉLAIS D'USAGE. — INOBSER- 
VATION. — FAUTE. 

Si le fait par un ouvrier, engagé sans détermination de 
durée, de s'absenter et de quitter son travail pendant 
quelques jours, sans autorisation, peut donner à son patron 
un motif légitime de le congédier ; il est cependant tenu 
d'observer, pour ce congé, les délais d'usage, ce fait n'étant 
pas assez grave pour l'en dispenser, si d'ailleurs il n'en 
est résulté pour lui aucun préjudice appréciable. A défaut 
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d'observation de ces délais, le patron est tenu à des 
dommages-intérêts envers son ouvrier (1). 

(Moché C. Compagnie des mines d'Aniche). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le sieur Moché est entré en 
qualité d'ouvrier mineur à la Compagnie des mines d'Aniche 
en 1866 ; qu'il y est resté jusqu'en 1891 ; — Attendu qu'au 
mois de mars de ladite année, les membres du Conseil 
général des mineurs l'ayant chargé de représenter ses 
camarades au Congrès national qui devait se tenir à Paris 
le 31 mai, Moché quitta son travail et resta absent de la 
mine pendant plusieurs jours ; — Attendu qu'à son retour, 
le 6 août, comme il se disposait à reprendre son travail, la 
Compagnie des mines lui notifia qu'elle ne le considérait 
plus comme attaché à son service ; qu'ayant lui-même 
rompu le contrat de louage, il n'avait pas à reprendre son 
travail;— Attendu que Moché a formé contre la Compagnie 
des mines d'Aniche une demande en dommages-intérêts à 
raison de ce renvoi ; — Attendu que le demandeur, ouvrier 
des mines d'Aniche, était lié envers ses patrons comme 
ceux-ci l'étaient eux-mêmes envers lui par le contrai de 
louage passé entre eux ; qu'il ne pouvait pas s'absenter de 
son travail sans le consentement de ces derniers; — Attendu 

(1) Dès avant la Ui du 27 décembre 1890, la jurisprudence 
était fixée dans ce sens que le louage de services, sans détermi- 
nation de durée, pouvait toujours cesser par la libre volonté de 
l'un ou l'autre des contractants, en observant toutefois les délais 
de cengé consacrée par l'usage et les conditions expresses ou 
tacites de l'engagement. 

Cass., 2 mai 1881. (S., 1882, 1, 304 ; D., 1882, 1, 164) et 
qu'une indemnité pouvait être accordée à l'employé au cas de 
renvoi immédiat, sans motif suffisant. 

Paris, 12 août 1872 (S., 1872, 2, 183). Alger, 4 juin 1877 (S., 
1878, 2, 80 ; D., 1878, 2, 16) La loi de 1890, dans son art l e % 
n'a fait que consacrer cette jurisprudence. V. Dalloz, 1891,4, 
34 et 35, 3*. 
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qu'il invoque, il est vrai, pour démontrer la connaissance 
et le consentement de ses patrons : 1° la mention mise par 
lui le 28 mai, au bas du rapport officiel, de la visite qu'il 
venait de faire, en sa qualité de délégué mineur, dans les 
fosses de sa circonscription, mention par laquelle il donnait 
avis de son absence et prévenait les ingénieurs de s'adresser, 
en cas d'absence, à son suppléant ; 2° l'avis de son départ 
qu'il aurait donné verbalement à l'ingénieur Choin ; — 
Mais, attendu que la mention par lui mise au bas du rapport 
de sa visite dans la fosse indique aussi assurément son 
intention de s'absenter, mais ne prouve nullement que la 
Compagnie ait consenti à cette absence ; que, d'autre part, 
l'avis verbal qu'il prétend avoir donné à l'ingénieur est 
formellement dénié, qu'il n'en rapporte pas la preuve et ne 
demande même pas à la fournir ; — Attendu que Moché 
s'est donc absenté pendant plusieurs jours, sans qu'il jus- 
tifie du consentement de la Compagnie des mines d'Aniche; 
— Attendu que cette Compagnie a mis fin au contrat de 
louage de service passé sans détermination de durée en 
renvoyant son ouvrier, ainsi que le nouvel art. 1780 Code 
civ., lui en donne la faculté ; — Mais, attendu qu'il est 
d'usage d'accorder à l'ouvrier mineur renvoyé un délai de 
quinze jours entre le congé donné et le jour où il doit 
quitter la mine à moins d'un motif légitime ; — Attendu 
que la Compagnie des mines d'Aniche n'a pas observé cet 
usage, qu'elle a signifié son renvoi sans lui accorder aucun 
délai, bien qu'elle ne puisse invoquer un motif suffisamment 
sérieux pour justifier cette mesure ; qu'il résulte, en effet, 
de tous les éléments du débat que Moché travaillait à la 
Compagnie des mines d'Aniche depuis vingt-six ans ; qu'il 
ne s'est absenté qu'après avoir avisé par écrit ses chefs de 
son absence ; qu'il n'est pas établi ni même allégué que 
cette absence de quelques jours ait occasionné un dommage 
quelconque à l'exploitation de la mine, qu'elle n'a eu pour 
conséquence ni de ralentir le travail, ni de diminuer la 
légitime autorité de la Compagnie ; — Attendu, dès lors, 
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que la faute commise par l'ouvrier n'est pas, dans ces cir- 
constances, suffisamment grave pour dispenser ses patrons 
de lui accorder les délais de prévenance d'usage ; — Mais, 
attendu qu'il suffira, pour tous dommages-intérêts, d'allouer 
à Mocbé une somme égale au total des salaires qu'il aurait 
pu réaliser dans ces quinze jours ; — Attendu que cet 
appelant gagnait en moyenne 5 fr. par jour ; — Par ces 
motifs, émendant, etc.. 

Du 11 mai 1892. 1" Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés.; Minist. publ., M. deSavignon,avoc.-gén.; Àvoc, 
H es Merlin et Maillard; Avou., M e * Coppin et Fardel. 



Douai. 1" Chamb. cl*., 4 juillet i 801 . 
ttlan, 4 juillet 1893. 



CONCILIATION. — mari et femme. — pluralité de défen- 
deurs. — MÊME TITRE. — DISPENSE. 

Au point de vue du préliminaire de conciliation, le mari et 
la femme doivent être comptés pour deux défendeurs quand 
la femme , étant obligée personnellement , le mari est 
assigné non seulement pour l'autoriser, mais aussi en son 
nom personnel et comme étant tenu des suites des obliga- 
tions de sa femme. 

Il y a dispense de conciliation quand plusieurs défendeurs 
4,14 en l'espèce), représentent des intérêts identiques ; 
que l'action exercée contre chacun d'eux dérive d'un titre 
unique et qu'elle tend au même but, et se fonde sur les 
mêmes moyens, de telle sorte que ce qui sera jugé contre 
l'un d'eux devra l'être contre tous les autres, bien que le 
chiffre de la demande soit différent pour chacun d'eux (1). 



(1) V. Lyon, 23 juin 1881 (D., 1882, 2, 68). Roitard et 
Golmet-Daage, Procédure, 1. 1", p. 52 et 53. 
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(Salvador, Lopez et autres C. Delame et autres). 

La Cour d'appel de Douai a rendu, le 4 juillet 1892, 
l'arrêt dont nous extrayons ce qui suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Clavé, Lopez et consorts 
opposent une première fin de non-recevoir, tirée de ce 
que l'instance a été introduite sans avoir passé par le pré- 
liminaire de conciliation ; — Attendu que cette fin de non- 
recevoir n'est pas fondée, la demande étant dispensée du 
préliminaire de conciliation, aux termes de l'art. 49, § 1 
et 6, Code proc. civ. : 1° parce qu'elle intéresse des mineurs; 
2° parce qu'elle est formée contre plus de deux parties 
ayant le même intérêt ; — Attendu, en effet, que parmi les 
défendeurs, figurent, d'une part, Àdrienne et Germaine 
Binois, mineures, représentées par Jeanne Gauthier, veuve 
Edmond Binois fils, leur mère et tutrice ; et, d'autre part : 
1° Alice Sliévenard, épouse Lefebvre, et Louis-Joseph 
Lefebvre, son conjoint ; 2° Marie Sliévenard, épouse Fau- 
chille, et Edouard Fauchille, son conjoint ; que Louis- 
Joseph Lefebvre et Edouard Fauchille ont été assignés, non 
seulement pour autoriser leurs femmes, mais aussi en leur 
nom personnel, ce qui constitue, pour chaque ménage, 
deux parties ayant le même intérêt, mais comptant pour 
deux, au point de vue de la conciliation, les femmes étant 
obligées personnellement, et les maris étant tenus des suites 
de ces obligations ; que les dames Lefebvre et Fauchille 
représentaient Louis Stiévenard, leur père décédé, contre 
lequel l'action aurait dû être intentée s'il eût été vivant ; 
que, par conséquent, quatre défendeurs ayant le même 
intérêt sont aux droits de Louis Sliévenard ; — Attendu 
que la situation est semblable pour les autres parties, au 
nombre de dix ; que tous les défendeurs, en effet, repre- 
naient des intérêts identiques, bien que différents par le 
chiffre de la CQndamnation demandée ; que l'action contre 
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chacun d'eux dérive d'un titre unique, le mandat collectif 
qu'ils ont donné le 37 janvier 1876 à Delame et consorts, 
leurs représentants ; qu'elle tend au môme but, et se fonde 
sur les mômes moyens, à tel point que ce qui sera jugé 
contre l'un d'eux devra l'être contre tous les autres ; — 
Attendu qu'en cet état, imposer aux parties l'obligation de 
passer par le préliminaire de conciliation serait les sou* 
mettre à des frais considérables, et les exposer à des len- 
teurs que ne compense pas une probabilité suffisante 
d'arrangement ; — Attendu que les appelants ne prétendent 
pas et ne sauraient prétendre que si les défendeurs ont été 
assignés au nombre de plus de deux, c'était en vue de faire 
fraude à la loi relative au préliminaire de conciliation ; qu'au 
contraire toutes les parties défenderesses ont élé appelées 
en cause comme tenues, vis-à-vis des demandeurs, des 
conséquences d'un mandat qui n'est dénié par aucune 
d'elles ; — Attendu, d'ailleurs, qve l'action étant fondée 
sur le mandat unique et collectif donné pour une affaire 
commune par tous les défendeurs, ceux-ci étaient unis 
entre eux pour certaines des suites de ce mandat, aux ter-* 
mes de l'art. 3003 Code civ., par un lien de solidarité, qui 
ne laisse pas place au préliminaire de conciliation ; qu'il y 
a donc lieu, à tous égards, de repousser cette première fin 
de non-recevoir, etc. 

Du 4 juillet 1893. 1" Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
I e * prés. ; Minist. publ., M. deSavignon,avoc.-gén.; Avoc, 
M" Coutan et Limbourg (du barreau de Paris), Boulet et 
Mascaux ; Avou., M 6 » Barbedienne, Delajus et Hochart. 

Pourvoi en cassation par les sieurs Salvador, Lopez et 
autres; — Violation de l'art. 48 Code proc. civ., pour fausse 
application de l'art. 49 du môme Code, et de l'art 3,003 
Code civ., en ce que l'arrêt attaqué a déclaré recevable 
l'action introduite par les demandeurs, encore que les 
défendeurs n'eussent pas été préalablement appelés en 
conciliation. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen tiré de4a violation 
de l'art. 48 Code proc. civ., fausse application de l'art. 49 
du même Code, 4 de l'art. 2002 Code civ. : — Attendu 
que la situation juridique des quatorze défendeurs est la 
même ; que tous, en effet, représentaient des intérêts 
communs, bien que différents par le chiffre de la condam- 
nation demandée, et que l'action exercée contre chacun 
d'eux dérivait d'un seul et même titre ; qu'en appréciant, 
comme il l'a fait, cette situation, l'arrêt attaqué a fait une 
saine appréciation des textes susvisés. 

Du 4 juillet 1893. Cour deCass. 



Douai. * m# Chamb. eir. 9 15 décembre 189* 

AVEU JUDICIAIRE.— fait faux.— preuve.— divisibilité. 

Le principe de V indivisibilité de Vaveu judiciaire ne fait pas 
obstacle à ce que le détournement frauduleux de valeurs 
héréditaires puisse être établi, même par présomptions, 
contre celui qui reconnaissant détenir ces valeurs^ prétend 
qu'elles lui ont été remises par le de eu jus à titre de 
don manuel (1). 

(Defives C. Grarre) 

ARRÊT 

LA COUR ; — Sur l'appel principal (sans intérêt) : — 
Et attendu, en ce qui concerne l'exception tirée de l'indi- 
visibilité de l'aveu passé par la dame Barbieux, qu'il est 
vrai que cet aveu constitue la seule preuve de l'existence, 
entre les mains de la dite dame, des valeurs litigieuses ; 
qu'en même temps qu'elle avouait les détenir, la dame 

(1) V.Req., 5 août 1869 (D., 1870, 1 , 84). 
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Barbieux a déclaré que ces valeurs lui avaient été manuel- 
lement données par la de cujus ; que ces deux déclarations 
sont intimement liées Tune à l'autre et ne peuvent être 
divisées contre la partie de qui elles émanent ; mais que 
cette indivisibilité ne fait pas obstacle & ce que celui contre 
qui on se prévaut d'un aveu indivisible soit admis à com- 
battre, par la preuve contraire, les déclarations accessoires 
qui s'y trouvent contenues et qu'il prétend mensongères ; 
qu'elle n'a d'autre conséquence que de mettre la preuve à 
la charge de la partie contestante ; — Attendu que cette 
preuve, alors qu'elle a pour objet, comme en l'espèce, 
d'établir un dol, peut-être rapportée par tous moyens de 
droit et môme à l'aide de présomptions laissées à l'arbitrage 
du juge ; — Attendu qu'il résulte des documents de la cause 
et notamment des renseignements fournis par l'enquête à 
laquelle il a été procédé à la requête de M. le Procureur de 

la République de , que les titres et valeurs revendiqués 

par les intimés comme appartenant à la succession de la 
de cujus, ont été détournées de l'actif de cette succession 
par Defives, père de la dame Barbieux ; que la preuve 
acquise de ce détournement suffit à démonter le caractère 
mensonger de l'allégation de don manuel produite par la 
dite dame Barbieux, etc. 

Du 15 déc. 1892. 2™ Chamb. civ. Prés., M. Leraaire ; 
Minist. publ., M. deSavignon, avoc.-gén.; Avoc, M es Plou- 
vier et Basquin (du barreau de Lille) ; Avou., M e> Parenty 
et Coppin. 



Douai» i rt Chamb. cl*., • * décembre I89ft 

HYPOTHÈQUE. — privilège. — renouvellement. — 

MENTIONS. — DOMICILE ÉLU. — OMISSION. — VALIDITÉ. 

Le renouvellemetit par le vendeur de V inscript ion de privi- 
lège, prise d'office par le conservateur, ne doit pas, pour 
être régulière, contenir d'autres mentions que celles de 
l'inscription primitive. 
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En conséquence, l'absence & élection de dtimicik dan* l'ar- 
rondissement où l'immeuble est situé ne saurait être une 
cause de nullité du renouvellement ; V inscription d'office 
ne pouvant être soumise à cette formalité. 

On ne saurait donc prendre à profit, contre V inscrivant, une 
élection de domicile irrégulière 9 quil aurait faite dans son 
renouvellement pour en faire prononcer la nullité ; cette 
mention étant surabondante (1). 

(Graux-Ledru C. Bergaigne- Vaillant) 

ARRÊT 

LA. COUR ; — Attendu que par acte du 22 août 1879, 
çeçu par M? Desonguis, notaire à Aubiguy-en-Artois, enre- 
gistré, le sieur Graux a vendu à la veuve Bergaigne un 
immeuble situé à Haute-Avesnes, arrondissement d'Arras, 
pour le prix de 3,000 fr.; — Attendu que, le 5 septembre 
suivant, te contrat de vente a été transcrit au bureau des 
hypothèques d'Arras, et que le conservateur a pris à la 
même date une inscription d'office au profit du vendeur 
non payé ; — Attendu que cette inscription ne. contenait 
matériellement aucune élection de domicile, mais qu'elle 
faisait connaître que le bénéficiaire Charles Graux, propre 
époux d'Ernestine Ledru, demeurait à Duisans, localité qui 
se trouve dans l'arrondissement où l'immeuble est situé ; 
— Attendu que le 10 août 1889, Graux a requis lui-même, 
le renouvellement de finscription de 1879 ; — Mais, 
attendu que, en faisant mention de son domicile réel à 
Duisans, en rappelant l'inscription primitive, et en déclarant 
qu'il agissait en renouvellement de toute inscription, l'ins- 
crivanta fait élection de domicile ea l'étode de M e Desonguis, 
notaire à Aubigny- en-Artois, arrondissement de Sainl-Pol, 
c'est-à-dira dans un arrondissement autre que celui où se 
trouve situé l'immeuble hypothéqué ; — Attendu que, en 
1892, kdit immeuble ayant été revendu à Malbranque t 
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(1) V. Req. 9 février 1891 ; (D., 189», 1, 11). 
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Graux a Aril :>f° commandement aux consorts Bergaigne, 
qui sont les ayants-cause de sa débitrice, la veuve Bergaigne, 
de lai payer le prix de la vente du 22 août 1879 ; 2° som- 
mation à Malbranque, comme tiers détenteur, de payer ce 
prix ou de délaisser l'immeuble ; —Attendu que les défen- 
deurs ont fait opposition au commandement et la sommation; 
qu'ils soutiennent, en effet, que le renouvellement de l'ins- 
cription opéré le 10 août 1889, par le sieur Graux, est nul, 
parce qu'il contient élection de domicile au nom de l'inscri- 
vant dans un arrondissement qui n'est pas celui de l'im- 
meuble grevé de l'inscription ; — Attendu, d'autre part, 
que le sieur Hone, agissant comme créancier hypothécaire 
des consorts Bergaigne et en vertu d'une insoriplion du 
4 janvier 1890, a assigné le sieur Graux aux mêmes fins et 
pour les mêmes causes ; — Attendu que le Tribunal, consi- 
dérant que les deux causes soulèvent la même question, les 
a jointes avec raison ; qu'il y a lieu de rechercher, en 
effet, si le renouvellement de 1889 est nul ainsi que l'ont 
décidé les premiers juges ; — Attendu qu'il faut distinguer 
l'inscription à prendre pour la première fois et le renouvel- 
lement de l'inscription déjà prise pour un privilège de 
vendeur, qui est le cas du débat actuel ; — Attendu que, 
en 1879, l'inscription qui garantissait sur l'immeuble la 
créance du vendeur, a été régulièrement inscrite par le 
conservateur, bien qu'il n'ait pas fait connaître, ce qu'il 
ignorait lui-même, le domicile élu du vendeur ; que, de 
1879 à 1889, cette inscription s'est poursuivie pendant dix 
années, ainsi que ses droits de préférence et de suite au 
nom duquel elle avait été inscrite ; qu'elle a existé en un 
mot avec tous ses effets, jusqu'au jour,le temps étant arrivé, 
où elle allait disparaître si ce bénéficiaire gardait le silence, 
où elle allait reprendre vie pour un pacte nouveau de dix 
ans, si ledit bénéficiaire la renouvelait ; — Attendu, dès 
lors, que, dans ce dernier cas, ce n'était pas une inscription 
nouvelle qui prenait naissance, mats l'inscription primitive 
qui franchissait l'époque de la prescription, et se continuait 
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pour une nouvelle période, de telle sorte que c'était toujours 
à celte inscription primitive qu'il fallait se reporter pour 
en apprécier la régularité ; — Attendu que, pour qu'il en 
fût autrement, il faudrait que la loi ait mis des conditions 
au renouvellement, comme elle a tracé des régies pour la 
prise de l'inscription ; qu'il n'en est pas ainsi, qu'elle a 
gardé le silence, montrant bien par là qu'elle n'astreignait 
plus ce renouvellement d'une inscription déjà régulièrement 
prise à la condition que l'on prétend lui imposer, et pour 
laquelle il faudrait un texte qui n'existe pas ; — Attendu 
que le renouvellement reste donc valable, malgré l'absence 
par l'inscrivant d'une élection de domicile dans l'arrondis- 
sement où l'immeuble est situé ; — Mais, attendu que l'on 
observe encore que Graux n'a pas seulement omis de faire 
élection dans l'arrondissement de l'immeuble, mais qu'il a 
déclaré formellement élire domicile en l'étude de M* De- 
songuis, notaire à Aubigny-en-Àrtois, arrondissement de 
Saint-Pol, alors que l'immeuble est situé dans l'arrondisse- 
ment d'Arras ; — Attendu que ce fait d'un domicile pris en 
dehorsde l'arrondissement ne saurait avoir des conséquences 
plus funestes pour son auteur que l'absence totale de domi- 
cile élu ; qu'en effet, l'élection ayant été faite chez son 
notaire habituel par Graux, incontestablement de bonne 
foi et sans pensée de dol ni de fraude, cette élection de 
domicile mal faite ne peut entraîner d'autre conséquence 
que sa propre nullité même ; que Graux doit donc être 
considéré comme s'il n'avait pas élu domicile, formalité qui 
n'est pas prescrite à peine de nullité pour le renouvellement 
de l'inscription ; — Attendu qu'il n'y a pas eu, d'ailleurs, 
et qu'il ne pouvait y avoir préjudice pour personne ; que 
Graux est domicilié effectivement à Duisans même, c'est-à- 
dire dans l'arrondissement où l'immeuble est situé ; que 
l'inscription comme le renouvellement faisaient connaître 
ce domicile; — Attendu qu'il serait d'autant plus rigoureux 
de déclarer la nullité du renouvellement pour défaut d'élec- 
tion de domicile dans l'arrondissement de l'immeuble, qu'il 
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s'agit du renouvellement d'une inscription prise d'office, 
et qui n'était pas originairement soumise à cette formalité; 
— Par ces motifs, infirme. 

Du 27 décembre 1892. l re Chamb.civ.Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés.; Minist. publ., M. Blonde], avoc.-gén. ; Avoc, 
M 68 Plouvier et Dubron ; Avou., M 68 Fardel et Goppin. 



Trlb. civ. de Dont, i« février 189S 

CHASSE. — GIBIER. — DESTRUCTION. — LOCATAIRE SORTANT. 
— OBLIGATIONS. — RÈGLES DU LOUAGE. 

Le louage d'un droit de chasse ne saurait être assimilé au 
louage ordinaire des choses ; le bail de chasse, impliquant 
non l'obligation de conserver, mais bien la faculté de 
détruire sans autre limite, à défaut de stipulations 
contraires, que celles imposées par les lois et règlements 
sur la chasse. 

Le propriétaire d'un bois ne saurait, en conséquence, repro- 
cher au locataire de la chasse d'y avoir détruit le gibier 
dans les dernières années de son bail, alors d'ailleurs 
que le bail ne contenait aucune stipulation à cet égard. 

Et il importerait peu que le gibier détruit par le locataire 
fût du gibier mis dans son bois par le propriétaire en 
vue du repeuplement, peu de temps avant la cessation du 
bail; le gibier ainsi lâché étant, par le fait, devenu res 
nullius. 

(Comte Duchatel, Dauchez et Cardon C. Vanoutryve) 

Par bail expirant le 31 août 1892, MM. Desrousseaux et 
Vanoutryve s'étaient rendus locataires de lâchasse dans les 
bois de Fauraont et de Raimbeaucourt. 

En janvier 1891 , le droit de chasse dans ces bois ayant 
été remis en adjudication, fut pris par MM. Dauchez et 
Cardon, pour entrer en jouissance le I e * septembre 1892. 
En avril 1892, les nouveaux locataires, en vue du repeu- 
plement, firent lâcher dans ces bois un grand nombre de 
faisans. En août suivant, MM. Desrousseaux et Vanoutryve, 
agissant en vertu d'une autorisation administrative, firent 
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prendre à la mue, un grand nombre de faisans et tes 
transportèrent dans une autre chasse leur appartenant. 

Le propriétaire et les nouveaux locataires les actionnè- 
rent alors en dommages-intérêts, prétendant qu'ils avaient, 
par ce fait, manqué aux obligations dont ils étaient tenus 
en leur qualité de preneurs. 

A l'appui de leur demande, ils soutenaient qu'en vertu 
d'un principe général de droit et d'équité, dont l'application 
spéciale est faite au contrat de louage par l'article 1777 du 
Code civ., le locataire sortant est tenu envers le preneur 
entrant de lui laisser faire, sur la chose louée, les prépara- 
tifs nécessaires à la jouissance de cette chose, lorsque ces 
préparatifs ne lui causent point préjudice. Ils prétendaient, 
en outre, et demandaient à prouver, qtie pendant la campa- 
gne de chasse 1891-1892, MM. Desrousseaux et Vanoutryve 
avaient détruit presque complètement le gibier existant 
dans les bois qui leur étaient loués et qu'en outre, à partir 
du l ,r août 1892, ils avaient, au moyens de mues, pris 

[>resque tous les faisans et faisandeaux qui avaient été 
achés dans le bois en avril 1 892. Mais, le Tribunal repoussa 
leur demande par les motifs qui suivent : 

JUGEMENT. 

c Attendu que, suivant acte authentique et enregistré, 
reçu par M 6 Druon, notaire à Douai, en date du 8 janvier 
1891, Dauchez et Cardon ont pris à bail, pour en jouir à 
partir du 1 er septembre 1892, un droit de chasse sur des 
bois, sis à Faumont et à Raimbeaucourt, appartenant aux 
consorts Duchatel ; que cette même chasse avait été précé- 
demment louée, pour neuf années qui avaient commencé à 
courir au 1 er septembre 1883, à Desrousseaux et Vanou- 
try ve ; — Attendu que les propriétaires et les nouveaux 
preneurs reprochent aujourd'hui aux locataires sortants de 
n'avoir pas usé de la chose louée en bons pères de famille 
et allèguent qu'ils auraient détruit la totalité du gibier et 
tué notamment 85 faisans lâchés par Cardon et Dauchez, 
en avril 1892, dans les bois loués, en vue de leur repeu- 
plement ; qu'ils sollicitent, de ce chef, une allocation de 
6,000 francs de dommages-intérêts ; que, pour justifier 
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leurs prétentions» les demandeurs affirment que les prin- 
cipes généraux qui régissent les baux ordinaires sont éga- 
lement applicables au bail de chasse et qu'ils raisonnent 
comme si les locataires sortants avaient contracté l'obliga- 
tion de conserver, et probablement aussi d'entretenir sur 
les lieux loués, un minimum, qu'on se détermine pas 
d'ailleurs, de lièvres ou de faisans ; — Attendu qu'une 
semblable théorie est inadmissible et qu'on ne saurait 
assimiler le louage d'un droit de chasse au louage ordinaire 
des choses ; qu'en effet, dans le second de ces contrats, le 
preneur s'oblige nécessairement à conserver, tandis que le 
bail de chasse, subrogeant le locataire aux droits du pro- 
priétaire, implique la faculté de détruire et que cette 
faculté, à moins de stipulations contraires, expressément 
formulées, qui n'existent pas en l'espèce, n'a d'autres 
limites que celles imposées par les lois et règlements sur la 
chasse ; que le droit conféré par le propriétaire au locataire 
d'une chasse, ce n'est pas le droit au gibier, puisque le 
gibier appartient au premier occupant, mais uniquement 
la faculté de s'emparer du gibier sur le terrain loué sans 
commettre un délit ; qu'il échet, dès lors, de déclarer que 
le droit acquis par Dauchez et Cardon est celui de chasser, 
non pas tel ou tel gibier, mais le gibier quelconque pouvant 
se trouver dans les bois loués, lapins, faisans, lièvres et 
autres animaux et que l'absence ou la disparition, même 
complète, de l'un de ces gibiers ne peut leur permettre de 
soutenir, comme ils le font, que la chose louée n'est plus 
à même de remplir l'usage auquel elle était destinée ; qu'en 
1872 d'ailleurs, ces bois, dont la chasse était déjà louée, 
ne renfermaient aucun faisan ; que les défendeurs n'en 
ont trouvé que fort peu à leur entrée en jouissance et que 
tous ceux qui y étaient encore en 1891 avaient été mis par 
Desrousseaux etVanoutryve; que Dauchez et Cardon préten- 
dent, il est vrai, avoir lâché 85 faisant en avril dernier, à 
la lisière des bois de Faumont et de Raimbeaucourt, mais 
qu'il y a lieu de constater qu'ils avaient perdu, dès ce 
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moment, tout droit de propriété sur ces oiseaux, et qu'en 
admettant, par pure hypothèse, qu'ils puissent exercer à 
cet égard une sorte de revendication rétrospective, il fau- 
drait encore qu'ils établissent que les faisans, mis ainsi en 
liberté, se sont réfugiés dans les bois loués ; que ce fait 
n'est point certain ; qu'ils ont pu, en effet, se montrer 
réfractaires à une acclimatation immédiate et aller se faire 
tuer en plaine ou être détruits par les maladies, les oiseaux 
de proie et le braconnage ; qu'au surplus, il eut été loisi- 
ble à Desrousseaux et à Yanoutryve de tuer les faisans 
jusqu'au dernier, si la chasse s'était ouverte avant le 
1 er septembre 1892 et qu'ils auraient pu le faire avec d'au- 
tant moins de scrupules qu'ils n'avaient point été avertis 
de leur présence ; — Attendu enfin que s'il est exact que 
les défendeurs, au mois d'août dernier, se soient emparés, 
à l'aide de ravages, de 25 faisans destinés à la reproduction, 
il n'ont agi qu'en vertu d'une autorisation administrative 
et que, dès lors, on ne saurait leur faire un grief de cette 
circonstance ; 

* Attendu qu'il résulte de tous les motifs ci-dessus 
déduits, que les faits articulés par les demandeurs en leurs 
conclusions subsidiaires ne sont ni pertinents ni admissi- 
bles ; — Par ces motifs, le Tribunal déclare le comte 
Duchatel et consorts, Dauchez et Cardon non recevables en 
leurs demandes tant principale que subsidiaires, les en 
déboute et les condamne aux dépens ». 

Du 1<* fev. 1893. Trib. civ. de Douai. Prés., M. Delangre. 



Dovat. i r « Chamb. clw., SO novembre 1891 

MARCHÉ A TERME. — caisse de liquidation de roubaix- 

TOURCOING. — FILIÈRE. — CESSION EN DEHORS DE LA 
CAISSE. — REFCS D' ACCEPTATION. 

Pour bénéficier des avantages que la Caisse de liquidation 
des opérations sur marchandises de Roubaix-Tourcoing 
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offre aux négociants qui contractent des marchés à terme, 
ceux-ci sont tenus de faire enregistrer par la Caisse tous 
les transferts des filières créées avec son concours. 
Un négociant n'est donc pas fondé à prétendre contraindre 
la Caisse de liquidation à recevoir et liquider, sous sa 
garantie, des filières qu'il lui présente, alors que ces 
filières portent des cessions qui n'ont pas été enregistrées 
par elle. 

(Swetz, Pawly et O C. Caisse de liquidation de 

Roubaix-Tourcoing) 

Aux termes de ses statuts, la Caisse de liquidation des 
opérations sur marchandisesde Roubaix-Tourcoing garantit 
la bonne exécution des marchés à terme enregistrés par 
elle ; elle enregistre les contrats dans les limites et sous les 
conditions arrêtées par le Conseil d'administration ; les 
contrats de vente ou d'achat sont nominatifs et ne peuvent 
être l'objet d'aucune cession soit par endos ou transfert ; 
toute filière, pour être émise, doit résulter d'un contrat 
enregistré par la Caisse ; une filière en mains doit être 
revendue par courtier et faire l'objet d'un nouveau contrat 
inscrit à la Caisse. 

Les sieurs Swetz, Pawly et C id , porteurs de six filières 
créées par la Caisse, mais qui leur avaient été transmises 
sans son concours, voulaient les faire recevoir et liquider 
par la Caisse, se prétendant aux droits de leurs premiers 
propriétaires. Sur refus de la Caisse, ils l'actionnèrent 
devant le Tribunal de commerce de Roubaix. La Caisse leur 
opposa une fin de non -recevoir tirée de l'art. 30 de son 
règlement, lequel stipule : que toute contestation sur 
l'exécution d'un contrat, doit être jugée par les membres 
de la Chambre arbitrale, dont la décision est finale, les 
parties s'engageant à s'y soumettre. Mais le Tribunal 
repoussa cette fin de non-recevoir et statua sur la demande 
par le jugement qui suit : 

JUGEMENT 

« Attendu que Swetz, Pawly et O demandent que, sous 
une contrainte de mille francs par jour à partir du 6 décem- 
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bre courant, la Caisse de liquidation soit tenue de recevoir 
les filières par elle énoncées en une sommation du 6 décem- 
bre et de liquider les opérations suivant les conventions 
des parties ; — Attendu que la Caisse de liquidation résiste 
à la demande de Swetz, Pawly et C ie , prétendant que ces 
filières ne sont pas régulières ; qu'elle objecte en outre 
qu'aux termes de l'article 30 de son règlement, toute con- 
testation sur l'exécution d'un contrai doit être jugée par les 
membres de la Chambre arbitrale dont la solution est 
finale, les parties s'engageant à s'y soumettre et renonçant 
ainsi à toute voie judiciaire ; que, par suite, Swetz, Pawly 
et C îe sont rècevables dans leur instance ; — Attendu que 
cette fin de non recevoir n'a aucun fondement légal et qu'il 
est toujours loisible à une partie de s'y dérober lorsqu'elle 
veut revendiquer son droit ; que, par suite, l'action de 
Swetz, Pawly et G ie est recevable en la forme ; 

* Au fond : — Attendu que la Caisse de liquidation de 
Roubaix-Tourcoing est une Société de commerce qui offre 
sa garantie aux contractants du marché à terme à des condi- 
tions déterminées; — Attendu que le marché à terme existe 
indépendamment de la Caisse de liquidation ; que tout 
contractant peut opérer à terme sans passer par la Caisse 
de liquidation de Roubaix-Tourcoing, celle-ci ne possédant 
aucun monopole, mais fonctionnant sur le marché d'une 
façon indépendante ; — Attendu qu'il s'agit, en l'espèce, 
de rechercher si la Caisse de liquidation de Roubaix- 
Tourcoing était tenue d'obtempérer à la demande de Swetz, 
Pawly et C io et d'accepter les filières présentées ; — Attendu 
qu'il est établi que les filières présentées par Swetz, Pawly 
et C ie ont été refusées par la Caisse de liquidation ; — 
Attendu que les relations de tout négociant avec la Caisse 
de liquidation de Roubaix-Tourcoing sont régies par les 
statuts et règlements de ladite Caisse, â moins de conventions 
spéciales; qu'aucune convention spéciale n'est invoquée 
par Swelz, Pawly et C ie ; — Attendu qu'aux termes de ces 
statuts et règlements, notamment les art. 20, 21 et 22, la 
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Caisse de liquidation précise d'une façon formelle que 
toutes les opérations d'une filière résultant d'un contrat 
enregistré par la Caisse de liquidation de Roubaix-Tourcoing 
doivent être suivies par elle; — • Attendu que l'on s'explique 
très bien que là Caisse de liquidation, qui a pris l'engage- 
ment de liquider une filière, et qui court les risques en 
raison des engagements qu'elle contracte, tienne à conser- 
ver tous les droits qu'elle peut avoir, notamment l'indispo- 
nibilité de la marchandise qui fait l'objet de la filière ; — 
Attendu que, si une filière enregistrée à la Caisse de liqui- 
dation sort du marché pour subir des endos à l'insu de la 
Caisse de liquidation et est ensuite représentée à la Caisse 
de liquidation, la marchandise ayant été à la disposition de 
chacun des endosseurs successifs de la filière, a perdu, au 
regard de la Caisse de liquidation, son caractère d'indispo- 
nibilité ; que, par suite, on comprend que celle-ci exige 
les garanties d'une nouvelle présentation de la marchandise; 
qu'au surplus, la Caisse de liquidation est maîtresse de son 
règlement et les négociants qui traitent avec elle doivent 
connaître ce règlement ; que vainement, Swetz, Pawly 
et C ie invoquent encore que la Caisse de liquidation de 
Roubaix-Tourcoing est en faute de n'avoir pas accepté les 
filières par eux présentées, parce qu'elle a renoncé aux 
dispositions de son règlement sur ce point, en acceptant 
précédemment des filières analogues ; — Attendu que ce 
fait, fut-il prouvé, n'obligerait pas la Caisse de liquidation; 
qu'en effet, s'il lui a plu, en certaines circonstances qu'elle 
a droit d'apprécier comme tout commerçant peut le faire, 
d'accepter des filières analogues, son droit de les refuser 
conformément à son règlement reste complet ; — Par ces 
motifs, le Tribunal, aprèsavoirdélibéré, jugeant en premier 
ressort ; en la forme, déclare Swetz, Pawly et C ie recevables 
dans leur action et déboute la Caisse de liquidation de sa 
fin de non-recevoir, la condamne aux dépens ; — Au fond 
déboute Sweiz, Pawly et C ie de leurs demandes, fins et 
conclusions et les condamne aux dépens de ce chef. » 
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ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que les appelants prétendent que 
la Caisse de liquidation doit accepter les filières qu'ils pré- 
sentent, par cette raison que, créées avec le concours de 
la Caisse, elles sont garanties par les marchandises qu'elles 
représentent ; que ces marchandises, déposées dans les 
magasins généraux au moment de la création desdites 
filières, n'ont pas été déplacées ; — Attendu, à la vérité, 
que les filières ont été régulièrement créées, mais qu'elles 
ont été arrêtées au regard de la Caisse de liquidation, 
puisque le dernier acheteur, dont le contrat est enregistré, 
n'a pas fait connaître de vente postérieure ; que si, en fait, 
les filières ont été cédées en dehors du concours de la 
Caisse de liquidation, par des opérations successives par- 
faitement valables entre les contractants, les opérations 
auxquelles elle n'a pas pris part, qu'elle n'a pas enregistrées, 
sont restées étrangères à ladite Caisse de liquidation ; qu'il 
s'agit donc de faire revivre, avec toutes les obligations 
qu'elles entraînent à la charge de la Caisse de liquidation, 
des filières éteintes ; — Attendu que l'existence et l'indis- 
ponibilité dans les magasins généraux des marchandises 
qui les nourrissent, évidemment indispensables entre les 
parties, ne suffisent pas pour obliger la Caisse de liquidation 
à reprendre une filière arrêtée et à garantir l'exécution des 
engagements pris en dehors de son contrôle ; — Attendu 
que la Caisse de liquidation, aux termes de ses statuts 
acceptés par ceux qui traitent avec elle, s'oblige à garantir 
l'exécution des contrats, mais, à la condition qu'elle les aura 
connus et qu'elle aura perçu, par chaque changement de 
propriétaire, une redevance qui représente la contre partie 
des obligations qu'elle a contractées ; que l'on invoque en 
vain l'art. 16 des Conditions générales ; que cet article, qui 
déclare que la filière n'existe plus lorsque la marchandise 
est déplacée, n'oblige pas la Compagnie à accepter des 
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filières dans les conditions de celles que présentent les 
appelants ; que c'est donc avec raison que la Caisse a refusé 
de recevoir les six filières, etc.; — Dit bien jugé, etc.. 

Du 30 nov. 1891. 1" Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés.; Minist. puW., M. de Savignon, avoc.-gén.; Avoc, 
M es de Beaulieu et Allaert ; Avou., M e * Druelle et 
Barbedienne. 



Boual. f *• Chamb. ci*., t9 avril 189* 

lo VOIRIE. — CHEMINS VICINAUX. — INDEMNITÉ. — JUGE 
DE PAIX. — PRESCRIPTION. — COMPÉTENCE. " 

2° PRESCRIPTION. — CHEMINS VICINAUX ORDINAIRES. — 
INDEMNITÉ. — EXPERTISE AMIABLE. — RECONNAISSANCE. 
— INTERRUPTION. 

1° La mission que le juge de paix tient de l'art. 15 de la loi 
du 21 mai 1836, étant restreinte au seul règlement de 
V indemnité, il est incompétent pour connaître d'une 
exception de prescription opposée à une demande en 
règlement d'indemnité. 

2° La convention d 9 expertise amiableintervenueentreun maire 
et un particulier, pour le règlement de V indemnité due à 
celui-ci en raison d'une emprise faite sur ses propriétés 
pour V élargissement d'un chemin vicinal ordinaire, 
constitue une reconnaissance du droit de ce riverain, 
inlerruptive de la prescription biennale de l'art. 18 de la 
loi du 21 mai 1836 (1). 

Mais cette convention est sans effet s'il s'agit d'un chemin 
vicinal de grande communication : le préfet ayant seul 
qualité pour dé fendre aux actions en indemnité concernant 
l'élargissement de ces chemins qui sont exclusivement 
placés sous leur autorité par la loi précitée du 21 mai 
1836 (2). 



(1) V. Conf., Caen, 49 mai 1867 (D., 1868, 2, 218). Civ. r., 
12 août 1868 (D., 1868, 1, 478). V. aussi D., v° Prescription 
civile, n° 681 . 

(2) V. conf. civ. r., 9 août 1882 (D., 83, 1, 157). 



( 264 ) 

(Ville de Béthune C. Dellisse) 

Le Tribunal civil de Béthune avait ainsi statué sur cette 
question : 

JUGEMENT. 

< Attendu que le Juge-de-Paix du canton de Béthune 
s'est, à bon droit, déclaré incompétent sur l'exception de 
prescription opposée par la Ville de Béthune à la demande 
de Dellisse; qu'en effet, la mission que le Juge-de-Paix 
tient de l'art. 15 de la loi du 21 mai 1836 est restreinte au 
seul règlement de l'indemnité; — Attendu que le Tribunal 
est compétent pour connaître de cette exception ; 

» En ce qui concerne le chemin des Houches et celui 
du Mont Liébaut : — Attendu que ces chemins sont des 
chemins vicinaux ordinaires ; — Attendu qu'en cette 
matière le maire d'une commune a qualité pour régler 
l'indemnité ; — Attendu qu'il est constant, en fait, que 
dans le courant de 1883, c'est-à-dire moins de deux ans 
après la date des actes en vertu desquels les emprises ont 
été faites, Dellisse et le maire de la ville de Béthune con- 
viennent d'une expertise amiable pour le règlement des 
indemnités dues ; que le maire de Béthune prit pour expert 
de la Ville, Dubosque, conducteur des Ponts et Chaussées, 
faisant fonctions d'ingénieur, et Dellisse prit, de son côté, 
de Bailliencourt pour expert ; que ces deux experts, man- 
dataires incontestables des deux parties, tombèrent d'accord 
pour fixer le chiffre des indemnités dues ; que le 5 mars 
1883, sur la demande de l'expert de Bailliencourt, manda- 
taire de Dellisse, de lui faire connaître la décision de la 
Ville, Dubosque, mandataire de cette dernière, répondit en 
disant que le maire ne croyait pas devoir accepter les 
demandes de Dellisse et préférait recourir au jury d'expro- 
priation ; que Dellisse attendit jusqu'au 17 avril 1889, date 
à laquelle son mandataire formula une nouvelle réclama- 
lion ; qu'enfin, le 27 juillet 1889, le Conseil municipal, 
saisi de cette réclamation, décida qu'il y avait lieu de la 
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rejeter comme tardive ; — Attendu que, dans ces circons- 
tances de fait, il est incontestable que l'exception de pres- 
cription ne saurait être accueillie ; — Attendu, en effet, 
que le droit à l'indemnité a été, d'une part, affirmé par 
Dellisse, et d'autre part, reconnu par le maire ayant à cela 
qualité, lorsque l'un et l'autre ont donné mission à des 
experts de procéder à une expertise amiable ; que si, à la 
date du 5 mars 1883, le maire n'a pas accepté le montant 
de l'indemnité fixée par les experts il ne l'a rejetée qu'eu 
déclarant, par l'organe de son expert, qu'il préférait recourir 
au jury d'expropriation ; qu'il a encore par là reconnu le 
droit de Dellisse et que ce dernier, s'en étant reposé sur la 
promesse de réunir le jury d'expropriation que l'on croyait 
alors de part et d'autre compétent, a pu, sans péril pour 
ses droits, rester dans l'inaction jusqu'au 27 juillet 1889, 
où, définitivement le Conseil municipal a rejeté sa demande; 
que jusqu'à ce jour, 27 juillet, la prescription de son action 
a été suspendue ; que vainement la ville de Bétbune dénie 
que Dubosque ait été investi de la mission de représenter 
la Ville comme expert dans la tentative de règlement 
amiable ; que cette qualité lui est formellement reconnue 
dans le rapport fait au Conseil municipal le 27 juillet 1889, 
au nom de la Commission des finances, par M. Landeau ; 

— Attendu qu'il y a lieu, en conséquence, de dire qu'en ce 
qui concerne les chemins vicinaux ordinaires dits des 
Houches et du Mont Liébaut, l'action en indemnité de 
Dellisse n'est pas prescrite ; 

En ce qui concerne la Place de Lille : — Attendu que 
ce chemin est un chemin vicinal de grande communication; 

— Attendu que l'art. 9 de la loi du 21 mai 1836, place les 
chemins vicinaux de grande communication sous l'auto- 
rité du Préfet ; que les ressources financières destinées à 
ces chemins sont centralisées entre les mains des Préfets 
dans une caisse spéciale sur laquelle doivent être payés les 
frais deleur établissement et de leur entretien ; qu'il s'ensuit 
que le Préfet a seul qualité pour agir dans les contestations 
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relatives aux indemnités dues aux propriétaires de pareilles 
emprises dans les limites d'un chemin vicinal de grande 
communication et qu'il est défendeur nécessaire à l'action 
de ces propriétaires ; que si, pour les chemins vicinaux 
ordinaires des Houches et du Mont Liébaut, le maire de 
Béthune a pu verbalement reconnaître le droit de Dellisse 
parce qu'il avait qualité pour régler l'indemnité, il n'en 
peut être de même pour le chemin dit de la Place de Lille, 
qui se trouve placé sous l'autorité directe du Préfet ; — " 
Par ces motifs : — Le Tribunal dit l'action de Dellisse en 
règlement d'indemnités relatives aux chemins vicinaux 
ordinaires des Houches et du Mont Liébaut non prescrites ; 
Dit cette action prescrite relativement au chemin vicinal de 
grande communication de la Place de Lille, etc.. 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR : — Attendu qu'après les formalités de procé- 
dure accomplies, Dellisse a fait assigner en règlement d'in- 
demnités, pour emprises sur son terrain, la Ville de Béthune 
qui a opposé la prescription à cette demande ; qu'il s'agit 
d'emprises faites pour l'élargissement : 1° de la rue des 
Houches ; 2° du chemin du Mont Liébaut ; 3° de la place 
' de Lille ; — Attendu que l'art. 18 de la loi du 21 mai 1836 
déclare prescrites, par la durée de deux années, les 
indemnités dues pour ces emprises; qu'il échet de recher- 
cher, tant au point de vue de l'appel incident formé par 
la Ville de Béthune que de l'appel principal formé par 
Dellisse, si cette prescription biennale a été atteinte ; 

En ce qui concerne la rue des Houches : — Attendu que 
la prise de possession des terrains remonte au mois de 
juin 1883 ; — Mais, attendu qu'à la date du 26 novembre 
1888, l'expert de la Ville de Béthune demandait à l'expert 
de Dellisse de lui communiquer les pièces qui lui étaient 
nécessaires pour établir le compte dudil Dellisse, concernant 
l'indemnité due pour le terrain qui lui avait été pris lors 
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de l'élargissement du chemin des Honches ; que cette 
reconnaissance était formelle ; que la prescription biennale 
n'a donc pu commencer qu'à cette date et ne s'est par 
conséquent pas trouvée acquise, soit à l'époque du dépôt 
du mémoire à la préfecture, soit même à l'époque de l'assi- 
gnation ; que le jugement doit donc être confirmé sur ce 
chef; 

En ce qui concerne le chemin du Mont Liébaut : — 
Attendu que si, en 1883, des pourparlers engagés entre les 
les parties ont interrompu les prescriptions, ces pourpar- 
lers ne se sont pas appliquées à l'indemnité qui pouvait 
être due pour les emprises concernant le chemin du Mont 
Liébaut ; qu'on n'allègue aucune interruption ni reconnais- 
sance postérieure ; que la prescription était donc acquise ; 
que le jugement doit être réformé sur ce point ; 

Sur l'appel incident : — Attendu que l'art. 9 de la loi du 
SI mai 4836 a placé les chemins vicinaux de grande com- 
munication sous l'autorité du Préfet, qui est l'administra- 
teur des ressources destinées à subvenir aux dépenses 
d'établissement et d'entretien de ces chemins; que l'acqui- 
sition et le paiement des terrains nécessaires à leur assiette 
est nécessairement compris dans ces dépenses ; — Attendu 
que le Préfet est donc seul compétent pour défendre aux 
actions qui ont pour but de réclamer un paiement sur ces 
ressources ; que la demande de Dellisse dirigée contre le 
maire de Béthune n'est pas recevable, etc.. 

Du 27 avril 1892. l re Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud ; 
Minist. publ.,M. de Savignon,avoc.-gén.;Avoc.,M« 8 Merlin 
et Allaert ; Avou., M e » Hochart et Barbedienne. 



Donai. t " Chamb. civ., S janv. 1 893 

EXÉCUTEUR TESTAMENTAIRE. — pouvoirs. — vente 

DES IMMEUBLES. — DISPENSE DES FORMALITÉS. 

R* 

Dans le cas où le testateur nelaisse pas d'héritiers à réserve, 
il peut donner valablement à son exécuteur testamentaire 



( 268 ) 

le pouvoir de vendre les immeubles de la succession s'il 
le jugeait utile à la liquidation, en le dispensant de 
suivre les formalités judiciaires, même dans le cas où il y 
aurait des mineurs parmi ses héritiers (1). 

(Lecorate C. Drieux) 

ARRÊT 

LA COUR : — Attendu que la veuve Cadart est décédée 
le 11 décembre 1889 laissant un testament, par lequel elle 
instituait, pour ses légataires universels tous les enfants de 
ses frères et sœur et désignait M. Lecomte comme son 
exécuteur testamentaire ; — Attendu qu'un des légataires 
universels, Victor Drieux, a demandé la liquidation et le 
partage de la succession ; qu'il a fait assigner devant le 
Tribunal de Montreuil se seize co-légataires ; — Attendu 
que l'exécuteur testamentaire est intervenu dans l'instance, 
mais que le Tribunal, accueillant sa demande, a ordonné 
la liquidation et le partage de la succession, et a prescrit 
les mesures préliminaires, spécialement la désignation de 
trois experts chargés de dire si les immeubles sont commo- 
dément partageables en nature ; — Attendu que Lecomte 
a relevé appel de cette décision ; qu'il soutient qu'il n'y a 
pas lieu à liquidation ni à partage judiciaire de la succession 
de la de cujus ; que seul il a qualité pour procéder ou faire 
procéder auxdites opérations, notamment à la vente des 
immeubles au cas où le partage en nature lui semblerait 
impossible ; — Attendu qu'à l'appui de ses prétentions, il 
invoque le testament lui-même de la dame Cadart ; qu'en 
effet, celle-ci, après avoir nommé Lecomte son exécuteur 
testamentaire ajoute:... lui donnant, à cet effet, les pouvoirs 
les plus étendus, même ceux d'agir seul, s'il le juge conve- 
nable, dans toutes opérations nécessaires pour liquider ma 
succession et de se passer des formalités judiciaires dans 



(1) V. dans le même sens : Demolombe, Donations et Testa- 
ments, t. V, n<* 90, 91,92,93. 
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le cas où il y aurait des mineurs parmi mes héritiers... ; 

— Attendu que Lecomte prétend trouver dans ces disposi- 
tions les pouvoirs les plus étendus, spécialement d'opérer 
en dehors de toute décision de justice et de désignation 
d'un notaire commis à la vente des immeubles ; — Attendu, 
sans qu'il soit utile de rechercher si les premiers juges ont 
commis une erreur en proclamant que la saisine mobilière 
ne peut jamais être donnée tacitement, qu'il s'agit d'appré- 
cier ce que la testatrice a voulu conférer à son exécuteur 
testamentaire et de rechercher si les pouvoirs conférés l'ont 
été contrairement à la loi ; — Attendu que la testatrice a 
exprimé elle-même sa volonté en disant qu'elle donne à 
Lecomte les pouvoirs les plus étendus en lui permettant 
d'agir seul dans toutes les opérations nécessitées pour 
liquider sa succession ; en l'autorisant enfin, même à se 
passer des formalités judiciaires dans le cas ou il y aurait 
des mineurs parmi les héritiers; — Attendu que ces dispo- 
sitions ne laissent aucun doute sur l'étendue des pouvoirs 
que la testatrice a eu l'intention de conférer à son exécu- 
teur testamentaire ; qu'elle a voulu, avant tout, éviter les 
formalités judiciaires et donner pour cela des pouvoirs 
presque illimités à l'homme qui avait sa confiance et à 
qui elle remettait le soin d'exécuter ses dernières volontés; 

— Attendu que la faculté d'aliéner les immeubles le cas 
échéant se trouvait incontestablement compris dans les 
pouvoirs les plus étendus donnés par la testatrice ; — 
Attendu que rien ne s'opposait à ce que cette testatrice 
confiât ce droit à son exécuteur testamentaire ; qu'elle 
laissait, en effet, seulement des héritiers collatéraux qu'elle 
aurait pu complètement priver de sa succession ; que, de 
son côté, Lecomte pouvait incontestablement accepter, et 
que sa volonté n'est pas douteuse ; — Attendu qu'il en est 
de même pour la question de savoir si les immeubles sont 
commodément partageables en nature ; que cette apprécia- 
tion, qui n'est qu'une conséquence du droit de vendre les 
immeubles, appartient nécessairement à Lecomte ; — Par 
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ces motifs..., réformant, dit qu'il n'y avait lieu à partage 
et liquidation, etc.. 

Du 3 janvier 1893. l re Chamb. civ. Prés, M. Mazeaud, 
l« r prés.; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
M" Allaert et Devimeux ; Avou., M es Hochart et Parenty. 

Douai, f me Chamb. ci*., * février f 893 

OBLIGATIONS. — cause illicite. — effet. — tiers- 
porteur. — CONNAISSANCE DE VICE.— NULLITÉ OPPOSABLE. 

Est nul le billet souscrit par un individu au profit de sa 
concubine, alors qu'il n'a pour cause que les relations 
intimes existant entre eux, et pour but que la continuation 
de ces relations. 

Et le tiers qui reçoit ce billet par endos, connaissant sa 
cause illicite, ne peut exercer aucun recours en garantie 
contre le souscripteur, en raison de ce qu'il pourra être 
obligé de le payer au tiers-porteur de bonne foi, à l'ordre 
duquel il a lui-même endossé ledit billet. 

(L... C. P... et autres) 

ARRÊT 

LA COUR ; — A l'égard de la demoiselle P... : — 
Attendu que la demoiselle P... a reconnu devant les pre- 
miers juges que le billet à ordre qui fait l'objet du procès, 
n'est qu'une coupure d'un premier billet de 20,000 fr. 
souscrit à son profit par L... en 1888 et divisé en 1889 en 
quatre billets de 5,000 fr. chacun, afin d'en faciliter la 
négociation ; qu'il résulte des circonstances de la cause, 
que ce billet de 20,000 fr. n'avait pas une cause licite ; 
qu'au moment de la souscription, L..., majeur depuis 
quelques mois à peine, était au service militaire et avait 
encore deux années à accomplir avant d'atteindre l'époque 
de sa libération ; que la demoiselle P... était la concubine 
de L... et n'avait d'autres ressources pour vivre que les 
libéralités de son amant ; que les situations respectives de 
ces deux parties excluent toute possibilité d'existence, entre 
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elles, d'une dette sérieuse dont l'obligation souscrite cons- 
tituerait le paiement; que cette obligation était donc, à son 
origine, une libéralité entre concubins; que si, en principe, 
de telles libéralités ne sont pas nulles, c'est à la condition 
qu'elles ne soient pas uniquement le prix du stupre; — Et 
attendu qu'il est démontré par les documents et présomp- 
tions de la cause que le don excessif dont, en 1888, L... 
gratifiait sa maîtresse n'était la représentation d'aucune 
obligation naturelle pouvant l'expliquer et le légitimer ; 
que ledit L... n'avait, en effet, à se reprocher, à l'égard de 
la demoiselle P... aucun acte de séduction; qu'à l'époque 
ou celle-ci lui avait volontairement accordé ses faveurs, 
L... était encore mineur et sans expérience de la vie, tandis 
qu'elle, plus âgée et plus instruite que lui, et déjà investie 
depuis quelques années des fonctions d'institutrice, avait 
une expérience qui la garantissait contre tout entraînement 
irréfléchi ; que si, en 1887, alors que L..., déjà son amant 
depuis un an au moins, fût appelé au service militaire, elle 
a abandonné l'enseignement public pour suivre ledit L... 
en sa garnison, cet abandon a été voulu par elle afin de 
conserver son influence sur ce jeune homme qu'elle savait 
appartenir à une famille riche et dont elle connaissait cer- 
taines faiblesses dont elle pourrait un jour tirer profit ; — 
Attendu qu'en raison de ces circonstances, le billet litigieux 
n'a eu pour cause que les relations intimes et honteuses 
existant entre les parties et pour but que la continuation 
de ces relations ; qu'il est donc nul entre les deux parties, 
aux termes de Fart. 1131 Code civ. 

A l'égard de Q...: — Attendu que la nullité de ce billet 
était connue de lui, au moment où il l'a reçu avec endos à 
son ordre de la demoiselle P... ; qu'il s'était donc fait le 
complice de la demoiselle P... ; que, par suite, la nullité 
du billet litigieux lui est opposable et qu'aucune garantie 
ne lui est due par L..., en raison de ce qu'il pourra être 
obligé de payer aux tiers à l'ordre desquels il a régulière- 
ment endossé, ledit billet, etc.. 
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Da 2 février 1893. 2 m « Chamb, civ. Prés., M. Leraaire; 
Minist.publ.,M.DeSavignon,avoc.-gén,;Avoc.,M es Dubron, 
Devimeux, Druelle et Allaert ; Avou., M* 8 Lavoix, Fauville 
et Druelle. 



Donai. *»• Chamb. civ., f S février 1893 

LEGS. — SOMME D'ARGENT. — OBLIGATION D'EMPLOI. — 
INTERDICTION D'ALIÉNER. — NULLITÉ. — CLAUSE PÉNALE. 
— EFFET. 

La disposition testamentaire par laquelle le testateur, en 
léguant une somme d'argent à son héritier, ordonne que 
le capital sera placé en une rente sur l'Etal dont son 
légataire touchera les arrérages sa vie durant, ayant 
pour effet de frapper d f inaliénabilité la somme léguée, 
pendant la vie du légataire, doit être déclarée nulle, alors 
du moins qu'il est constant que le testateur, en édictant 
cette prohibition d'aliéner, n'a eu en vue que l'intérêt du 
légataire lui-même. 

Il y a donc lieu de considérer cette condition comme non 
écrite aux termes de l'art. 900 Code civ. Et la clause 
pénale insérée dans le testament pour assurer l'exécution 
du placement ordonné, devient sans effet, la condition 
dont elle est la sanction, étant dénuée de toute existence 
légale. 

(Desraottes C. veuve Desmottes) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Constantin Desmottes est 
décédé le 8 décembre 1890, laissant pour héritier Albert 
Desmotles, son fils, issu de son premier mariage avec feue 
Flore Bulteau, et Eglantine Desmottes, sa fille, née de son 
second mariage avec Angeline Mélandri , sa veuve survivante; 
que, par testament olographe en date du 26 octobre 1886, 
il a légué à son fils Albert, par précipul et hors part, une 
somme de soixante mille francs, réduite lors de la liquida- 
tion de sa succession comme excédant la quotité disponible, 
à 29,047 fr. 80 ; — Attendu que ce testament contient la 
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clause suivante : < J'impose à mon fils F obligation de 

> laisser convertir ces soixante mille francs, à mot* décès y 

> ed rente 3 % français, dont ii touchera les arrérages sa 
w vie durant, pour le capital revenir, après lui, à ses hért- 
y Mers ; cette conversion sera faite aussitôt mon déeès pai» 
» les soins de mon exécuteur teslamentaireci-aprè9 désigné* 
» si Albert se refusait à eette prescription, j'ordonne que 
* la somme précitée rentre dans ma succession pow âtra 
» partagée entre mes deux enfant ; » — Attendu- que cette 
clause a pour effet de frapper d'inaliénabilité pendant toute 
la durée de la vie du légataire la rente qui serait acquise 
par l'emploi de la somme léguée ; qu'il est établi, par les 
documents cte la cause, que l'interdiction d'aliéner prescrite 
par le testateur n'a été déterminée ni par l'intérêt du die* 
posantou de ses héritiers, ni par l'intérêt d'un tiers; qu'elle 
n'a eu pour but que de garantir l'intérêt exclusif du léga- 
taire; qu'à l'égard de ce dernier, elle est absolue et itiéè* 
finie, puisqu'elle fre doit prendre fin qrr'rfvec sut vte ; — 
Atfendtj, en droit, que la prohibition* d'aliéner, si elle est 
absolue et non commandée par l'intérêt du disposant, de ses 
héritiers ou d'un tiers, est nulle comme contraire à l'ordre 
public ; que l'art. 900 Code civ., la répute non écrite 
lorsqu'elle se rencontre dans une disposition entre vifs ou 
testamentaire; — Attendu que, par application de ce prin- 
cipe à l'espèce, il y a donc lieu de déclarer non écrite la 
prescription d'inaliénabilité contenue dans le testament 
litigieux ; que, par suite, la veuve Ûesmotles, ès-qualité 
qu'elle agit, est sans droit pour demander le retour à la 
succession du de cujus, du legs préciputaire fait à Albert 
Ûesmotles ; que son action de ce chef ne serait recevable 
qu'autant qu'elle serait fondée sur un refus qu'aurait 
opposé le légataire à l'accomplissement de la condition 
imposée à son legs, refus lui ayant fait encourir la clause 
pénale édictée par le testateur ; mais que cette clause 
pénale est devenue sans effet possible puisque la condition» 
dont elle est la sanction est dénuée de toute existence légale; 

tome l 18 
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— Attendu que l'intimée prétend à tort que la nullité de la 
condition doit entraîner la nullité du legs lui-même, cette 
condition ayant été, suivant elle, la cause déterminante de 
ce legs ; que cette prétention est contredite par les termes 
mêmes du testament, etc.. ; — Par ces motifs, la Cour 
réformant, etc. 

Du 27 février 1893. 2™ Chamb. civ. Prés., M. Lemaire; 
Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, M« s Verstaen 
(du barreau de Lille) et Devimeux ; Avou., M es Parenty et 
Fauville. 



Douai, i" Chamb. civ., 14 mari 189* 

EXPLOIT. — REMISE A UN VOISIN. — MENTIONS NÉCESSAIRES. 

— OMISSION. — NULLITÉ. 

L'huissier chargé de notifier un exploit, qui ne trouve au 
domicile de l'assigné ni la partie, ni aucun parent ou 
serviteur, doit mentionner, dans son exploit, ces circons- 
tances qui justifient la remise de la copie à un voisin. 

En conséquence, est nul l'exploit où on lit : « Signifié à X. .., 
« en son domicile, parlant à D..., sa voisine », (Gode 
proc. civ., art. 68). 

(Charlemagne C. Brocvieille) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Charlemagne a relevé appel 
d'un jugement du Tribunal civil de Saint-Omer, du 4 mars 
1892 ; que l'acte d'appel expose que l'huissier a déclaré et 
signifié à M. J.-B. Brocvieille, marchand de vaches, 
demeurant à Dennebrœucq, en son domicile, où étant et 
parlant à M elle Louise Dussausoy, sa voisine, qui a signé 
l'original, que le requérant se rend appelant, etc.; — 
Attendu que cet acte, ainsi libellé, ne contient pas le3 
formalités édictées, à peine de nullité, par les art. 456 et 
68 Code proc. civ.; que l'art. 68 dispose en effet que l'acte 
d'appel ne peut être remis à un voisin que lorsqu'il ne s'est 
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rencontré an domicile, ni l'intimé lui-même, ni un parent, 
ni un serviteur pour le recevoir ; qu'alors, mais alors seu- 
lement, il peut être valablement remis au voisin qui consent 
à le recevoir ; que, pour assurer la recherche à laquelle 
l'huissier doit se livrer, l'article précité veut que l'acte 
d'appel fasse mention de celte absence de l'intimé, des 
parents et serviteurs, à peine de nullité ; — Attendu, il est 
vrai, que la loi n'a pas prescrit de termes sacramentels et 
qu'il suffira que l'huissier mentionne et fasse connaître 
l'absence des personnes auxquelles il a dû s'adresser avant 
de recourir au voisin ; — Mais, attendu que le fait même 
d'avoir confié la copie à ce voisin, ne peut être considéré 
comme un équipollent suffisant à prouver que toutes les 
formalités ont été remplies préalablement par l'huissier 
qui n'aurait pris cette voie qu'après avoir constaté qu'il ne 
pouvait rencontrer au domicile, ni le signifié, ni aucun de 
ses parents ou serviteurs ; qu'un pareille système aurait 
pour conséquence de supprimer les prescriptions de la loi, 
et de considérer comme indication suffisante l'absence 
même de toute indication ; — Attendu que les formalités 
omises sont édictées à peine de nullité... etc. 

Du 14 rrars 1893. l re Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
M es Maillard et Dubois ; Avou., M" La voix et Hochart. 



Douai, lre Chamb. civ., Z 9 mars 1893 

USUFRUIT. — HYPOTHÈQUE. — NU-PROPRIÉTAIRE. — 
PAIEMENT. — USUFRUITIER. — CONTRIBUTION. 

Le nu-propriétaire d'un immeuble hypothéqué qui, en 
qualité de tiers-détenteur, a remboursé l'obligation hypo- 
thécaire, a un recours contre l'usufruitier pour le contrain- 
dre à contribuer avec lui au paiement de la dette. 

Mais il ne serait pas fondé à demander à l'usufruitier qui, 
d'ailleurs, n'y est pas tenu personnellement, le paiement 
de la totalité de la dette, ou le délaissement, en se basant 
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sur ce que, en qualité de créancier, il se serait donné à 
lui-même, tiers-détenteur, main levée de l'hypothèque m 
tant qu'elle grève la nue-propriété ; qu'il ne peut, en effet, 
par ses propres agissements, se dégager des obligations 
que lui crée sa situation juridique de tiers-détenteur, pour 
reporter tout le fardeau de la dette sur un tiers qui ne 
peut être tenu que d'y contribuer en proportion des droits 
qu'il possède, comparés à ceux du nu-propriétaire. (Code 
civ., art. 612). 

(Verva C.(Lambert) 

ARRÊT 

LA COUR ; — Allendo que par acte reçu le 12 septembre 
1863, par M* Masse, notaire à Calais, J.-L. Lambert a 
souscrit, au profit du sieur Audibert, pour prêt de pareille 
somme, une obligation de 4,000 fr. avec intérêts, garantie 
par une hypothèque frappant sur certains corps de biens 
qui lui appartenaient et spécialement indiqués à l'acte ; que 
le sieur Audibert a cédé cette créance à la demoiselle Ledez, 
suivant acte reçu par le même notaire Masse, le 13 sep- 
tembre 1873 ; — Attendu que le débiteur J.-L. Lambert 
est décédé sans héritiers à réserve, le 14 mai 1881, insti- 
tuant, par son testament du 7 avril de la même année, la 
dame Legrand-Lambert, sa nièce, pour sa légataire univer- 
selle et léguant à la demoiselle Lambert, sa sœur, l'usufruit 
de tous ses biens ; qu'à cette date, les immeubles affectés 
hypothécairement par J.-L. Lambert, se sont ainsi trouvés 
démembrés, la nue-propriété appartenant à la dame 
Legrand-Lambert et l'usufruit à la demoiselle Lambert ; 
— Attendu que, quelques années plus tard, les époux 
Legrand-Lambert, les nu-propriétaires, ont cédé leurs 
immeubles ; que par procès- verbal d'adjudication publique 
du 24 janvier 1889, la dame Verva est devenue, moyennant 
le prix de 5,500 francs payés comptant, adjudicataire de 
ces immeubles dont la nue-propriété seule était en vente 
et parmi lesquels se trouvaient ceux affectés de l'hypothèque 
en garantie de la dette des 4,000 francs ; — Attendu que 
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la dame Verva, devenue ainsi nu-propriétaire des immeubles 
hypothéqués a payé, le 25 juillet 1889, la créance hypo- 
thécaire à la demoiselle Ledez, qui lui a consenti subroga- 
tion dans tons ses droits ; qu'il résulte de ces différentes 
opérations que les immeubles hypothéqués appartiennent 
actuellement, pour l'usufruit à la demoiselle Lambert et 
pour la nue-propriété à la veuve Verva, qui est en outre 
bénéficiaire de la créance hypothécaire de 4,000 francs 
gagée sur lesdits immeubles ; — Attendu qu'après avoir 
donné main-levée de l'inscription hypothécaire, en tant 
que cette inscription frappait sur la nue-propriété des 
immeubles, lui laissant tout son effet quant à l'usufruit, la 
dame veuve Verva a fait commandement à la demoiselle 
Lambert de payer les intérêts échus de la dette de 4,000 
francs ; qu'elle Ta en même temps sommée de payer le 
montant intégral de ladite créance si mieux elle n'aime 
délaisser les immeubles hypothéqués qu'elle détient en sa 
qualité d'usufruitière ; que la demoiselle Lambert a pré- 
tendu que, en aucune hypothèse, elle ne peut être tenue à 
supporter, en sa qualité, au-delà des intérêts du capital 
dont le paiement est garanti par l'hypothèque ; que si 
l'usufruitier exposé à l'exercice du droit de suite vient à 
payer le capital, il a toujours son recours contre le nu- 
propriétaire, seul tenu au paiement de ce capital ; — Attendu 
que, le 29 janvier 1892, la demanderesse a fait pratiquer 
une saisie immoblière ; — Attendu, avant tout, qu'il con- 
vient de constater que le capital de la créance de 4,000 fr. 
était incontestablement exigible ; — qu'en effet, l'acte du 
27 octobre 1888, qui a prorogé jusqu'au 12 septembre 1893 
l'échéance de ladite somme, stipule expressément qu'à 
défaut de paiement d'un terme d'intérêts et quinze jours 
après un commandement infructueux, le principal et les 
intérêts deviennent, de plein droit, exigibles; qu'il est cer- 
tain que plusieurs termes d'intérêts n'avaient pas été servis; 
que l'exigibilité du capital apportait donc un droit au 
créancier, qui pouvait en user à son gré ; — Attendu, en 
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outre, que les immeubles affectés hypothécairement à cette 
dette de 4,000 francs appartenaient à deux propriétaires 
différents : à la dame veuve Verva pour la nue-propriété ; 
à la demoiselle Lambert pour l'usufruit ; que ni l'une ni 
l'autre, à aucun titre, n'est personnellement débitrice de 
la dette ; qu'elles sont seulement toutes les deux tenues 
comme tiers-détentrices des immeubles hypothéqués, en 
vertu du droit de suite qui accompagne lesdits immeubles 
dans les diverses pérégrinations qu'ils peuvent accomplir ; 
que l'on se trouve, en réalité, en présence de deux débi- 
teurs propter rem ; qu'il y a donc lieu de rechercher de 
quelles obligations sont tenues en cette qualité, la veuve 
Verva et la demoiselle Lambert ; — Attendu que l'immeu- 
ble hypothéqué par un débiteur répond en entier de la 
dette qu'il garant jt, de telle sorte que le créancier non payé 
par ce débiteur peut faire saisir et mettre en vente la 
pleine propriété de l'immeuble ; — Attendu qu'il en est de 
même lorsque l'immeuble hypothéqué se trouve, après son 
affectation, divisé entre un nu-propriétaire et un usufruitier, 
détenteurs chacun d'un démembrement de la propriété et 
tenus seulement en leurs qualités de tiers-détenteurs au 
paiement de la dette hypothéquée ; que l'immeuble conti- 
nue assurément à garantir la dette et ne cesse pas d'être le 
gage du créancier qui peut également prétendre sur la 
nue-propriété et sur l'usufruit ; mais que, entre les co- 
détenteurs, la dette s'est divisée au prorata du droit immo- 
bilier qui appartient à chacun, de telle sorte que l'usufruitier 
qui viendrait à payer la dette toute entière, intérêts et 
capital, aurait son recours proportionnel contre le nu- 
propriétaire, à la condition de défalquer de sa réclamation 
la part de ladite dette qu'il doit supporter lui-même, en sa 
qualité d'usufruitier ; que, de cette façon, les droits de 
toutes les parties sont entièrement sauvegardés : ceux du 
créancier qui perçoit son paiement, ceux des co-détenteurs 
qui paient, en cette qualité, exactement dans la limite du 
démembrement de la propriété qui leur appartient ; — 
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Attendu, il est vrai, qne la veuve Verva, propriétaire de 
la nue-propriété des immeubles et aussi créancière de la 
créance garantie par ces mêmes immeubles, s'est donnée 
à elle-même main-levée de l'hypothèque quant à la nue- 
propriété ; qu'elle peut, par conséquent, soutenir que non 
personnellement obligée, ne devant plus rien en qualité 
de tiers-détentrice, elle a le droit, comme créancière 
hypothécaire, de demander, en vertu de l'indivisibilité de 
l'hypothèque, paiement de la totalité de la dette ou délais- 
sement à l'usufruitière qui détient les immeubles, sans que 
celle-ci puisse exercer aucun recours contre elle qui ne 
doit plus rien ; — Mais, attendu que la dame Verva ne peut 
pas, par ses propres agissements, se dégager des obliga- 
tions que lui crée sa situation juridique de tiers-détentrice 
et aggraver celle d'un tiers, la demoiselle Lambert qui 
deviendrait obligée à payer la totalité de la dette, intérêts 
et capital, sans recours possible contre le nu-propriétaire; 
qu'un pareil système conduirait à cette conséquence inac- 
ceptable que la veuve Verva, en payant le créancier et en 
se donnant main-levée de l'hypothèque, obligerait la 
demoiselle Lambert à payer le total de ladite créance entre 
ses mains, dételle façon que les immeubles se trouveraient 
libérés sans qu'elle même, nu-propriétaire, ait contribué 
d'aucune façon au paiement de la dette hypothécaire, puis- 
que l'usufruitière devrait lui rendre ce qu'elle a déboursé; 
— Attendu que le nu-propriétaire et l'usufruitier doivent 
participer au paiement de la dette inscrite hypothécaire- 
ment sur les immeubles, dans la mesure des droits qu'ils 
possèdent sur ces mêmes immeubles d'où la conséquence 
que d'une part la veuve Verva ne peut réclamer à la demoi- 
selle Lambert la totalité du paiement de la créance de 
.4,000 francs, car cette usufruitière aurait alors un recours 
contre ladite veuve Verva, prise comme nu-propriétaire, 
d'autre part, que la demoiselle Lambert, en sa qualité 
d'usufruitière doit contribuer proportionnellement au paie- 
ment de la dette ; — Attendu que la veuve Verva a acquis 
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et payé 5,500 francs la nue-propriété des immeubles 
appartenant aux époux Legrand-Lambert et hypothéqués à 
la garantie de la créance de 4,000 francs ,; — Mais, 
attendu qqe le prix susdit de 5,500 francs s'appliquait à 
l'acquisition complète, comprenant 6 hectares 11 ares 
î 4. centiares, dont 2 hectares 68 ares 92 centiares seulement 
étaient affectés à l'hypothèque ; qu'il y a donc lieu à procé- 
der à une ventilation pour déterminer le prix payé pour la 
nue-piropriété de ces deux parcelles par la dame Verva ; 
— Attendu que lo Cour possède des éléments de calcul lui 
permettant de fixer à 2,420 francs la somme pour laquelle 
la nue-propriété des deux parcelles a figuré dans le prix 
total ; que de cette constatation il résulte que si la valeur 
de la nue-propriété est inférieure à la somme hypothéquée, 
l'usufruit peut êlre recherché, d'où la conséquence que la 
veuve Verva a fait valablement saisir l'usufruit des immeu- 
bles sur la demoiselle Lambert ; — Par ces n&otifs, la 
Cour réformant..., etc. 

Du 27 mars 1893. 1» Chamb. oiv. Prés., M. Mazeaud, 
jer prég. ; Minjst. publ , M. Blondel, avoc-gén. ; Avoc., 
M e$ Allaert et De Beaulieu ; Avou., M es Hochart et La voix. 



ÇajtpatloB, Chamb. de» ÏU^m 31 juillet 1893 

SOCIÉTÉ. — CARACTÈRE. — NOM COLLECTIF. — APPRÉCIA- 
TION SOUVERAINE. — TIERS CRÉANCIERS. — ACTION. 

Est souveraine et non sujette au contrôle de la Cour de 
Cassation, l f appréciation que le juge du fond fait d'une 
convention pour décider qu'elle constitue une simple 
association en participation et non une Société en nom 
collectif. 

Dans une participation les actes de Vun des participants np 
peuvent engager l'autre envers les tiers, si ce dernier ne 
les a pas ratifiés et s'il n'a pas d'ailleurs donné lieu aux 
tiers } par ses agissements, de le considérer comme l'associé 
en nom collectif de son oo-participant ; il ne peut non 
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plus être recherché, en vertu de l'action oblique de l'art. 
1166 Code civ., si les actes dont s'agit sont relatifs à des 
opérations autres que celles faisant l'objet de Passocialion{\). 

(Syndics Niot C. Labilte) 

Les syndics Niot se sont pourvus en Cassation contre 
l'arrêt de la Cour de Douai (rapporté présent vol., p. 144), 
pour violation de l'art. 22 Code de corn m,, 11 34 Code civ., 
par fausse application de l'art. 48 Code de coram. et 1864 
Code civ., mais ce pourvoi fut rejeté par l'arrêt qui suit de 
la Chambre des requêtes. 

ARRÊT. 

LÀ COUR : — Ouï M. le Conseiller Cotelle en son rapport, 
M e Mornardj avocat des demandeurs, M. l'Avocat-général 
Cruppi ; 

Sur le moyen pris de la violation des art. 22 Code de 
eoniin., 1134 Code civ. et de la fausse application des 
art. 48 Code de comm. et 1864 Code civ.; — Attendu que, 
par l'arrêt attaqué, les conventions consignées dans l'acte 
du 14 juillet 1883 sont appréciées comme constitutives 
d'une simple participation et non d'une Société en nom 
collectif; que cette décision, qui ne dénature aucune clause 
dudk contrat, est souveraine et non sujette au contrôle de 
la Cour de cassation ; que des circonstances ultérieures 
constatées par la Cour d'appel, il ne résulte point la preuve 
que Labitte ait ratifié les engagements souscrits par Niot 
envers Smagghe ni qu'il ait fait naître ou laissé se répandre 
une notoriété d'après laquelle les tiers auraient eu lieu de 



(1 ) Sur ies caractères de l'association en participation : V. Lyon, 
Caen et Renault : Précis de droit commercial, t. I er , n° 522. 
Boistel, p. 247 ; Ruben de Couder, v° Société en participation, 
n° 32 ; Pont, t. II des Société, n° 1803 ; Vavasseur, t. II, n° 315; 
Rousseau, t. Il, n° 1732. Rennes, 28 janvier 1856 (S., 57, 2, 10); 
Cass., 4 décembre 1860 (S, 1862, 1, 575). Douai, 13 juillet 
1877 (Jurisp., 1877, p. 255) ; Cass., 21 mars 1876 et 26 août 
1879 (S., 79, 1, 454 ; D., 80, 1, 120) ; Req., 30 mars 1885 (D., 
86, 1, 110). Poitiers, 22 décembre 1887 (S., 1888, 2, 1). 
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le considérer comme associé dudit Niot ; qu'en cet état, 
Smagghe, créancier de Niot, mais* non de Labitle, ne pou- 
vait intenter contre celui-ci aucune action directe ; qu'il ne 
pouvait pas non plus l'atteindre par une action réflexe 
comme exerçant les droits de son débiteur, puisque l'arrêt 
attaqué déclare que l'émission des traites qui donnent-lieu 
au litige, se rattachait de la part de Niot à une spéculation 
personnelle, étrangère à la participation dont il était le 
gérant ; qu'ainsi le moyen proposé n'est pas justifié ; — 
Rejette le pourvoi. 

Du 31 juillet 1893. Chamb. des req. 



Douai. 1" Chamb. clv., t» février 189S 

LOUAGE. — OBLIGATIONS DU BAILLEUR. — CABARET. — 

CONCURRENCE. — INTERDICTION. 

Le bailleur est tenu, par la nature même du contrat de 
louage, d'assurer au preneur la paisible jouissance de la 
chose louée, pendant la durée du bail. Cette obligation 
passe à l'acquéreur de l'immeuble loué. 

Est en faute V acquéreur d'un immeuble, dont une partie est 
louée à usage de cabaret, qui ouvre un cabaret concurrent 
dans une autre partie du même immeuble. (I). 



(1) V. Req. 19 juin 1882 (D., 83, 1, 336). 

Jugé cependant : qu'en l'absence de toute convention restrictive 
de son droit, le propriétaire qui a loué une partie de sa maison 
pour une industrie déterminée, peut eii louer une autre partie 
pour une exploitation similaire. 

Paris, 12 juillet 1873 (D., 1877, 5,282); Paris, 16janv.l874 
(D., 1877, 2, 229). 

Par arrêt du 4 janvier 1893, aff. Wagon, la Cour de Douai a 
jugé, dans une espèce où il s'agissait de la vente d'un fonds de 
commerce, que le principe de la garantie en cette matière, suffit 
pour entraîner de plein droit, et sans qu'il soit besoin de conven- 
tion à cet égard, l'interdiction, pour le vendeur, de faire concur- 
rence à son acheteur. La jurisprudence est divisée sur ce point ; 



i 
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(Lespagnol C. André) 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de Douai : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que par acte sous signatures 
privées du 14 avril 1885, Fontaine a cédé à bail à André, 
un quartier de la maison qu'il possédait à Douai, rue 
d'Arras ; que celte partie de l'immeuble était disposée à 
usage de cabaret ; que le preneur s'engageait à ne pas 
changer la destination des lieux loués ; — Attendu que 
Fontaine étant mort, Lespagnol est devenu acquéreur de 
l'immeuble tout entier ; qu'en avril 1892, il y a installé un 
second cabaret, de l'autre côté de la grand'porte, donnant 
accès à la rue d'Arras ; qu'il résulte de ce fait, que la 
maison, qui ne contenait jusqu'alors qu'un seul cabaret, 
celui d'André, en contient actuellement deux ; — Attendu 
qu'André a fait assigner Lespagnol pour celui-ci, voir pro- 
noncer à ses torts la résiliation du bail du 14 avril 1885 
et s'entendre condamner à 3,000 fr. de dommages-intérêts; 
— Attendu que Lespagnol, en acquérant les droits du pré- 
cédent propriétaire est devenu passible des obligations de 
celui-ci vis-à-vis du locataire qu'il avait installé dans l'im- 
meuble ; qu'il doit notamment le faire jouir paisiblement ; 
que Lepagnol ne s'est pas conformé à cette obligation ; 
qu'en installant un second cabaret dans l'immeuble il a fait 
concurrence lui-même à son locataire; qu'il a ainsi diminué 



mais elle est plutôt dans ce sens quand il s'agit de ventes d'éta- 
blissements à achalandage, ce qui était le cas de l'espèce. 

V. Alger U avril 1878 (D., 1880, 2, 7); Douai, 3 mai 1887 
(Jurisp.y t. XLV, p. 211). 

La Cour de cassation reconnaît d'ailleurs, à cet égard, aux 
juges du fond, un pouvoir souverain d'appréciation. Req., 5 fév. 
1855 (D., 1855, 1, 440). 
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dans une large mesure la jouissance de celui-ci qui, par 
son fait, subit une véritable évictkm ; — Par ces motifs, 
confirme. * 

Du 27 février 1893. V e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
M« Druelleet Boutet ; Avou., M<* Druelle et Coppin. 



Douai. t« Chamb. civ., *1 février 189S 

LIQUIDATION JUDICIAIRE. — failijte. — vérification 

DES CRÉANCES. — RÉUNION CONCORDATAIRE. — DÉLAIS. 

L'art. 49 de la loi du 4 mars 4889, en éditant que, en cas 
de transformation de la liquidation judiciaire en faillite 9 
les opérations de la faillite sont suivies sur les derniers 
errements de la procédure de la liquidation, n'a pas 
entendu supprimer, dans aucun as, les délais prévus soit 
par la loi de 4889, soit par la loi des faillites pour la 
vérification des créances et la réunion concordataire. En 
conséquence, les délais en cours au moment où la liquida- 
tion passe sous le régime de la faillite, doivent se compléter 
suivant les prescriptions de la loi des faillites, à peine de 
nullité. 

Estnulle la réunion concordataire tenue le 9 septembre, d'une 
faillite déclarée le i er du même mois par conversion d'une 
liquidation judiciaire ouverte le 20 août précédent , alors 
que la première réunion de vérification des créances a eu 
lieu le 34 du même mois (1). 



(4) Le but de l'art. 10 de la loi de 1884 a été de dispenser le 
syndic de recommencer, pour la faillite, toutes les opérations du 
liquidateur, du moins, celles qui lui sont communes avec la 
liquidation et qui déjà auront été accomplies. Le syndic ne saurait 
donc s'autoriser de l'art. 19 pour abréger les délais prévus par 
les art. 492 et suivants Code de comm., pour la vérification des 
créances et la réunion concordataire, si, en fait, au jour de la 
conversion de la liquidation en faillite, ils n'avaient pas été 
remplis au vœu de la loi de 1889, dans ce cas, la loi des faillites 
reprend son empire. (V. Code pratique des liquidations et faillites 
par MM. Fremont et Camberlin, t. II, p. 9, n° 737). 
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(Laroy C. syndic Laroy) 
ARRÊT 

LÀ COUR ; — Attendu, en fait, que par jugement du 
Tribunal de commerce de Cambrai du 20 août 1891, Lamy 
a été déclaré en état de liquidation judiciaire, tant en son 
nom personnel que comme gérant de la Société en comman- 
dite Lamy et C ie ; que le 31 du même mois, les créanciers 
ont été réunis pour procéder à la première vérification des 
créances ; que le lendemain, 1 er septembre, la liquidation 
judiciaire de Lamy, en sa double qualité, a été convertie en 
faillite avec report au 30 avril 1 891 , de la date de la cessa- 
tion des paiemenls ; que ce jugement du 1 er septembre 
rendu par défaut, a été notifié à Lamy le 16 du même mois, 
frappé par lui d'opposition et confirmé le 4 novembre sui- 
vant ; que le 5 septembre 1891, les créanciers des deux 
faillites se sont assemblés pour une deuxième et dernière' 
vérification des créances et que, le même jour, cette opéra- 
lion a été déclarée close ; que quatre jours après, le 9 sep- 
tembre, a eu lieu la délibération sur le concordat ; qu'à 
cette réunion, aucun concordat n'ayant été consenti, les 
créanciers se sont trouvés de plein droit en état d'union ; 
— Attendu que Lamy demande la nullité des opérations 
concordataires : 1° parce qu'elles ont eu lieu en violation 
des délais impartis par la loi, c'est-à-dire 19 jours seule- 
ment après la mise en liquidation judiciaire et 8 jours 
seulement après la déclaration de faillite ; 2° parce que le 
concordat ne pouvait être mis en délibération avant que la 
date de la cessation des paiements n'eût élé fixée d'une 
façon irrévocable et n'eût acquis l'autorité de la chose 
jugée ; 3° parce que l'assemblée concordataire aurait élé 
irrégulièrement formée hors la présence du failli et en 
l'absence du syndic ainsi que de presque tous les créanciers; 

Sur le premier moyen : — Attendu qu'en matière de 
faillite l'assemblée concordataire ne peut être réunie avant 
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la clôture de la vérification des créances à peine de nullité 
(art. 502 et 507 Code de Comro.) ; que la même nullité est 
prononcée par l'art. 16 de la loi du 4 mars 1889, en 
matière de liquidation judiciaire ; qu'il y a donc lieu de 
rechercher si, le 9 septembre, date de la délibération sur 
le concordat, les délais légaux qui doivent précéder la 
clôture de la vérification des créances avaient été observés; 
— Attendu que ces délais diffèrent, suivant que Ton appli- 
que les règles de la liquidation ou celles de la faillite ; qu'en 
efiet, sous le régime de la liquidation judiciaire les créan- 
ciers doivent être convoqués par lettres et insertions dans 
les journaux pour tenir une première assemblée de vérifi- 
cation de créances ; que cette première assemblée est 
suivie d'une seconde à laquelle les créanciers sont appelés 
dans la même forme et qui doit en être séparée par un 
délai de quinze jours aux termes de l'art. 13 de la loi du 
14 mars 1889; de sorte qu'il doit s'écouler au moins quinze 
jours entre les deux réunions, avant la clôture de la vérifi- 
cation des créances puisse être prononcée ; — Attendu 
que les délais n'ont pas été observés dans l'espèce puisque 
la seconde réunion a eu lieu le 5 septembre, cinq jours 
seulement après la première qui est du 81 Août ; — 
Attendu, d'autre part, que la réunion concordataire ne 
peut avoir lieu que quinze jours après la deuxième assem- 
blé de vérification des créances, aux termes de l'art. 14 de 
la loi précitée, délai qui n'a pas été observé puisque le 
refus du concordat a eu lieu le 9 septembre, c'est-à-dire 
dans les quatre jours suivants, de sorte que le délai mini- 
mum de trente jours, prescrit par les art. 13 et 14, entre 
la première vérification et le concordat, s'est trouvé, en 
fait, réduit à neuf jours ; — Attendu que, dans le régime 
de la faillite, les créanciers doivent être invités par lettres 
et insertions dans les journaux à se présenter et à produire 
leurs titres et ont, pour se conformer à cette prescription, 
un délai de vingt jours à partir de la date de cette convo- 
cation (art. 492 Code de comm.) ; que la vérification des 
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créances ne peut commencer que dans les trois jours sui- 
vants et doit être continuée sans interruption (art. 493) ; 
qu'ensuite, les créanciers ont un délai de huit jours pour 
affirmer leur créance (art. 497) et que la convocation pour 
le concordat doit être faite dans les trois jours qui suivent 
l'accomplissement de ces formalités ; (art. 504 Gode de 
comm.), d'où la nécessité d'observer un délai minimum de 
vingt jours, sans tenir compte des délais supplémentaires 
de distance, applicables à un grand nombre de créanciers 
de Lamy,ni des autres délais ci-dessus rappelés; — Attendu 
que ces délais n'ont pas été observés dans l'espèce, puisque 
les convocations pour la première réunion de vérification 
des créances ont eu lieu dans les derniers jours du mois 
d'août et que la vérification a été close le 5 septembre, 
cinq jours seulement après le 31 août, date de cette pre- 
mière réunion et quinze jours seulement après le jugement 
prononçant la liquidation judiciaire ; — Attendu, en consé- 
quence que la clôture de la vérification des créances a été 
prononcée en violation, tout à la fois, et des délais du 
régime de la faillite et de ceux du régime de la liquidation; 
— Attendu que, sans contester aucune de ces circonstances 
de fait, Morand ès-qualilés soutient que, dans l'espèce, il 
n'était pas tenu d'observer ni les délais prescrits par la 
loi du 3 mars 1889, ni ceux édictés par le Code de comm. 
parce que le 1 er septembre 1891, la liquidation a été 
convertie en faillite et qu'aux termes de l'art. 19 de la 
loi précitée, les opérations de la faillite devaient être suivies 
sur les errements de la liquidation judiciaire ; que, par 
suite, le délai préalable de vingt jours de l'art. 492 Code de 
comm., ne pouvait recevoir son application lors de la réu- 
nion du 31 août puisqu'on était alors sous le régime de la 
liquidation qui ne prévoit pas de délai préalable à la véri- 
fication des créances ; et que, d'autre part, le délai de 
quinze jours' qui devait séparer les deux assemblées de 
vérification n'était plus applicablele 5 septembre, puisqu'on 
était alors sous le régime de la faillite qui ne prévoit pas 
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ce délai intermédiaire ; d'où il résulte que tout délai pouvait 
être supprimé ; — Attendu qu'il n'a pu entrer dans les 
intention du législateur de 1889 de donner à l'art. 19 une 
telle portée ; qu'en tirant du principe qui y est posé des 
conséquences aussi absolues, on arriverait à enlever aux 
créanciers toute possibilité de faire leurs productions ; que 
les créanciers doivent nécessairement jouir soit des vingt 
jours de la loi des faillites, soit des quinze jours de la loi 
des liquidations ; que l'importance de ces délais, d'ailleurs 
prescrits à peine de nullité, dans les deux législations, est 
telle qu'il n'est pas besoin de les justifier ; qu'en fait, I* 
plupart des créanciers de Lamy n'ont pas pu faire valoir 
leurs droits avant la clôture de la vérification des créances ; 
— Attendu, d'ailleurs, que l'art. 19 de la loi de 1889, 
même appliqué dans toute sa rigueur, ne permettait pas au 
juge-commissaire de prononcer la clôture de la vérification 
le 5 septembre ; qu'en effet, l'art. 493 Code de comm, dis- 
pose qu'indépendamment d'un premier avertissement' 
d'avoir à produire dans les vingt jours, les créanciers doivent 
recevoir un second avertissement spécial leur rappelant 
l'obligation qui leur est imposée et l'échéance du terme 
qui leur a été assigné ; que le 2 septembre, lorsque les 
créanciers ont été convoqués pour le 5 septembre, on se 
trouvait sous le régime de la faillite et dans l'obligation de 
se conformer aux prescriptions de l'art. 493 ; que, par 
conséquent, les créanciers auraient dû être avertis qu'ils 
devaient produire, non pas le 5, mais dans le délai de vingt 
jours à partir de la précédente convocation qui leur avait 
été faite par lettres et insertions dans les derniers jours du 
mois d'août ; — Attendu que cette formalité indispensable 
ayant été négligée et la convocation ayant été faite pour 
une date prématurée, la clôture de la vérification des 
créances n'a pu être valablement prononcée le 5 septembre; 
que, par suite, la délibération concordataire du 9 septembre 
a eu lieu en violation de l'art. 507 Code de corom. v eV doitf 
être déclarée nulle ; — Attendu que cette nullité peut être 
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invoquée par tous intéressés et notamment par le failli qui, 
plus que tout autre, est en droit d'exiger que rassemblée 
concordataire soit réunie dans les délais légaux et après 
l'observation de toutes les formalités prescrites à peine de 
nullité y qu'en effet, une convocation prématurée, en écar- 
tant certains créanciers peut lui enlever les chances qu'il 
aurait eues, sans cela, d'obtenir un concordat ; 

Sur le deuxième moyen : — Attendu que Lamy prétend 
qu'à la date du 9 septembre 1891, le jugement déclaratif 
de faillite n'étant pas devenu définitif et la date de la cessa- 
tion des paiements n'ayant pas acquis l'autorité de la chose 
jugée, les créanciers ne pouvaient pas valablement délibé- 
rer sur le concordat ; — Attendu que, dans l'espèce cette 
prétention est fondée ; qu'en effet, la clôture de la vérifica- 
tion des créances n'ayant pas pu être légalement prononcée 
le 5 septembre, la date de la cessation des paiements pou- 
vait encore être modifiée ; que son report à une époque 
antérieure pouvait donner lieu à des rapports à la faillite et 
faire naître des créances nouvelles ; qu'il en serait sans 
doute autrement/si l'on devait considérer comme légale la 
clôture au 5 septembre de la vérification des créances, 
parce que cette clôture aurait pour effet de fixer d'une 
façon irrévocable la date de la cessation des paiements, 
conformément aux dispositions de l'art. 581 Code decomm., 
etc.; — Par ces motifs, réformant, etc.. 

Du 27 février 1893. l re Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
M es Allaerl et Boutet ; Avou., M e * Druelle et Lavoix. 



Douai. 1" Chamb. «slv., 8 août 189S 

FAILLITE. — CRÉANCIERS HYPOTHÉCAIRES. — SAISIE IMMO- 
BILIÈRE. — TRANSCRIPTION. — SYNDICS. — VENTE. 
— NULLITÉ. 

Jusqu'à la formation du contrat d'union, les créanciers 
hypothécaires d'un failli ont le droit de poursuivre contre 
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ses syndics V expropriation de ses immeubles et à partir 
de la transcription de la saisie, le failli ou ses représen- 
tants sont irrecevables à procéder à l'aliénation volontaire 
des immeubles expropriés, à peine de nullité. Vainement 
les syndics opposeraient-ils un jugement passé en force de 
chose jugée, les autorisant à vendre ces immeubles ; ce 
jugement, qui est, à l'égard du créancier hypothécaire 
saisissant, res inter alios acta, n'ayant pas eu le pouvoir 
de mettre à néant les dispositions de Vart. 686 Code 
proc. civ. (1). 

(Syndics Mannessier C, Mannessier) 

Paul Mannessier et sa femme, Pauline Distinguin, créan- 
ciers hypothécaires de Jules Mannessier, ont fait comman- 
dement le 1 er mai 1893, à celui-ci, de payer sa dette en 
capital et en intérêts. Le 6 mai suivant, Jules Mannessier 
était déclaré en état de faillite et les avoués Roden et 
Mullard étaient nommés syndics provisoires. En consé- 
quence, le créancier hypothécaire fit pratiquer saisie immo* 
bilière d'un moulin sur ces derniers et sur le failli. La saisie 
leur fut dénoncée le 8 juin et la transcription eut lieu le 
lendemain. Mais, dès le 31 mai 1893, les syndics et le 
failli avaient fait signifier au créancier hypothécaire oppo- 
sition à son commandement avec assignation à fin de sursis 
aux poursuites de saisie et à fin de nullité de ces poursuites, 
en référé devant le président du Tribunal. En outre, par 
acte du palais, en date du 3 juillet 1893, les syndics et le 
failli ont formé une demande incidente à la poursuite de la 
saisie immobilière, tendant à la nullité de celle saisie et à 
la radiation de sa transcription. 

Le Tribunal civil de Saint-Pol a rendu, à la date du 15 
juillet 1893, le jugement suivant : 

JUGEMENT 

« Considérant que le référé introduit par exploit de 
Calembier, huissier à Béthune, du 13 juin 1893, à la 

(1) V. Dalloz, Jurisp. gén. V° Vente publique d'immeubles, 
n° 659 et Code proc. civ. annoté, art. 686, n°* 27 et suiv. 
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requête du sieur Jules Mannessier et de ses syndics, tendait 
à la discontinuation des poursuites de saisie commencées 
par le sieur Paul Mannessier, créancier saisissant, suivant 
exploit de Duprez, huissier à Saint-Pol, en date du 7 juin 
1893, enregistré, et à l'obtention d'un sursis ; que, par 
ordonnance du 15 juin 1893, ce référé avait été renvoyé à 
l'audience du 17 du même mois et que, sur la demande 
des parties, il a été successivement remis à l'audience du 
8 juillet présent mois ; — Considérant qu'en présence de 
la demande incidente formée par requête du 3 juillet 1893, 
pour voir prononcer la nullité de la saisie et la radiation 
du registre delà conservation des hypothèques de Saint-Pol 
où elle a été transcrite et la cause se trouvait en état de 
recevoir solution sur le fond, ledit référé se trouve actuel- 
lement sans objet et qu'il convient uniquement de le joindre 
au fond; qu*il faut en dire autant de l'instance en opposition 
à commandement introduite par exploit de Dhorne, huissier 
à Saint-Pol, du 31 mai 1893, enregistré, avec assignation 
à fin de nullité des poursuites et tout au moins de sursis 
auxdites poursuites lesdites procédures sus-vantées n'ayant 
d'autre objet dans l'esprit de Mannessier et de ses syndics 
que d'écarter qne poursuite de saisie faisant obstacle à 
l'exécution d'un jugement sur requête par eux obtenu le 
13 mai 1893, ordonnant la vente du moulin de La Ferté 
dépendant de ladite faillite, ledit jugement confirmé sur 
appel du 3 juillet 1893 ; que, dans l'intérêt de la bonne 
administration delà justice, il importe donc de prononcer 
la jonction de ces diverses instances et de statuer sur le 
tout par un seul et même jugement ; 

* Sur la nullité dû-commandement et de la saisie qui l'a 
suivie ou tout au moins sur le sursis sollicitée : — Consi- 
dérant qu'il est constant dans la cause que la créance du 
sieur Paul Mannessier est certaine, que son titre n'est 
infecté d'aucun vice, qu'aucune nullité de forme n'est sou- 
levée contre la procédure de saisie diligentée à sa requête, 
les nullités dont les demandeurs entendent se prévaloir 
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résultant oniquemeût, dans leur* prétentions, de la préexis- 
tence d'une autre procédure parallèlement suivie â leur 
requête et permettant d'arriver à la réalisation de l'immeu* 
ble .saisi ; — Considérant qu'il est certain» en droit, que, 
jusqu'à la formation du contrat d'union, les créanciers 
hypothécaires du failli ont le droit de poursuivre ou conti- 
nuer l'expropriation ou la vente des immeubles da failli ; 
qu'ils ne perdent ce droit qu'à compter de l'union à la 
différence de ce qui a lieu pour les créanciers chirogra- 
phaires dont l'action ne peut s'excercer à partir du juge- 
ment déclaratif de faillite ; que la saisie pratiquée par le 
sieur Paul Mannessier, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, sur le 
moulin de La Ferté, a donc été faite à bon droit et qu'elle 
ne saurait être annulée ; — Considérant que la saisie dont 
s'agit tenant par suite état et ayant été valablement et à* 
bon droit transcrite, le failli ou ses représentants, comme 
toute autre partie saisie, sont, aux termes de l'art. 686 
Code proc. civ., irrecevables à aliéner volontairement tes 
immeubles expropriés à peine de nullité de cette aliénation 
et sans qu'il soit besoin de la faire prononcer ; 

> Attendu, d'un autre côté, que la vente pratiquée par 
les syndics avec le concours du failli avant le contrai 
d'union que le Tribunal était libre de donner ou de refuser, 
ne peut être considérée comme une vente forcée ; qu'elle 
est donc atteinte parla prohibition de l'art. 686 Code proc. 
civ.; que Paul Mannessier qui, pour réaliser le gage hypo- 
thécaire qui avait été affecté au recouvrement de sa 
créance, s'est conformé aux prescriptions de la loi, ne peut 
être contraint malgré lui à un mode de réalisation différent 
de celui qu'il avait prévu ; que le jugement du 13 mai 
1893 et l'arrêt qui Ta confirmé est, pour lui, resinter alios 
acta 9 puisqu'il n'y a pas été partie et qu'en sa qualité de 
créancier hypothécaire ayant des droits opposables à ceux 
de la masse, il n'est pas représenté par les syndics de la 
faillite Mannessier ; que Paul Mannessier étant, dans ces 
conditions, seul juge du point de savoir s'il lui convient de 
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donner suite à {a saisie pratiquée par lui, il est sans intérêt, 
du moment où sa volonté est certaine à cet égard, de 
rechercher à quelles préoccupations il a pu obéir en pro- 
cédant de cette façon, ni quel est le mode de vente le plus 
avantageux ; — Considérant que les syndics du sieur 
Mannessier se trouvant en cause et ayant conclu dans les 
mérnes-termes que ce dernier dont ilssont les représentants 
légaux, il est sans intérêt de rechercher si l'action de ce 
est recevable ; — Par ces motifs, ordonne la continuation 
des poursuites de saisie commencées par exploit de Duprez, 
huissier à Saint-Pol, du 7 juin 1893. 

Appel par les syndics de la faillite et le sieur Jules 
Mannessier : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 8 août 1893. l r <> Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
M es Allaert et Dupuich (du barreau de Béthune) ; Avou., 
M es Barbedienne et Druelte. 



t. *»• Chamb. civ., 9 décembre 1809 

1° INTERVENTION. — intérêt éventuel. — receva- 
bilité. — APPEL. — DÉLAI. 

2° TITRES AU PORTEUR. — POSSESSION. — ART. 2279 CODE CIV. 
— PREUVE CONTRAIRE. — SERMENT. 

1° Une partie peut intervenir dans une instance pour y 
soutenir les moyens proposés par l'un des plaideurs, dans 
le but d'éviter que le jugement à intervenir ne devienne un 
précédent contraire à une demande qu'elle se réserve d'in* 
troduire elle-même, ultérieurement, contre Vautre partie. 
Mais cet intérêt éventuel, qui suffit à rendre l'intervention 
recevable devant le premier juge , ne saurait faire profiter 
l'intervenant de t appel interjeté par la partie aux moyens 
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de laquelle il s'est joint ; V indivisibilité n'existant pas, 
dans ce cas. 
2° Si le principe posé dans Vart. 2279 Code civ. ne crée 
en faveur du possesseur qu'une présomption juris tantum 
permettant à l'adversaire de prouver la précarité de la 
possession, même par de simples présomptions; celui-ci 
ne saurait cependant être admis à déférer au possesseur 
le serment litis dérisoire sur le fait de cette précarité, 
sans déplacer l'ordre juridique des preuves. 

(Devos C. Dournel et autres) 

Sur appel d'un jugement du Tribunal civil de Lille, la 
Cour a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT 

En ce qui touche l'appel de Wannebroucq, ès-qualité ; 
— Attendu que cet appel a été interjeté après l'expiration 
du délai de deux mois à partir de la signification du juge- 
ment ; qu'il est, dès lors, non recevable; — Attendu que 
Wannebroucq prétend à tort que la demande formée par 
lui, comme intervenant dans l'instance, et celle introduite 
par le demandeur principal Devos, sont indivisibles et 
qu'en raison de cette indivisibilité, l'appel fait en temps 
utile, par ledit Devos, lui profite et le relève de la déchéance 
résultant de la tardivité de son propre appel ; — Attendu 
que la demande de Devos tend à faire condamner les défen- 
deurs au paiement de sommes déterminées ; que Wanne- 
broucq ne demande rien à ces mêmes défendeurs; que son 
intervention n'a eu d'autre but que d'unir ses efforts à 
ceux du demandeur principal, à l'effet de faire consacrer le 
principe de droit servant de base à la prétention de ce 
dernier, à cette seule fin que le jugement à intervenir ne 
devienne pas un précédent judiciaire contraire à une récla- 
mation qu'il se dit en droit de formuler, et qu'il se réserve 
d'introduire ultérieurement, en vertu du même principe, 
contre les actionnaires de la Société Sainte-Aldegonde, et 
éventuellement contre les défendeurs, souscripteurs d'ac- 
tions dans cette Société; que ledit Wannebroucq n'est donc 
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pas, en réalité, un demandeur à l'instance ; qu'il n'a rela- 
tivement à la solution de cette instance qu'un intérêt éven- 
tuel qui a pu suffire pour rendre admissible son interven- 
tion, mais qui ne crée entre lui et le demandeur principal 
aucun lien d'indivisibilité. 

En ce qui touche l'appel de Devos contre Deleporte- 
Bayart : — Attendu que l'appelant n'a jamais demandé à 
Deleporte-Bayart, soit dans son exploit introductif d'instance, 
soit dans ses conclusions à l'audience, qu'une somme de 
1 ,276 fr.; que sa demande était donc inférieure au taux du 
dernier ressort et que, par suite, son appel doit être 
déclaré non recevable. 

En ce qui touche l'appel dudit Devos contre Dournel et 
Morel : — Sur la recevabilité de l'action : — Attendu que 
l'appelant a actionné les intimés en sa qualité de propriétaire 
de 217 obligations au porteur, émises par la Société de 
Sainte-Aldegonde ; qu'il invoque, comme titre justificatif 
de sa propriété, le fait de sa possession réelle de ces obli- 
gations et le principe posé en l'art. 2279 Code civ. : « En 
fait de meubles, possession vaut titre * ; — Attendu que 
ce principe, sans doute, ne prouve qu'une présomption 
juris lantum ; qu'il appartient aux intimés de discuter la 
valeur légale de la possession invoquée et d'établir que 
celte possession n'est en réalité, qu'une détention pour 
autrui et non à titre de propriétaire ; mais que la preuve 
du fait d'où résulterait la précarité de la possession, incombe 
inclusivement à ceux qui, demandeurs en exception, allè- 
guent cette précarité ; — Attendu qu'en l'espèce, les 
intimés articulent que les obligations détenues par l'appe- 
lant lui auraient été remises, tout au moins pour la plus 
grande partie, par divers propriétaires groupés en syndicat, 
à reflet d'intenter, à frais commun, le procès actuel, sous 
le nom de l'appelant, constitué leur procureur ; qu'ils sont 
recevables à prouver ce fait dont il leur a été impossible de 
se procurer une preuve littérale, par tous moyens, et même 
à l'aide de simples présomptions ; mais qu'ils ne le justi- 
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fient pas par aucune preuve directe et que les présomptions 
de la cause sont insuffisantes pour en démontrer l'exis- 
tence ; — Attendu, en effet, qu'il importe peu que, dans 
son exploit introductif d'instance, l'appelant se soit qua- 
lifié détenteur et non propriétaire des obligations dont 
s'agit, puisqu'il s'est prévalu, en réponse à la fin de non- 
recevoir des intimés, de l'art. 2279, indiquant ainsi qu'il 
entendait donner à sa détention la valeur d'un titre de 
propriété ; qu'il n'y a lieu de s'arrêter davantage au refus 
par ledit appelant de prêter le serment à lui déféré par les 
intimés ; qu'il est certain que cette délation de serment 
n'était pas légale et avait pour conséquence de déplacer 
l'ordre juridique de la preuve; qu'en le repoussant, l'appe- 
lant n'a fait qu'user de son droit ; que s'il résulte bien de 
la circulaire anonyme adressée à Dournel, le 18 mai 1889, 
qu'à cette date les obligataires de la Société de Sainte- 
Aldegonde ont été invités à se coaliser à l'effet de prendre 
tes mesures propres à leur procurer le remboursement de 
leurs obligations, à envoyer leurs adhésions à l'appelant 
Devos, puis à se cotiser pour couvrir les frais d'un procès 
qui serait intenté par l'un d'eux, désigné dans une réunion 
à laquelle tous les adhérents auraient été convoqués ; il 
ne ressort pas de ce document une présomption suffisam- 
ment grave et précise, permettant d'affirmer que l'appelant 
ne plaide pas uniquement en son nom personnel ; qu'il 
est le prête-nom d'autres intérêts plaidant, sous son nom 
par procureur, et surtout que les obligations dont ledit 
appelant est possesseur ne sont pas sa propriété ; — 
Attendu que les premier juges ont donc à tort déclaré la 
demande non recevable ; — Et attendu que les parties ont, 
tant devant les premiers juges que devant la Cour, conclu 
au fond ; — Par ces motifs, etc.. 

Du 8 déc. 1892. 2 me Chamb. civ. Prés., M. Lemaire; 
Minisl. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M M 
Villaret, Allaert et Théry (du barreau de Lille) ; Avou., 
M* Hochart, Delajus et Druelle. 
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Dont. Su» Chamb. efo, S 6 janvier I89S 

NANTISSEMENT. — €OimAISSEMENT. — EïlbÔSSÊMEflT EN 
BLANC. — POSSESSION. — PERTE ÏHJ PRIVILÈGK. 

En matière dégage commercial, quand la preuve du contrat 
de gage est rapportée, la remise d'un connaissement 
endossé en blanc, a pour effet de saisir le créancier de la 
possession des marchandises encore en cours de roule, 
comme le ferait un endossement régulier. 

Le créancier gagiste qui, après avoir été ainsi saisi du gage, 
s'en dessaisit par la remise du connaissement entre les 
mains de son débiteur, perd la possession et avec elle 
son privilège , alors même que cette remise aurait eu lieu 
pour permettre à celui-ci de réclamer et de décharger la 
marchandise et sous la condition que le déchargement et 
les expéditions auraient lieu pour le compte du créancier; 
le débiteur ne pouvant, à l'égard des tiers, être considéré 
comme le mandataire du créancier, ou comme le tiers 
convenu entre les parties dont parle l'art. 92 Code déco mm . 

El il importe peu qu'après la faillite du débiteur, son syndic 
ait restitué au créancier les documents dont s'agit ; cette 
remise ne pouvant, au regard des créanciers, ni recons- 
tituer le droit perdu, ni avoir l'effet d'une nouvelle constir 
tuiion de gage. 

(Pauwels et Debacker C. Société Générale et Liquidation 

Dominique Morel). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de commerce de 
Dunkerque du 3 mars 1892, la Cour d'appel de Douai a 
rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT 

Attendu qu'en novembre 1891, Bath et Son oui vendu, 
par l'entremise de Pauwels et Debacker, à D. Morel et O, 
1,700 tonnes environ de nitrate de soude composant ren- 
tière cargaison du navire Cordova, payables à Londres, 
trois quarts à la réception de la dépêche annonçant l'arri- 
vée tlu navire au port de déchargement, et le reste au fur 
et à mesure dn déchargement du navire, moins deux et 
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demi pour cent ; — Attendu que le Cordova étant arrivé 
à Dunkerque le 12 avril 1892, la Société générale, en exé- 
cution de conventions intervenues entre elle et D. Morel et 
O, a payé, à Londres, le lendemain 13, pour compte de 
ces derniers, contre remise des documents du navire, à la 
banque de Tarapaca, détentrice de ces documents, la partie 
du prix exigible comptant ; — Attendu queD. Morel etO 
après s'être livrés des trois quarts de la cargaison, ayant 
commencé le déchargement et même ayant disposé, pour 
partie, du quatrième quart, sans s'être conformés aux 
conditions de paiement stipulées, Pauwels et Debacker ont, 
par exploits des 23 et 24 avril 1892, saisi conservatoire- 
ment : 1° le solde des nitrates se trouvant encore à bord du 
Cordova; 2° soixante tonnes de mêmes nitrates déjà char- 
gées, mais étant encore en gare de Dunkerque ; qu'ils ont 
ensuite, par exploit introductif d'instance du 25 avril sui- 
vant, assigné, tant en leur nom qu'au nom de Bath 
et Son, D. Morel et C ie en résolution de la vente pour 
toute la portion du chargement non payé et en re- 
mise du connaissement afférent à cette portion ; — 
Attendu qu'à la suite de l'introduction de cette instance, 
D. Morel et O ont été déclarés en état de liquidation 
judiciaire; que leur liquidateur Ducrocq s'est, sur la récla- 
mation des demandeurs, rapporté à justice, mais que la 
Société générale est intervenue en l'instance, prétendant 
que les marchandises saisies lui avaient été remises en gage 
par D. Morel et O, pour sûreté de son paiement fait à 
Londres, en l'acquit de ces derniers; — Attendu que 
Pauwels et Debacker et Bath et Son contestent le droit de 
gage prétendu et soutiennent, d'une part, que ce droit n'a 
jamais existé, le gage allégué ne résultant ni de l'intention 
des parties, ni d'un contrat de nantissement régulier ; et 
d'autre part, que, même en admettant qu'à un moment 
quelconque, la Société générale ait été régulièrement 
nantie, à titre de gage, du chargement litigieux, ce gage 
n'était plus en sa possession au jour de la saisie et que, par 
suite, il ne lui conférait plus aucun privilège ; 
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Attendu que la première exception invoquée n'est pas fon- 
dée;-- Attendu, en effet,quelaconstitutiondugage,en matière 
de commerce, n'est pas soumise aux formalités exigées par 
l'art. 2074 Code civ ; qu'aux termes des art. 91 et 92 Code 
de corn m., le gage constitué par un commerçant ou pour un 
acte de commerce, se constate, à l'égard des tiers, comme 
entre les parties contractantes, conformément aux disposi- 
tions de l'art. 109 du même Code, et que le créancier est 
réputé avoir les marchandises gagées en sa possession, si, 
avant qu'elles soient arrivées, il en est saisi par un connais- 
sement ; — Attendu qu'il résulte de la correspondance 
produite aux débats, qu'alors que la Société générale 
consentait, sur la demande de D. Morel et O, à payer, 
pour le compte de ceux-ci, à la banque de Tarapaca de 
Londres, contre remise des documents du Cordova, les 
trois quarts de la cargaison de ce navire, l'intention com- 
mune des parties était que ces documents restaient en sa 
possession, à titre de garantie et pour sûreté du rembour- 
sement de ses avances ; que celte intention est attestée 
notamment par la lettre du 14 avril 1892, enregistrée à 
Douai, le 26 décembre suivant ; que, par cette lettre qui 
contenait l'envoi par la Société générale, à D. Morel et O, 
des documents leur permettant de réclamer et de décharger 
la cargaison du Cordova, ladite Société générale déclarait 
qu'elle ne faisait celte remise qu'à la condition, acceptée 
par D. Morel et O, que le déchargement et les expéditions 
auraient lieu pour son compte ; — Attendu qu'en imposant 
cette condition à sa remise, la Société générale affirmait 
son droit de posséder, pour elle-même, les titres dont elle 
consentait à se dessaisir, et qu'en acceptant cette remise 
ainsi limitée, D. Morel et O reconnaissaient la légitimité 
de ce droit et, par suite, l'existence, entre ceux-ci et leur 
créancière, d'un contrat de gage régulier à son origine; — 
Attendu que l'on objecte en vain que les connaissements 
du Cordova, n'étant revêtus que d'un endossement en 
blanc, n'ont pu saisir le créancier gagiste de la marchan- 
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dise à laquelle ils se référaient ; qu'un endossement en 
blanc petit bien permettre de discuter le but dans lequel 
l'endossement a été Tait, mais que, du moment où la preuve 
dn contrât de gage est rapportée, il a la même valeur 
qu'un endossement régulier ; que, tout aussi bien que ce 
dernier, il a pour effet de maintenir le gage à la disposition 
du créancier gagiste, seule condition requise par la loi, 
pour la conservation du privilège concédé sur ce gage. 

Sur la deuxième exception : — Attendu qu'après avoir 
été régulièrement nantie, ainsi qu'il vient d'être dit, à 
titre de gage, par le connaissement de la cargaison du 
Cordova, la Société générale s'est volontairement dessaisie 
de ce document qu'elle a remis, le 14 avril 1892, à ses 
débiteurs, propriétaires de cette cargaison ; que, porteurs 
dudit connaissement, D. Morel et O ont acquitté les droits 
de douane, pris livraison de la marchandise, déchargé le 
navire et facturé plus des trois quarts du chargement à leurs 
acheteurs, le tout en leur nom, au vu et su de la Société 
générale et sans protestation de sa part ; — Attendu 
qu'aux termes de l'art. 92 Code de comm., le privilège, 
accordé au créancier gagiste, par l'art. 2073 Code civ., 
ne subsiste, qu'autant que le gage a été mis et est resté 
en la possession du créancier ou d'un tiers convenu entre 
les parties ; qu'il est incontestable, en fait, qu'au moment 
où les appelants ont pratiqué leur saisie et introduit leur 
instance, la marchandise, par eux revendiquée, n'était 
plus en la possession de la Société générale ; que le titre 
représentatif de cette marchandise se trouvait entre les 
mains de D. Morel et O qui en usaient comme de chose à 
eux appartenant ; que ce titre leur avait été remis, sans 
que cette remise fui nécessitée par l'intérêt de la conserva* 
tion de la marchandise, que le navire ou les wagons qui 
contenaient alors ladite marchandise, n'avaient, h aucun 
point de vue, le caractère de magasins de la Soeiété géné- 
rale ; que la condition imposée par cette Société à ses 
débiteurs, dans sa lettre sus-visée, d'opérer le décharge- 
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mpitf peur son oompte, me pouvait avoir pour effet, surtout 
à l'égard, des tiers, de constituer D. Morel et C* ses man- 
dataires, et de substituer à leur qualité de débiteurs celle 
de tiers convenus entre les parties ; qu'à l'égard des tiers, 
celle dernière qualité ne peut jamais appartenir au débi- 
teur ; que le gage ne leur est opposable qn'autaat que le 
débiteur eu soit matériellement dessaisi et que le créancier 
soit mis et reste eu possession de la chose gagée ; que toute 
restitution, même conditionnelle, faisant rentrer cette 
chose dans les mains du débiteur, en la plaçant ostensible- 
ment dans son patrimoine, opère dépossession légale du 
créancier et rend celui-ci son recevable à se prévaloir de 
son privilège ; — . Attendu qu'il résuLte des principes et 
des faits ci-dessus constatés, que si, à l'origine de ses rela- 
tions avec D. Morel et O, la Société générale a pu prétendre 
au privilège de créancier gagiste sur les marchandises liti- 
gieuses, elle a depuis perdu ce privilège, pour n'avoir pas 
conservé la possession de son gage ; — Attendu qu'il n'y a 
lifeu d'avoir égard à ce fait que, postérieurement à la mise 
en liquidation judiciaire de D. Morel et O, le liquidateur 
Docrocq lui a fait remise des documents dont elle s'était 
dessaisie le 14 avril 1892; que celte remise ne pouvait, à 
cette époque, faire revivre un privilège alors éteint et que 
le liquidateur était sans droit ni qualité pour constituer un 
nouveau gage au préjudice des créanciers de la liquidation 
judiciaire ; — Attendu que la Société générale conteste, à 
tort, aux appelants leur qualité de tiers et prétend les faire 
déclarer non recevables en leur exception, comme ayant été 
parties au contrat de gage litigieux ; — - Attendu que rien 
ne justifie cette prétention ; qu'il résulte, au contraire, des 
documents de la cause que lesdits appelants sont restés 
complètement étrangers aux conventions intervenues entre 
D. Morel et C la et la Société générale ; qu'ayant vendu aux 
premiers, sur documents, une cargaison en cours de voyage, 
qu'ils avaient eux-mêmes achetée dans les mêmes conditions, 
ils se sont bornés à indiquer à leurs acheteurs la maison 
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de banque dépositaire de ces documents et chargée de les 
délivrer contre paiement du prix convenu ; qu'ils n'ont 
connu la Société générale que comme intermédiaire de ces 
acheteurs, payant en leur acquit ; qu'ils n'avaient pas à 
s'enquérir et qu'en fait il n'est pas démontré qu'ils se 
soient enquis des conditions exigées par celte Société pour 
son intervention, et qu'ils soient intervenus dans le règle- 
ment de ces conditions ; qu'ils agissent enfin, en l'instance, 
en leur qualité de vendeurs exerçant le droit appartenant 
à tout vendeur non payé, de demander la résolution delà 
vente ; qu'ils sont donc bien des tiers adversativement aux 
intimés; — Attendu que le fond de la demande n'est pas 
contesté ; qu'il est, d'ailleurs, établi que le chargement 
total du Cordova étant de 1,885,374 kil., le dernier quart 
de ce chargement s'élevait à 471 ,343 kil.; que les marchan- 
dises saisies et revendiquées ne représentent que 414,873 
kil.; qu'elles appartiennent donc à ce dernier quart ; que 
les acheteurs n'en ont point effectué le paiement aux épo- 
ques convenues, quoique rois en demeure de le faire ; que 
les appelants sont donc fondés à demander, en ce qui les 
concerne, la résolution de la vente; Par ces motifs, etc.. 

Du 26 janv. 1893. 2™ Chamb. civ. Prés., M. Lemaire ; 
Minist.publ.,M. deSavignon, avoc.-gén.;Avoc, M es Dubois, 
Devimeux et Maillard; A vou.,M e8 Lavoix, Fardelet Druelle. 



Douai. 1" Chamb. civ., SO janv. €893 

NOTAIRE. — PRÊT HYPOTHÉCAIRE. — MANDATAIRE. — 

PREUVE. — RESPONSABILITÉ. 

Le notaire qui s'est constitué le gérant d'affaires de son 
client pour effectuer un placement hypothécaire, est res- 
ponsable de l'insuffisance des garanties qu'il a acceptées 
de l'emprunteur. La preuve de la gesïion d'affaires peut 
résulter de ce que le prêteur n'a point été mis en présence 
de l'emprunteur, ni appelé à apprécier lui-même la 
valeur des garanties données ; ayant d'ailleurs été repré- 
senté dans l'acte par un clerc de l'élude. 
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Et la circonstance que ce clerc est le proche parent du prê- 
teur, ne saurait exonérer le notaire de sa responsabilité 
s'il n'est pas établi que ce clerc avait reçu de son parent 
le mandat de le représenter et de veiller en son lieu et 
place à la sauvegarde de ses intérêts. 

(Lemaire C. V...) 

Réformant un jugement du Tribunal civil de Lille, du 
14 janvier 1892, la Cour a rendu l'arrêt qui suit : 

ARRÊT 

Attendu que, par obligation hypothécaire du 1er ma i 

1883, reçue par M*V..., alors notaire à Ascq (Nord), enre- 
gistrée, le sieur Devos a contracté un emprunt de 40,000 fr. 
dans lequel figurait le sieur Lemaire, en qualité de prêteur, 
pour une somme de 4,500 fr.; que ce dernier, au jour du 
règlement de Tordre sur ledit Dèvos, se trouvait créancier, 
les intérêts compris, de 5,088 fr. 13 cent. ; qu'il a été 
colloque seulement pour 1 ,760 fr. 56 cent., éprouvant ainsi 
une perte de 3,327 fr. 57 cent.; — Attendu que, le 21 
avril 1885, par obligation hypothécaire reçue par le même 
notaire, enregistrée, les époux Haccon-Cuelton, ont 
emprunté 3,000 fr. audit Lemaire, que celui-ci était créan- 
cier, avec les intérêts non payés de 3,197 fr. 50 cent., 
lorsqu'au 7 octobre 1890, il a reçu un bordereau decollo- 
catton de 2,536 fr. 65 cent. ; que la perte subie par 
Lemaire s'élève donc de ce chef à 660 fr. 85 cent. ; — 
Attendu enfin, que, par obligation hypothécaire, reçue 
toujours par le même notaire, à la date du 24 septembre 

1884, le sieur Duvinage s'est reconnu débiteur de Lemaire 
pour une somme de 1,000 fr. ; que, sur l'ordre ouvert 
après réalisation du gage, le prêteur n'a absolument rien 
reçu ; que le préjudice éprouvé par Lemaire comprend donc 
le capital et les intérêts ; — Attendu que, à la suite de ces 
faits, David Lemaire a fait assigner V... comme responsable 
du préjudice qu'il a éprouvé des trois prêts susdits ; qu'il- 
a conclu à la condamnation de son adversaire à la somme 
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totale de 5,440 fr. 31 cent», intérêts compris jusqu'au 
jour de l'assignation. 

Sur le principe de la responsabilité : — Attendu que le 
notaire qui, cessant d'être le simple rédacteur de la volonté 
des parties qu'il doit authentiquer, a pris lui-même l'ini- 
tiative de l'acte de prêt qu'il a constaté, l'a préparé et 
conduit en dehors de son client, est devenu le mandataire 
ou le negotiorum gésier de la partie dont il a géré l'affaire; 
qu'à ce titre il est responsable, vis-à-vis cette partie, de 
toutes les fautes qu'il peut commettre dans l'exercice de son 
mandat ; -— Attendu qu'il n'est pas contestable que le 
notaire V... a passé les prêts en question, avec le concours 
des emprunteurs et d'un clerc de son élude, acceptant pour 
le prêteur ; qu'il n'a jamais mis en présence les emprun- 
teurs et Lemaire ; que ce dernier n'a jamais été à même 
d'apprécier lui-même la valeur hypothécaire des immeubles 
donnés en garantie ; que les prêts faits avec des fonds que 
ledit Lemaire possédait dans l'étude dudit notaire, l'ont été 
absolument en dehors de la présence dudit préteur ; que 
le notaire a, par conséquent, été le negotiorum gestor de 
son client Lemaire ; — Attendu que V... fait observer, à la 
vérité, que le clerc qui, aux actes de prêt, a agi et accepté 
pour le prêteur, était le frère de celui-ci ; que, sans doute, 
il était clerc dans l'office, mais investi d'une situation par- 
ticulière d'autorité vis-à-vis de son patron et parfaitement 
apte, d'ailleurs, à diriger les intérêts de son frère et à 
estimer la valeur du gage hypothécaire ; que lui seul a géré 
les deniers du prêteur ; que lui seul, par conséquence, a 
encouru une responsabilité, s'il peut en exister une ; -~ 
Attendu, en fait, que la parenté alléguée entre le prêteur et 
le clerc de l'office, qui a accepté pour lui, n'est pas contes- 
tée ; mais que cette parenté ne saurait dégager la respon- 
sabilité du notaire, à moins qu'il ne fût établi que le clerc 
de V... avait reçu de son frère mandat de le représenter, 
d'agir pour son compte ; — Attendu que la preuve de ce 
mandat n'est point rapportée ; — Attendu que le notaire 
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est donc responsable des fautes qu'il peut avoir commises. 

En ce qui touche le prêt Devos du 1 er mai 4883 et le 
prêt Duvinage du 4 septembre 1884 : — Attendu qu'il 
suffit de rapprocher le chiffre du prêt du résultat des 
ordres ouverts sur les immeubles qui devaient les garantir, 
pour que la faute lourde apparaisse ; — Attendu, en effet, 
pour le premier, que Lemaire, créancier de 5,088 fr. 13 
cent., a été colloque seulement pour 1,760 fr. 56 cent.; 
que, pour le second, il n'a même pas été colloque ; qu'il 
n'est donc pas contestable que, pour ces deux prêts, les 
intérêts du prêteur ont été sacrifiés ; — Attendu que le 
notaire qui ne cherche pas, d'ailleurs, à expliquer ces 
résultats désastreux par la dépréciation subite de la pro- 
priété immobilière, n'offre pas d'établir que les immeubles 
hypothéqués présentaient, au jour où le prêta été contracté, 
une garantie suffisante ; que sa responsabilité existe donc 
pour ces deux prêts. 

Quant au prêt Haccou-Guelton contracté le 21 avril 1885: 
— Attendu que le préjudice éprouvé de ce chef par le 
sieur Lemaire, à la suite de la vente sur. saisie des immeu- 
bles hypothéqués, a été fort peu important ; qu'il n'est donc 
point établi que les sûretés qui garantissaient ce prêt aient 
été insuffisantes, lorsque le contrat a été reçu^ en 1885, 
par V..., et que celui-ci ait, dans l'accomplissement de son 
mandat, commis une faute le rendant passible de dommages- 
intérêts de ce chef ; — Par ces motifs, etc. 

Du 30 janvier 1893. 1 re Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés.; Minist. publ., M. Blondel, avoc. -gén. ; Avoc., 
M es de BeaulieuetAllaerl; Avou., M es Coppin et Parenty. 



Douai, f " Chamb. civ., 10 avril 1893 

ACQUIESCEMENT. — demande principale. — garantie. 

EXÉCUTION DE LA CONDAMNATION SUR LA GARANTIE. 

L'exécution, même sans réserves, par le garant, de la 
condamnation prononcée contre lui au profil du garanti, 
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n'impliquant pas de sa part acquiescement aux autres 
chefs du jugement, il est donc encore recevable, dans ce 
cas, à relever appel de ce jugement contre le demandeur 
principal (1). 

(Desurosne C. Vaissier) 

Le sieur Vaissier ayant fait saisir chez le sieur Vellinger 
des savons fabriqués par le sieur Desurosne, prétendant 
qu'ils étaient revêtus d'une marque imitant frauduleuse- 
ment celle qui lui appartenait, les assigna l'un et l'autre 
devant le Tribunal civil de Lille pour s'entendre faire 
défense de fabriquer ou mettre en vente les savons de leur 
fabrication ou de leur, commerce sous les étiquettes contes- 
tées et les faire condamner en des dommages-intérêts et 
en la publication du jugement à intervenir, le tout solidai- 
rement. De son côté, le sieur Vellinger introduisit une 
action en garantie contre le sieur Desurosne. 

Le Tribunal, ayant fait droit à la demande de Vaissier en 
ce qui concerne les deux défendeurs, condamna également 
Desurosne à garantir Vellinger des condamnations pronon- 
cées contre lui. A la suite de ce jugement, le sieur Desu- 
rosne exécuta les condamnations qui lui incombaient au 
profit de Vellinger, et interjeta appel contre Vaissier. Celui- 
ci lui opposa une fin de non-recevoir tirée de l'exécution 
du jugement ; mais la Cour la repoussa par l'arrêt qui suit : 

ARRÊT 

LA COUR : — Sur la fin de non-recevoir opposée par 
Vaissier à l'appel interjeté par Desurosne et tirée de ce que 
l'appelant aurait exécuté le jugement dont il a relevé appel : 
— Attendu que Vaissier avait mis en cause devant le 
Tribunal : 1° Desurosne, qu'il accusait d'avoir frauduleu- 
sement imité les étiquettes sous lesquelles il enveloppe ses 
savons dits « des Princes du Congo » et aussi pour lui 
avoir fait une concurrence déloyale ; 2° Vellinger, pour 
avoir mis en vente et livré au public des savons fabriqués 



(t) Comp. Req., 13 mars 1876 (D., 1877, 1, 219-220). Cass., 
4 janvier 1881 (D., 1881,1, 126). 
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par Desurosne et revêtus de ces marques frauduleuses ; 
— Attendu que Vellinger, tout en concluant au mal fondé 
de la demande, a appelé en garantie Desurosne son vendeur, 
pour que celui-ci le relève des condamnations qui pourraient 
être prononcées contre lui ; — Attendu que le Tribunal, 
après avoir déclaré bien fondée la demande de Vaissier et 
condamné notamment Desurosne en 300 francs et Vellinger 
en 50 francs de dommages-intérêts, a dit que Desurosne 
devait garantir Vellinger en principal, intérêts et frais, des 
condamnations prononcées à sa charge ; — Attendu que, 
dans ces conditions, Desurosne a exécuté le jugement en ce 
qui touche la garantie proclamée et sa responsabilité au 
regard de Vellinger affirmée ; qu'il a complètement désin- 
téressé ce dernier, de sorte qu'il est resté seul vis-à-vis de 
Vaissier, contre qui il a relevé appel ; — Attendu que 
Vaissier est mal venu à invoquer cette situation pour 
repousser l'appel de Desurosne; que celui-ci n'a point, en 
effet, exécuté le jugement dont est appel ; qu'en réglant, 
vis-à-vis de Vellinger, le dommage possible et en se recon- 
naissant, par conséquent, tenu à le garantir des condam- 
nations, ce qu'il n'a jamais contesté d'ailleurs dans ses 
conclusions de première instance, Desurosne a reconnu 
sans doute qu'il était obligé à couvrir Vellinger de ces 
condamnations, mais qu'il n'a nullement reconnu l'existence 
et la légitimité des dommages prononcés par le jugement 
au profil de Vaissier ; que l'acquiescement à la demande 
en garantie n'implique nullement l'acquiescement aux 
autres chefs de la décision judiciaire ; que l'appel est donc 
recevable. 
Au fond, etc. (sans intérêt). 

Du 10 avril 1893. l r « Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minisl. publ., M. Lanio, subst. du proc.-gén.; 
Avoc, M e8 Devimeux et Fauchille (du barreau de Lille) ; 
Avou., M es Parenty et Fau ville. 
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Oa«al. t M Chamh. ci*., 18 avril 189S 

CHEMIN DE FER. — tarif spécial. — responsabilité. — 

PREUVE. 

L'adoption par V expéditeur d'un tarif spécial exonérant lu 
Compagnie de la responsabilité des avaries de roule, * 
pour effet de la décharger de la présomption de faute 
gui pèse de droit sur le voiturier, en cas d'avaries, pour 
mettre la preuve de celte faute à la charge du transpor- 
teur (1 ). 

Une Compagnie de chemin de fer n'est pas en faute d'avoir 
fourni pour le transport du bétail des wagons ne présen- 
tant au plancher ni arêtes, ni rainures, qui permet- 
traient aux animaux de résister tans glisser aux coups 
de iampons auxquels le$ wagons de marchandises sont 
exposés dans les trains de petite vitesse, si les wagons 
fournis sont conformes aux modèles approuvés par l'Ad- 
ministration supérieure et s'il n'est pas établi d'ailleurs 
que ces wagons ont été, au cours de la route, soumis à 
des heurts exceptionnels. 

(Chemin de fer du Nord C. Hette) 

Le sieur Hette avait confié à la Compagnie de chemin 
de fer du Nord plusieurs vaches à transporter. À l'ouver- 
ture du wagon, à destination, Tune des vaches fui trouvée 
blessée; elle avait, pendant la route, glissé sur le plan- 
cher du wagon et gisait dans le fond, écartelée. Sur le 
refus du propriétaire de prendre livraison de l'animal 
blessé, tin procès s'engagea devant le Tribunal de Com- 
merce de Béthune qui statua par le jugement qui suit ; 

JUGEMENT. 

Attendu que la Compagnie du Nord demande que Hette 
soit tenu d'enlever de la gare de Lens une vache qu'il s'est 
expédiée à lui-même, le19 janvier 1893, par petite vitesse 
de la gare de Doullens aux conditions du tarif spécial P. V. 
n° 1 et dont il refuse de prendre livraison el en outre de 
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(1) Jurisprudence constante. 
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payer loos frais de magasinage et des dommages-intérêts à 
libeller par état; — Attendu que Helte, prétendant que 
par te fait de la Compagnie du Nord, la vache dont s'agit 
a été abîmée et avariée dans le transport, refuse d'en 
prendre livraison et conclut reconventionnellement à ce 
que la Compagnie du Nord soit condamnée à lui payer la 
somme de 430 francs pour valeur de la vache, 80 francs 
pour les frais d'achat et 200 francs à titre de dommages- 
intérêts; qu'il offre subsidiairement de prouver que le 
wagon ayant servi au transport ne remplissait pas les con- 
ditions requises pour cet usage et que c'est sous l'action 
d'an tamponnement que l'animal, objet du litige, a glissé 
et s'est écartelé ; — Attendu que l'acceptation par 
l'expéditeur du tarif spécial ne saurait avoir pour effet 
d'affranchir la Compagnie du chemin de fer du Mord des 
fautes commises par elle ; qu'elle a seulement pour consé- 
quence d'exonérer la dite Compagnie de la présomption 
légale de faute et de mettre la preuve de celte faute à ta 
charge de celui qui l'invoque ; — Attendu qu'en l'espèce, 
la faute de la Compagnie du Nord résulte, dès à présent, 
des circonstances de la cause, sans qu'il soit besoin de 
recourir à l'enquête sollicitée par Hette ; que cette faute 
se déduit delà nature même de l'avarie survenueà l'animal; 
qu'il est constant, en effet, que cet animal se trouvant en 
bon état lors du chargement, ayant été installé dans le 
wagon dans des conditions suffisamment bonnes, n'a pu 
glisser que sous l'action d'un tamponnement produit en 
cours de route ; — Attendu que dans ces circonstances il 
y a lieu de débouter ta Compagnie du Nord de sa demande; 
et statuant sur la demande reconventionnelle, etc. 

Sur l'appel de la Compagnie du chemin de fer du Nord., 
la Cour rendit l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA CODR ; — Attendu que le sieur Anicet Hette, s'est 
expédié à lui-même, par la gare de Doullens, 5 vaches ; 
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que cette expédition a été faite le 19 janvier 1893, aux 
conditions du tarif spécial P. V. n° 1, demandé par Hette ; 
— Attendu qu'à l'arrivée à Lens du wagon dans lequel 
les animaux avaient voyagé en petite vitesse, une des 
vaches a été trouvée couchée; que Ton constata que cette 
béte qui ne pouvait plus se relever et qui est morte depuis, 
avait subi des blessures graves pendant le voyage ; qu'elle 
était " écartelée "; — Attendu que le sieur Hette, ayant 
refusé de prendre livraison de la vache et demandant à la 
Compagnie du chemin de fer du Nord le prix d'achat de 
cet animal, plus des dommages intérêts, la Compagnie lui 
a fait sommation d'enlever la vache dans les 24 heures, de 
payer les frais de magasinage, avec dommages à libeller 
par état ; — Attendu que la Compagnie du chemin de fer 
du Nord, pour dégager sa responsabilité de l'accident dont 
la vache a été victime, invoque le bénéfice du tarif spécial 
demandé par l'expéditeur des animaux lui-même, et 
d'après lequel elle ne doit pas répondre des déchets et 
avaries qui peuvent survenir aux objets qu'elle transporte ; 
— Attendu qu'il est incontestable que la clause susdite 
n'a point pour effet de dégager la Compagnie des pertes, 
déchets ou avaries survenus par sa faute, en cours de route, 
aux marchandises qu'elle transporte; que cette clause a seu- 
lement pour conséquence de déplacer la charge de la preuve 
qui doit être faite en justice; que le voiturier responsable en 
principe, à moins qu'il démontre que l'accident est survenu 
par cas fortuit, force majeure, etc.», n'est plus, si le con- 
trat renferme la clause susdite, tenu du dommage que 
dans le cas où son adversaire, assumant la charge de la 
preuve, démontrerait que le dommage est advenu par la 
faute de ce voiturier; qu'il est donc incontestable que les 
blessures de la vache et la mort de cet animal ne peu- 
vent engager la responsabilité de la Compagnie du chemin 
de fer du Nord qu'à la condition qu'elles se rattachent à 
une faute commise par la dite Compagnie ; — Attendu que 
cette démonstration n'a point été faite ; qu'il est établi, 
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sans aucun doute, que la Compagnie a reçu l'animal en bon 
état, puisqu'elle Ta admis à être transporté sur sa ligne 
sans protestation ni réserves ; qu'à l'arrivée, la vache était 
avariée et que, par conséquent, l'avarie s'est produite pen- 
dant le trajet ; — Mais attendu que l'expéditeur doit encore 
établir que cette avarie même est la conséquence d'une 
faute de la Compagnie; que, à la vérité, pour le démon- 
trer, l'expéditeur allègue que la Compagnie a commis une 
faute en faisant voyager les animaux dans un wagon mal 
aménagé, ne présentant ni arêtes, ni rainures, qui permet- 
tent aux animaux de se tenir sur leurs pattes, et de résis- 
ter, sans glisser, aux coups de tampons auxquels les 
wagons de marchandises sont exposés dans les trains de 
petite vitesse ; — Mais attendu non seulement que 
l'expéditeur a accepté de faire voyager ses animaux dans 
le wagon désigné pour les recevoir, puisqu'il les a installés 
lui-même dans ledit wagon, mais qu'il ressort encore des 
dispositions du tarif spécial dont il a réclamé l'application, 
que la Compagnie lui a fourni le wagon qu'elle devait .lui 
donner ; que l'art. 6 de ce tarif dispose, en effet, que les 
transports seront faits dans des wagons à' bestiaux, d'où il 
résulte que la Compagnie doit fournir uniquement des 
wagons de cette espèce qui circulent sur son réseau ; 
qu'elle n'a donc commis aucune faute en mettant à la dis- 
position de llelte un wagon à bestiaux tel que celui qui a 
reçu les animaux et qui est conforme à ceux dont l'Admi- 
nistration supérieure a approuvé le modèle et dont la Com- 
pagnie fait usage; — Attendu que Ton ne saurait davan- 
tage prétendre que les coups de tampons qui, en cours de 
route, ont pu atteindre le wagon, ont déterminé la chute 
de la vache et, partant, ses blessures; qu'en effet, outre que 
cette affirmation n'est pas établie, il faudrait encore pour 
que ces heurts puissent être mis & la faute de la Compa- 
gnie, faire la preuve de leur fréquence inaccoutumée; que 
cette preuve n'est même pas offerte ; — Par ces motifs, 
la Cour, émendant, dit qu'il a été mal jugé, bien 
appelé, etc.. 
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Du 18 avril 1893. I^Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés.; Minist. publ., M. Lanio, subsl. du proc.-gén. ; 
Avoc, M es Dubois et Maillard ; Avou., M es Fauville et 
Hochart. 



Doaal. Chamb. corr., 8 février et 1 1 avril 1893 
et Cassation, 1 6 mars et 1 8 mal i 89S 

PEINE. — DÉTENTION PRÉVENTIVE. — IMPUTATION.— POINT 
DE DÉPART. — APPEL DU PRÉVENU. — ARRÊT CONFIRMATIF. 
— IMPUTATION. 

La détention préventive visée par l'art 24 du Code pén. f 
modifié par la loi du 45 novembre 1892, doit s'entendre 
de l'incarcération dans une maison d'arrêt, de justice ou 
de correction, faite au vu d'un mandat d'arrêt, de dépôt, 
ou d'une ordonnance de prise de corps, d'un individu mis 
en prévention. 

En conséquence, un condamné est mal fondé à prétendre 
que le temps écoulé entre son arrestation et celui de son 
incarcération constatée par un acte d'écrou régulier, doit 
être compris dans la détention préventive, imputable sur 
la durée de la peine prononcée contre lui. (1 tG espèce). 

La règle générale posée dans le nouvel art. 24 du Code pén. 
comprend le cas du condamné qui succombe dans (appel 
qu'il a relevé contre le jugement de condamnation. 

En conséquence, à quelque époque que se place la détention 
préventive subie par celui qui échoue dans son recours^ 
elle doit être imputée sur la peine, par cela seul que le 
jugement n'exclut pas expressément cette imputation. 
(2 e espèce). 

1 r * espèce. — (Dehouk C. Minist. publ.), 

A la date du 8 février 1893, la Cour d'appel de Douai, 
Chambre correctionnelle, a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT 

Attendu que par sa requête du 27 janvier 1883, Dehouk, 
condamné par arrêt de cette Cour, pour vagabondage et 
mendicité, à trois mois d'emprisonnement, prétend que la 
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peine prononcée contre lui et qu'il subit à la maison d'arrêt 
de Douai, a pour point de départ le 13 décembre 1892, 
date de son arrestation en flagrant délit à Bergues, et non, 
comme le soutient le ministère public, le 15 décembre 1892, 
date de son incarcération à la maison d'arrêt de Dunkerque; 
— Attendu que la détention préventive visée par l'art. 24 
Code pén., modifié par la loi. du 15 novembre 1892, doit 
s'entendre de l'incarcération dans une maison d'arrêt, de 
justice ou de correction d'un individu mis en état de pré- 
vention ; — Attendu que cette incarcération doit, aux 
termes des art. 110, 111, 603, 607 et suiv. Code instr. 
crim., 5 du décret du 11 novembre 1885 (D. P. 86, 4, 75), 
être constatée par un acte d'écrou dressé sur un registre 
séparé, tenu conformément aux instructions ministérielles 
du 26 août 1831 et 5 janvier 1832 (Jurisp. gên., v° Prisons 
et bagnes, n° 77 ; Gillet et Demoly, Analyse des circulaires, 
instructions el décisions émanées du ministère de la justice, 
3« édit., t. I, p. 459, 460, n° 2375, p. 465, n°2399 ; Le 
Poiltevin, Dictionnaire formulaire des parquets, t. II, v° 
Ecrou, p. 1 et suiv.); que cet acte doit indiquer l'état civil, 
la profession, le domicile de l'individu arrêté ; révéler 
les signes propres à établir son identité ; préciser la nature 
des mandats délivrés, la qualité des magistrats qui les ont 
signés, des agents qui les ont exécutés, fixer la date et 
l'heure exacte de l'entrée en prison ; être signé par les 
porteurs des mandats et par le directeur ouïe gardien-chef 
de la maison d'arrêt, de justice ou de correction ; que c'est 
seulement après la rédaction de cet acte, entouré des 
garanties attachées aux actes authentiques faisant foi 
jusqu'à inscription de faux, que commence l'incarcération 
ou, en d'autres termes, que l'arrestation est convertie en 
détention ; — Attendu que cette détention ne peut être 
requise et ordonnée que par les magistrats investis du 
pouvoir de mettre l'action publique en mouvement et 
expressément désignés par le Code d'instruction criminelle 
<art. 10, 40, 91, 94, 100, 193, 214) et par la loi du 20 
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mai 1863; qu'elle échappe à l'action des officiers de police 
auxiliaires du procureur de la République, des comman- 
dants ou agents de la force publique et, à plus forte raison, 
des particuliers autorisés cependant à mettre un individu 
en prévention, à l'arrêter même en cas de flagrant délit, 
mais non à délivrer les mandats ou ordonnances, prélimi- 
naires indispensables de la détention ; — Attendu que la 
détention préventive se compose donc de divers éléments 
substantiels ; en premier lieu, de l'incarcération dans une 
maison d'arrêt, de justice ou de correction, faite au vu du 
mandat de dépôt, du mandat d'arrêt, ou d'une ordonnance 
de prise de corps ; en deuxième lieu, de la mise en pré- 
vention ; qu'elle présente entre autres avantages celui de 
fixer avec certitude par la rédaction de l'acte d'écrou le 
point de départ de la peine, sans laisser de place à l'arbi- 
traire ; qu'il y a lieu de remarquer que, dégageant l'éco- 
nomie de la loi nouvelle, le rapporteur à la Chambre des 
députés, M. Graux, s'est exprimé ainsi : « Dorénavant, les 
condamnés à toute peine privative de la liberté bénéficie- 
ront en principe de l'imputation de la prison préventive 
sur la durée de leur peine », et que, sous l'empire de ce 
même sentiment, il donne comme équivalent aux mots 

détention préventive ceux de prison préventive ou de prison 
préalable, et non celui d'arrestation, rattachant toujours la 

détention préventive à l'idée d'une incarcération (Journal 
officiel; Chambre, Documents parlementaires, Annexe 
n° 2378, session extraordinaire de 1892, p. 2232 et suiv.); 
— Attendu qu'on ne saurait donc assimiler à la détention 
préventive l'arrestation momentanée, la mise en surveil- 
lance, la garde à vue, la conduite devant le magistrat 
compétent, imposées temporairement à un individu par des 
officiers de police auxiliaire ou de simples particuliers, 
agissant en cas de flagrant délit, sans mandat, sans être 
astreints à l'obligation de dresser un procès-verbal ; qu'en 
pareil cas, le point de départ de la peine resterait indéter- 
miné, ne pourrait être établi qu'à l'aide d'enquêtes contra- 



( 315) 

dictoires et suscitant des contestations que les Tribunaux 
ne sauraient toujours solutionner en temps utile, à raison 
de la courte durée de l'emprisonnement ou de la tardivité 
de la réclamation ; que le juge n'a pas le pouvoir, surtout 
en matière pénale, de résoudre par voie d'interprétation 
une question que le législateur n'a ni tranchée, ni examinée 
et qu'il s'est par suite réservée, comme celle de la répara- 
tion à accorder au détenu préventif reconnu innocent en 
faveur de qui intervient une ordonnance de non-lieu ou 
une sentence d'acquittement ; que l'on objecte vainement, 
en s'appuyanl sur le rapport précité, que la détention subie 
en pays étranger et le dépôt à la préfecture de police d'un 
individu condamné à l'emprisonnement doivent être impu- 
tés sur la durée de la peine ; qu'en effet, dans la première 
hypothèse, la détention subie en pays étranger, aux fins 
d'une extradition, a été nécessairement précédée, d'après 
les traités internationaux, d'une arrestation faite en vertu 
d'un mandat d'arrêt ou d'une ordonnance de prise de corps ; 
que l'incarcération qui s'en est suivie a été constatée par 
un acte d'écrou ou tout autre acte équivalent ; que les 
détentions préventives à l'étranger et en France se compo- 
sent donc des mêmes éléments et qu'il est rationnel de les 
imputer l'une et l'autre sur la durée de la peine en confor- 
mité des principes ci-dessus rappelés ; que la deuxième 
hypothèse vise l'application de l'art. 23 et non celle de 
l'art. 24 Code pén.; qu'elle prévoit le cas d'un dépôt à la 
préfecture de police d'un individu arrêté en vertu d'un 
jugement ou d'un arrêt de condamnation ; qu'en émettant 
l'opinion que le dépôt d'un condamné à la préfecture de 
police devait être imputé sur la peine encourue, le rappor- 
teur n'a pu vouloir interpréter le sens des expressions, 
détention préventive, de Tari. 24 Gode pén., puisque l'indi- 
vidu arrêté n'était ni prévenu, ni détenu ; qu'il suit de là 
que Dehouk est mal fondé à prétendre que le temps écoulé 
entre son arrestation et celui de son incarcération consta- 
tée par un acte d'écrou régulier doit être compris dans la 
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détention préventive imputable sur la dorée de hr peine 
prononcée contre lui par l'arrêt de la Cotff d'appel de 
Douai du 1 er février dernier ; — Par ces motifs, dît que te 
point de départ de la détention préventive snbie par Dehouk 
doit être fixé au 15 déc. 1892, date de son incarcération 
à la maison d'arrêt de Dunkerque ; — Rejette les conclu- 
sions prises par Dehouk dans sa requête en date du 27 
janvier 1893. 

Pourvoi en cassation par Dehouk: 

ARRÊT. 

LA CODR ; — Sur le moyen pris de la violation de la 
loi du 15 novembre 1892 en ce que l'arrêt de la Cour 
d'appel de Douai a fixé le point de départ de la détention 
préventive subie par le demandeur au 15 décembre 1892, 
date du mandat de dépôt décerné contre. lui par le juge 
d'instruction de Dunkerque, et non au 13 décembre, date 
à laquelle il a été arrêté à Bergues en flagrant délit de 
mendicité ; — Attendu que dans l'économie du Code instr. 
crim., l'arrestation d'un individu surpris en flagrant délit 
n'est qu'une mesure de police essentiellement provisoire 
exécutée sans formalités spéciales, exclusive de tout em- 
prisonnement proprement dit, qui a pour but de placer 
l'inculpé sous la main de la justice et de le faire compa- 
raître devant le magistrat compétent pour décider s'il doit 
ou non être mis en état de détention ; — Attendu que la 
détention, au sens juridique du mot, est une mesure d'ins- 
truction, entourée de formes solennelles, qui ne commence 
qu'au moment où le magistrat, après avoir interrogé 
l'inculpé, délivre contre lui un mandat de dépôt ou d'arrêt 
et le fait conduire à la maison d'arrêt dans laquelle son 
incarcération est régularisée par une inscription sur Je 
registre d'écrou ; — Avtendu que le législateur de 1892, en 
modifiant l'ait. 2-4 Code pén., et en décidant que la déten- 
tion préventive serait intégralement déduite de la durée de 
ta peine prononcée, à moins qu'il n'en eût été autrement 
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ordonné, a laissé à ce terme sa valent légale et n'a ni 
expressément ni implicitement dérogé à cet égard aux 
dispositions du Code d'instruction criminelle ; — Attendu, 
dès lors, que l'arrêt entrepris, en fixant au jour du mandai 
de dépôt décerné contre Dehouk le point de départ de U 
détention préventive, loin d'avoir violé la loi du 15 novetn- 
ire 1892, en a fait une exacte application ; — Par ces 
motifs, rejeiie. 

Du 16 mars 1893. Cour de cassation. 

2 e espèce: (Delelombe C. Minist. publ.) 

A la date dn 1 1 avril 1893, la Cour d'appel de Douai a 
readdn l'arrêt suivant : 

ARRÊT 

Attendu, «n droit, qu'aux termes de l'art. 24 § t« r €ode 
pén. modifié par la loi du 15 novembre 1&92, la détention 
préventive doit être intégralement imputée, à moins d'tme 
décision contraire du juge sur la durée de la peine pro- 
noncée par le Tribunal, la Cour d'assises ou la Cour d'appel 
statuant comme premier degré de juridiction ; — Attendu 
.que le paragraphe 2 du même article dispose que, en cas 
d'appel on de pourvoi en cassation, le temps de la déten- 
tion préventive, écoulé entre la date du jugement et celui 
de l'arrêt définitif, sera imputé sur la durée de la peine, si 
le recours contre la sentence du premier degré de juridic- 
tion n'a point été formé' par le condamné ou si, ayant été 
formé par lui, sa peine a été réduite sur son appel ou à la 
sorte de son pourvoi ; — Attendu que la loi du 15 novem- 
bre 1892, en réglementant, au point de vue de l'imputation 
de la détention préventive sur la durée de la peine, deux 
des situations faites à un condamné devant le deuxième 
degré de juridiction ou devant la Cour de cassation, n'a 
point envisagé le cas où le recours de ce condamné n'aurait 
été suivi d'aucun succès, même partiel, en vue d'une 
réduction fie peine ; que Ton peut induire du silence de la 
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loi que le système antérieur du Code pénal qui, dans cette 
hypothèse, considérait la peine comme suspendue par le 
recours, a été maintenu ; que la discussion de la loi au 
Sénat et à la Chambre des députés montre bien, en effet, 
que telle a été la volonté arrêtée du législateur ; qu'au 
Sénat, l'objet d'un amendement présenté par M. de Casa- 
blanca sur le nouvel art. 24 Code pén., amendement qui 
est devenu le deuxième paragraphe de cet article, tendait 
au maintien de l'ancienne législation ; qu'à la Chambre 
des députés, le rapporteur, sans soulever d'objection, s'est 
exprimé sur ce point avec une précision qui écarte le doute: 
« Le recours du condamné, dit-il, s'il succombe, lui fait 
perdre le bénéfice de l'imputation obligatoire prévue par le 
deuxième paragraphe de l'art. 24, pour la période comprise 
entre le jugement et l'irrévocabililé de la condamnation » 
(D. P. 93, 4, 2, col. 3). Plus loin il ajoute : « Si le con- 
damné n'a pas obtenu une réduction de peine, s'il y a 
confirmation ou aggravation à la suite de son recours, il 
perd le bénéfice de l'imputation pendant la période de 
détention postérieure à la décision primitive, soit qu'il ait 
formé opposition, soit qu'il ait interjeté appel, soit qu'il se 
soit pourvu en cassation > (Journal officiel, Chambre, 
Documents parlementaires, annexe n° 2.178, Session extraor- 
dinaire de 1892, p. 2232 et suiv., et spécialement, p. 2237, 
3 e col.) ; que prétendre, avec le requérant, que l'imputation 
serait toujours acquise de droit au condamné devant le 
deuxième degré de juridiction, serait lui assurer en appel 
une condition meilleure que celle qui lui est faite par la loi 
en première instance, les magistrats du deuxième degré de 
juridiction ne pouvant, sur son seul appel, aggraver sa 
situation, et, par conséquent, ordonner qu'il sera privé en 
totalité ou en partie du bénéfice de cette imputation, ce 
qui reviendrait à dire qu'il ne serait attaché aucune peine' 
à l'appel téméraire ou de pur caprice que la loi, contraire- 
ment à son texte et à l'équité, aurait créé à son insu un 
troisième cas d'imputation obligatoire ; qu'on objecte à 
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tort que l'appelant qui succombe a pu avoir les raisons les 
plus sérieuses pour croire son recours légitime ; que sa 
détention postérieure à la décision primitive est .susceptible 
d'être prolongée outre mesure par une expertise, une 
maladie ou par toute autre cause de force majeure, et qu'il 
serait, en pareil cas, inique de le punir d'avoir exercé un 
droit puisé dans la loi; — Attendu, en effet, que si l'impu- 
tation de la détention postérieure à la condamnation sur la 
durée de la peine n'est pas obligatoire (art. 24, § 2, Code 
pén.) au profit du condamné qui succombe en appel, elle 
peut être facultativement accordée par le juge du deuxième 
degré de juridiction, appréciateur des circonstances de fait 
et investi par la nouvelle loi d'un pouvoir égal à celui du 
juge du premier degré de juridiction ; que les inconvénients 
signalés de l'imperfection prétendue de la loi n'existent 
donc pas en réalité ; — Attendu, en fait, que la Cour de 
Douai, par son arrêt du 22 mars 1893, a confirmé le juge- 
ment du 1 er mars précédent du Tribunal correctionnel de 
Lille qui avait condamné Deletombe à la peine de un an et 
un jour d'emprisonnement pour vol ; — Attendu que la 
Cour n'a point ordonné que le temps de la détention pré- 
ventive écoulé entre le jour du jugement et celui de l'arrêt 
serait déduit de la durée de la peine encourue ; que c'est 
donc sans droit que Deletombe prétend faire imputer sur 
la durée de cette peine le temps de cette détention posté- 
rieure à la condamnation primitive ; — Par ces motifs, 
rejette la requête. 

Sur le pourvoi de Deletombe, cet arrêt fut cassé par les 
motifs qui suivent : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Sur le moyen d'office pris de la violation 
de l'art. 24 Code pén., modifié par la loi du 15 novembre 
1892 : — Attendu, en fait, que Deletombe a été condamné, 
par jugement du Tribunal correctionnel de Lille, en date 
du 1 er mars, à un an et un jour de prison, et que ce juge- 
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tneirt, qui ne contient aucune disposition excluant l'impu- 
tation de la détention préventive sur la durée de la peine, 
a été, sur l'appel du condamné, purement et simplement 
confirmé par arrêt de la Cour de Douai, en date du 22 mars; 
— Attendu que, dans ces conditions, le procureur général 
ayant déclaré à Deletombe que la détention préventive à 
laquelle il avait été soumis du 1 er au 22 mars ne serait pas 
déduite de la durée de sa peine, Deletombe s'est pourvu, 
par requête auprès de la Cour de Douai, Chambre correc- 
tionnelle, pour faire décider que cette déduction aurait 
lieu, et que sa requête a été rejetée, à la date du 11 avril, 
par l'arrêt attaqué ; 

En droit : — Attendu que d'après le premier paragraphe 
de l'art. 24 susvisé, la détention préventive doit être inté- 
gralement déduite de la peine prononcée par lejugement ou 
l'arrêt, à moins que le juge n'ait ordonné, par une disposi- 
tion spéciale et motivée, que cette déduction n'aurait pas 
lieu ou n'aurait lieu que pour partie ; — Attendu que les 
termes mêmes de ce texte excluent toute distinction d'épo- 
que, et que, pour être vraiment intégrale, la déduction 
doit s'appliquer, non seulement à la détention préventive 
qui a précédé la condamnation, mais encore à celle qui se 
place entre la condamnation prononcée et la condamnation 
devenue irrévocable ; — Attendu que le même article, 
dans son second paragraphe, visant exclusivement le cas où 
le condamné n'a pas exercé de recours et le cas où son 
recours lui a procuré une réduction de peine, refuse alors 
au juge le droit d'ordonner que la détention préventive 
comprise entre la date du jugement ou de l'arrêt et le 
moment où la condamnation devient irrévocable ne sera 
pas déduite de la durée de la peine, mais que cette disposi- 
tion, qui reproduit un tempérament que, dans les deux 
cas précités, l'ancienne législation elle-même apportait à sa 
rigueur, n'implique, en aucune façon, le maintien, même 
partiel, de cette rigueur à l'égard du condamné qui suc- 
combe dans le recours par lui exercé ; qu'au contraire, le 
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cas de ce condamné est manifestement compris dans la 
règle générale posée par le nouvel art, 24, et que, dès 
lors, à quelque époque que se place la détention préventive 
subie par celui qui échoue dans son recours, elle doit être 
imputée sur la peine, par cela seul que le jugement n'exclut 
pas expressément cette imputation ; — Et attendu qu'il 
suit de tout ce qui précède qu'en rejetant la requête de 
Delelombe, la Cour de Douai a formellement violé le nou- 
vel art. 24 Code'pén.; — Par ces motifs, casse, etc.. 

Du 18 mai 1893. Cour de cassation. 
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TUTELLE. — compte. — délai de l'art 472 code civ. 

— OMISSION. — TRAITÉ. — RATIFICATION. 

Le délai de dix jours, fixé par l'art. 472 Code civ., est 
franc ; il doit être observé à l'égard du mineur émancipé. 

La nullité résultant de l'inobservation de ce délai peut 
être réparée par la ratification, après dix jours francs, à 
partir de la reddition du compte, du traité intervenu 
entre le mineur et son tuteur ; notamment par son exécu- 
tion volontaire (1). 

Uarl. 472 Code civ. s'applique à la convention par laquelle 
le mineur émancipé, réglant avec son père les droits quHl 
possède du chef de sa mère dans la communauté et dans la 
succession de cette dernière, prend à sa charge le passif 
qui les grève, moyennant certains abandons qui lui sont 
consentis (2). 

(1) V. sur cette question : Cass., 5 juin 1850 (S., 50, 1, Tt4. 
D., 50, 1, 186). Demolombe, t. VIII, n° 95. Civ. cass., 21 janv. 
1889 (D., 1889, 1,421). 

(2) Quest. conlrov. Certains auteurs enseignent que l'art. 472 
ne doit s'entendre que des actes qui ont pour but de soustraire 
le luteur à l'obligation de rendre compte. V. Demolombe, t. VIII, 
n° 71 ; Aubry et Rau, 1. 1, § 121, p 492 ; Laurent, t. V, n° 155. 
Des arrêts se sont prononcés dans ce sens. Caen, 10 mars 1857 
(S., 58, 2, 413). Contra, Paris, 8 mars 1867 (S., 67, 2, 185). 
Cass., 7 fév. 1859 (D., 59, 1, 471. S., 59, 1, 304). V.aussi Douai, 
2 juill. 1880, Jurisp., t. XXXIX, p. 180. 
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(Guisset G. époux Goursault) 

Sur appel d'un jugement du Tribunal civil d'Àvesnes : 

ARRÊT. 

Attendu que, le 25 octobre 4884, est décédée à Saint- 
Hilaire, Clotilde Guisset-Sueur, laissant, pour seule et 
unique héritière, Gabrielle Sueur, intimée, sa fille natu- 
relle, alors mineure, et ayant institué par son testament, 
comme tuteur de cette dernière, son mari survivant, le 
sieur Cuisset ; — Attendu qu'en 1886, la mineure Sueur 
ayant été émancipée par son mariage avec Goursault, cette 
émancipation a rendu nécessaire la reddition de son 
compte de tutelle ; — Attendu que, pour parvenir à cette 
reddition de compte, il y avait obligation pour le tuteur, 
afin de déterminer les éléments de la fortune de sa pupille 
dont il était comptable, de provoquer la liquidation et le 
partage tant de la communauté que de la succession de la 
de cujus ; — Attendu qu'il a été procédé à ces opérations 
par acte devant M e de Clerfayts, notaire à Avesnes, le 18 
août 1886, en présence de Goursault, assistant et autorisant 
sa femme ; que cet acte qui, sur ce point, ne donne lieu 
à aucune critique, a attribué à la succession, à titre de 
reprises : 1° des meubles et objets mobiliers compris en 
l'inventaire dressé après le décès de la dame Sueur, le 
12 novembre 1884, et estimés à 9,958 fr. ; 2° la propriété 
d'une ferme dite « de la Tuilerie >, apportée en mariage 
par ladite dame Cuisset ; — Attendu que, pour remplir la 
dame Goursault de ses droits, il lui a été attribué : 1° la 
susdite ferme de la Tuilerie, et 2° tous les meubles, bes- 
tiaux et objets mobiliers se trouvant dans celte propriété ; 
— Mais attendu qu'au cours de la communauté Cuisset- 
Sueur, avaient été souscrites, par les époux Cuisset, la 
femme étant engagée comme caution de son mari, diverses 
obligations constituant à la charge tant de la communauté 
que de la succession, un passif important ; qu'au décès de 
la dame Cuisset, le seul actif de la communauté ne s'élevait 
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qu'à 3,000 fr. en espèces ; qu'à cette époque, Cuisset était 
devenu absolument insolvable ; qu'en présence de cette 
situation, il a été convenu entre les parties que, moyennant 
l'abandonnement qui lui serait fait des 3,000 fr. susvisés, 
la dame Goursault, renonçant au recours que lui conférait 
l'art. 1431 Code civ., se chargerait d'acquitter tout le passif 
de la communauté et de la succession ; — Attendu que 
cette convention, au moment où elle a été formée, était de 
nature à exercer une influence sur le compte non encore 
rendu par le tuteur ; qu'elle avait donc alors le caractère 
d'un traité entre la mineure émancipée et son tuteur, 
auquel étaient applicables les prescriptions de l'art. 472 
Code civ., auxquelles n'ont point dérogé celles de l'art. 480 
du même Code ; mais que les parties, lui reconnaissant 
elles-mêmes ce caractère, ont pris soin de stipuler que 
ladite convention ne constituerait qu'un simple projet à 
l'égard de la dame Goursault, soumis à la condition de son 
approbation, après les délais légaux d'examen et d'apure- 
ment du compte à rendre, pour devenir définitive seulement 
par le fait de cette approbation; — Attendu que, sous cette 
réserve, il a été ensuite procédé, par le tuteur, à la reddition 
de son compte ; que la dame Goursault, assistée de son 
mari, a reconnu avoir reçu copie de ce compte et des pièces 
à l'appui, se réservant d'examiner le tout pendant les délais 
voulus par la loi, pour ensuite l'approuver ou le contredire, 
suivant qu'il y aurait lieu ; — Attendu qu'il importe peu 
que ces diverses opérations et stipulations sus-mentionnées 
soient constatées par le même acte ; que toutes sont, par 
leur objet, indépendantes les unes des autres ; qu'elles 
peuvent et doivent être divisément appréciées ; — Attendu 
que, par acte reçu par le même notaire de Clerfayts, le 
28 août 1886, à 9 heures du matin, la dame Goursault, 
assistée et autorisée de son mari, réitérant la reconnais- 
sance de la réception du double de son compte et des pièces 
à l'appui, a déclaré avoir trouvé le tout exact et régulier, 
sauf certaines observations acceptées par son ex-tuteur ; 
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qu'en conséquence, toutes les parties ont dit accepter et 
approuver purement et simplement ledit compte et, par 
suite, tenir pour définitif l'acte de liquidation du 18 août 
précédent ; — Attendu, en droit, que cette approbation 
était prématurée ; qu'en exigeant que le mineur ait, pour 
l'examen de son compte, un délai de « dix jours au moins » 
depuis la remise du récépissé des pièces justificatives, le 
législateur a manifestement exprimé la volonté que ce délai 
fût plein et entier et compté par jours francs ; qu'en 
l'espèce, si le délai écoulé entre la remise du compte et 
son approbation, est bien de dix fois vingt-quatre heures, 
il n'est pas de dix jours francs ; qu'il est, dès lors, insuffi- 
sant ; — Mais attendu que, postérieurement à la date de 
celte approbation, les époux Goursault ont, par des actes 
géminés d'exécution du traité du 18 août, ratifié ce traité; 
que l'approbation hâtive de cet acte, le 28 août, n'en a pas 
entraîné la nullité, mais l'a rendu seulement annulable ; 
qu'ayant été précédé d'une reddition régulière du compte 
de tutelle et pouvant être valablement ratifié après un délai 
de dix jours francs à partir de la reddition de ce compte, 
son exécution volontaire, passé ce délai, a rendu les époux 
Goursault non recevables à le critiquer ; — Attendu que 
les considérations qui précèdent rendent sans objet l'action 
en responsabilité dirigée contre de Clerfayts. 

Par ces motifs, réformant, décharge l'appelant des con- 
damnations prononcées contre lui, etc.. 

Du 9 mars 1893. l re Chamb. civ. Prés,, M. Mazeaad, 
1 er prés.; Minist. publ., M. deSavignon, avoc.-gén.; Avoc, 
M 08 Barzilay (du barreau de Paris), Allaert et Delaby ; Avou., 
M e * Fauville, Hochart et Barbedienne. 



Douai. t" Chamb. civ. *4 ttv*il 1893 

PRIVILÈGE. — FAÇONNIER. — DROIT DE RÉTENTION. — 
DESSAISISSEMENT. — PERTE. — FAILLITE DU COMMETTANT. 
— - PRIX. — RAPPORT. 
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Le privilège reconnu au façonnier pour le prix de sa matn 
d y œuvre, sur la chose dont il a changé la forme et la 
valeur, au gré de la convention, et qui se traduit par un 
droit de rétention de cette chose jusqu'au paiement de sa 
façon, se perd par le dessaisissement de la chose façonnée. 

En conséquence, le prix de la façon, reçu contre la remise 
des marchandises façonnées, peut être sujet à rapport s'il 
a été reçu dans les conditions de l'art. 447 Code de comm. 

(Vantroyen G. syndic Verbrugghe) 

Sur l'appel d'un jugement du Tribunal d'Hazebrouck, on 
soutenait que la créance du façonnier, privilégiée sur la. 
marchandise qu'il avait façonnée, conservait son caractère 
au regard de la faillite du commettant, lorsque le dessaisis- 
sement avait eu lieu non pas spontanément, mais forcément 
contre le paiement de la façon effectué par le commettant. 
Que soumettre le façonnier à l'obligation du rapport pour 
les sommes reçues dans ces conditions, c'était manifeste- 
ment rendre illusoire le privilège que la loi a voulu lui 
accorder. Qu'il était équitable d'ailleurs, qu'ayant augmenté 
la valeur de la chose du failli, ce dont la masse créancière 
profitait, il fût admis à conserver les sommes qu'il avait 
reçues en paiement de celte plus-value (art. 2102, § 3, 
Code civ). 

Mais la Cour confirma le jugement par les motifs qui 
suivent : 

ARRÊT. 

Statuant sur l'exploit introductif d'instance, en date du 
26 décembre 1892 : — Attendu que, par décision du 16 
juillet 1892, enregistrée, le Tribunal d'Hazebrouck, jugeant 
commercialement, a prononcé la faillite de la Société Ver- 
brugghe et Duflos, négociants en toile ; que la cessation 
des paiements a été fixée, par ledit jugement, au 20 mai de 
la même année 1892; — Attendu que, quelque temps 
avant cette déclaration de faillite, les associés Verbrugghe 
et Duflos ont retiré des ateliers de Vantroyen un certain 
nombre de pièces de toiles qu'ils avaient confiées à cet 
ouvrier calandreur ; qu'ils lui ont remis, en paiement des 
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façons par lui données aux toiles, trois valeurs tirées sur 
des tiers et s'élevant ensemble à la somme de 2,903 fr.95; 
que cette remise a été faite le 18 juin 1892, c'est-à-dire 
après la date fixée pour la cessation des paiements; — 
Attendu que Rigobert-Deroubaix, agissant en qualité de 
syndic de ladite faillite, a demandé que Vantroyen soit tenu 
de rapporter à la masse de la faillite la somme de 
2,903 fr. 95, avec les intérêts ; qu'un jugement commercial 
en date du 31 décembre 1892, enregistré, rendu par le 
Tribunal d'Hazebrouck, a ordonné le rapport réclamé, par 
application des art. 446 et 447 Code de comm.; que Van- 
troyen a relevé appel de cette décision ; 

Adoptant les motifs des premiers juges : — Attendu, en 
outre, que si Vantroyen, en sa qualité d'ouvrier calandreur, 
a incontestablement un privilège sur les marchandises à lui 
confiées, qu'il a augmentées en leur appliquant sa main- 
d'œuvre, ce privilège consiste à pouvoir retenir les mar- 
chandises mêmes jusqu'à son paiement ; que, par consé- 
quent, pour exister, ce privilège comme son nom l'indique, 
exige la condition que les marchandises se trouvent encore 
en la possession de l'ouvrier; que seulement, dans ce cas, 
celui-ci peut exercer son droit de rétention ; — Mais 
attendu qu'il n'en est plus ainsi, lorsque l'ouvrier s'est 
dessaisi des marchandises ; qu'avec elles nécessairement 
ont disparu le droit de rétention et le privilège que cet 
ouvrier ne pouvait conserver qu'en retenant lesdites mar- 
chandises; — Attendu que Vantroyen expose, il est vrai, 
qu'il ne pouvait pas se dispenser de restituer les marchan- 
dises à ses commettants qui lui offraient le prix de sa main- 
d'œuvre ; que ce prix qu'il a reçu et qu'il prétend retenir 
représente les marchandises elles-mêmes, qu'il n'a aban- 
données qu'en compensation de son paiement total, non 
seulement assuré, mais effectué ; que si l'on venait à 
décider qu'il est tenu de rapporter à la masse, la conséquence 
qui s'imposerait aussitôt serait de faire disparaître le pri- 
vilège que la loi a voulu donner à l'ouvrier, puisqu'il suffi- 
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rait, pour l'obliger à rapporter, qu'il ait reçu son prix en 
dedans de la période suspecte ; — Mais attendu qu'il n'est 
pas permis d'étendre, par analogie, les dispositions de la 
loi en matière de privilège où tout est de droit étroit et 
doit être strictement interprété ; que si le législateur, pré- 
occupé d'assurer le paiement de l'ouvrier qui a façonné les 
marchandises, lui a donné la faculté exceptionnelle de 
retenir les objets qu'il possède encore, il n'a rien disposé 
pour le cas où cet ouvrier, abandonnant librement la pos- 
session des choses par lui travaillées, a reçu son paiement 
en argent ou en valeurs ; que l'on rentre alors sous l'appli- 
cation du droit commun des art. 446 et 447 Code de 
comm. ; — Attendu que le paiement ou la remise des 
valeurs est du 28 juin 1892, postérieur, par conséquent, 
à là cessation des paiements qui a été fixée au 20 mai de 
la même année ; qu'il est certain, par les motifs déjà 
exprimés par les premiers juges, que Vantroyen a reçu en 
pleine connaissance de cause de la cessation des paiements 
de ses débiteurs; que c'est donaâ bon droit que le Tribunal 
a ordonné que Vantroyen devrait verser aux mains du 
syndic la somme de 2,903 fr. 95, avec les intérêts judi- 
ciaires du jour de la demande ; qu'il y a lieu de confirmer 
le jugement au fond et sur les conclusions subsidiaires de 
Vantroyen tendant-à une enquête ; — Par ces motifs, etc.. 

Du 24 avril 1893. 1™ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
M es Victor Théry et de Beaulieu ; Avou., M« s Fauville et 
Fardel. 



Douai. **• Chamb. clf., ft8 avril 1893 

HYPOTHÈQUE LÉGALE. — séparation de corps. — 

PENSION ALIMENTAIRE. — RANG. 

La pension alimentaire allouée à la femme par le jugement 
de séparation de corps est garantie par son hypothèque 
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légale ; mais cette hypothèque ne prend rang qu'à la date 
du jugement (1). 

(Hanot C. Guillemonl) 

Sur appel d'un jugement du Tribunal civil d'Arras, la 
Cour a réformé par l'arrêt dont nous extrayons ce qui 
suit : 

ARRÊT 

LA COUR : — Attendu que l'appelante a, par le juge- 
ment qui prononçait sa séparation de corps, obtenu contre 
son mari une créance à titre de pension alimentaire ; — 
Attendu que l'art. 2121 Code civ. pose en principe que les 
droits et créances auxquels l'hypothèque légale est attri- 
buée sont ceux des femmes mariées sur les biens de leur 
mari ; que cet article s'exprime dans les termes les plus 
généraux et doit, par suite, comprendre la créance d'ali- 
ments comme toute autre créance que la femme pourrait 
avoir contre son mari ; — Mais attendu que cette hypothè- 
que ne peut prendre rang rétroactivement au jour du 
mariage ; — Attendu, en effet, qu'aux termes de l'art. 
2135, § 2, Code civ., l'hypothèque existe indépendamment 
de toute inscription au profit des femmes pour raison de 
leurs dots et conventions matrimoniales sur les immeubles 
de leur mari et à compter du jour du mariage ; qu'il ne 
s'agit, en l'espèce, ni de dot ni de convention matrimo- 
niale, mais bien d'une créance d'aliments résultant de la 
cessation de la vie commune et qui ne peut, dans le silence 
de l'art. 2135, remonter au-delà du jour où elle a été 
constituée et liquidée par justice ; — Attendu, en outre, 
que le système contraire conduirait à des conséquences 
fâcheuses pour les tiers, exposés à subir les conséquences 



(1) Cet arrêt a été cassé sur ce dernier point et le principe de 
la rétroactivité de l'hypothèque légale a été appliqué à la créance 
alimentaire par arrêt du 25 juin 1895. 
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d'une situation qu'ils ne peuvent prévoir ; — Par ces 
motifs, la Cour réformant le règlement provisoire, etc.. 

Du 28 avril 4893. 2«" Chamb. civ. Prés., M. Delaby(cons. 
fais, fond.) ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc-gén.; 
Avoc, M** Maillard et Allaert ; Avou., M es Fardel et 
Parenty. 

Douai. 1*» Chamfe. civ., *9 mal 1893 

FAILLITE. — DROIT DE RÉTENTION. — EXERCICE. — DIFFÉ- 
RENCE DES COURS. — USAGE DU MARCHÉ DE PARIS. — 
DOMMAGES-INTÉRÊTS. — NON RECEVABILITÉ. 

Le vendeur qui, en cas de faillite de son acheteur, exerce le 
droit de rétention qui lui est accordé par l'art. 577 Code 
de comm., ne peut réclamer, en outre, des dommages- 
intérêts. 

Il ne serait donc pas fondé à invoquer contre le syndic la 
clause de son marché, stipulant : qu'en cas de faillite de 
V acheteur, la résiliation des affaires engagées aurait lieu 
au cours moyen pratiqué le lendemain de la résiliation, 
et à réclamer, à titre de dommages - intérêts , la différence 
entre le prix de vente et celui inférieur, du cours moyen, 
au jour convenu (1). 

(C. et P. Devos C. Verriele et son liquidateur judiciaire) 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de commerce de 
Duûkerqoe du 6 décembre 1892, est intervenu l'arrêt 
suivant : 

ARRÊT 

Attendu que le sieur Verriele, négociant à Bergues, a 
été déclaré en état de liquidation judiciaire ; que la cessa- 
tion des paiements a été fixée au 10 mars 1892; que le 



(1) Y. Conf. Cass., 16 fév. 1887 (D., 1887, 1, 201) ; Code 
pratique des liquidations et faillites, par MM. Frémont et Cam- 
Wlin, 1. 1, n° 346. 
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sieur Ducrocq a été nommé liquidateur judiciaire ; — 
Attendu que les sieurs Devos, négociants à Paris, ont pro- 
duit à la liquidation Yerriele pour la somme totale de 
17,900 fr., comprenant : 1° une somme de 2,512 fr. 50 ; 
2» une somme de 7,425 fr.; 3° une somme de 7,962 fr. 50; 
— Attendu que la première production de 2,512 fr. 50 
n'est pas contestée ; qu'il reste donc seulement à statuer 
sur les deux autres s'élevant ensemble à la somme totale 
de 15,387 fr. 50; —Attendu que ces sommes représentent 
des différences sur des marchés de blé et d'avoine à livrer, 
non échus à l'époque de la cessation des paiements ; que 
les sieurs Devos soutiennent que, vendeurs de ces denrées, 
ils ont traité avec Verriele aux conditions et usages du 
marché de Paris ; que la cessation des paiements de l'ache- 
teur s'étant produite avant la livraison de marchandises, ils 
ont eu, par conséquent, la faculté de résilier le marché au 
cours du lendemain, c'est-à-dire de ne pas livrer la mar- 
chandise vendue et réclamer, en outre, à l'acheteur, la 
différence entre le prix de la vente et le prix de ladite mar- 
chandise au cours du lendemain de la résiliation ; qu'ils 
réclament ainsi un droit de rétention, plus un droit à des 
dommages-intérêts, pour le cas où le cours du lendemain 
se trouverait inférieur au cours accepté dans le contrat de 
vente ; — Attendu que le débat ne s'agite pas entre un 
vendeur et un acheteur qui n'a pas exécuté les obligations 
contractées par l'acte d'achat, mais entre un vendeur 
d'objets mobiliers et la masse des créanciers d'une faillite 
ou d'une liquidation judiciaire ; que les règles tracées au 
titre de la vente, par le Code civ., ne s'appliquent donc 
pas, et qu'il convient, pour déterminer les droits respectifs 
de chacune des parties, de se reporter aux dispositions que 
le Gode de comm. a édictées, lorsqu'il a précisément régle- 
menté la situation particulière de la faillite, et qui forment 
sa loi spéciale ; — Attendu que l'art. 577 accorde au ven- 
deur d'objets mobiliers, non encore délivrés au failli, ou 
qui ne lui auraient pas été expédiés, un droit particulier, 
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celui de considérer l'obligation synallagmatique, la vente, 
comme n'existant plus, et de retenir en sa possession les 
marchandises, à moins que le syndic réclame l'exécution 
du marché, à la condition de payer au vendeur le prix 
convenu ; que cette faveur accordée au vendeur de retenir 
sa marchandise et, dans tous les cas, de n'être jamais 
exposé à recevoir son paiement en monnaie de faillite, 
comme les autres créanciers y sont contraints, constitue un 
avantage que la masse doit subir, car il se trouve expres- 
sément écrit dans la loi des faillites ; — Mais attendu que 
cette exception au droit commun ne saurait être étendue ; 
que la faillite constitue, en effet, un état particulier, régi 
par ses règles propres, sans qu'il soit loisible d'en retran- 
cher ni d'y ajouter ; que l'exercice de la rétention a eu pour 
conséquence de replacer les parties dans la situation où 
elles seraient si la vente n'avait pas été faite ; — Attendu 
que, dès lors, si la loi adonné, ainsi qu'il vient d'être dit, 
au vendeur d'objets mobiliers non encore délivrés le droit 
de rétention, elle ne lui a pas accordé d'autre faculté; que, 
notamment, aucun texte ne lui donne, avec le privilège de 
retenir la marchandise, de se dégager par sa seule volonté 
d'un contrat issu du concours de plusieurs, le droit de 
demander des dommages-intérêts à raison de l'inexécution 
du marché ; que les sieurs Devos ne peuvent donc trouver 
dans la loi l'origine de leur prétention ; — Attendu que 
les demandeurs invoquent encore la convention elle-même 
passée avec Verriele et expressément faite aux conditions 
et usages du marché de Paris, parfaitement connus et 
acceptés par Verriele ; qu'ils soutiennent que l'art. 61 du 
règlement de Paris sur le marché des blés, et l'art. 53 du 
règlement sur le marché des avoines, disposant que, en cas 
de cessation ou même de suspension notoire de paiements, 
la réalisation de toutes les affaires engagées, doit avoir lieu 
au cours moyen, résultant des prix pratiqués le lendemain 
du jour où la suspension a été annoncée, ils ont le droit 
de se prévaloir de cette convention en ce qui touche les 
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marchés non échus, traités avec Verriele, et d'établir le 
cours moyen des blés et des avoines au lendemain du jour 
où ils ont connu la cessation des paiements de leur acheteur; 
que le cours moyen, se trouvant inférieur au cours du 
marché engagé, ils ont encore le droit, de par la convention 
précitée, de retenir les marchandises et de demander à 
l'acheteur, à titre de dommages-intérêts, la différence 
entre le cours actuel et le cours de la vente ; — Attendu 
que cette prétention, qui repose uniquement sur la conven- 
tion expresse des parties, n'est pas fondée ; qu'il est, en 
effet, de principe que, dans tous les contrats synallagma- 
tiques, la vente principalement, la loi sous-entend toujours 
la condition résolutoire, lorsque une partie n'exécute pas 
ses obligations, avec dommages-intérêts si l'autre partie 
établit qu'elle a éprouvé un préjudice ; que les dommages- 
intérêts devraient donc être accordés par la loi, dans tous 
les cas de cessation ou de suspension notoire de paiements, 
lorsque le vendeur, usant de l'art. 577 Code de coram., 
retient les marchandises et que le cours moyen est inférieur 
au cours de vente, sans qu'il soit besoin d'une convention 
expresse ; — Attendu qu'il n'en est pas ainsi, cependant ; 
que la rétention et, par suite, la résiliation a lieu, dans ce 
cas, sans dommages-intérêts, sans que le vendeur, qui 
bénéficie du privilège de ne pas livrer, ainsi qu'il devrait le 
faire, ses marchandises vendues, ait le droit de réclamer 
encore des dommages-intérêts ; qu'il importe peu, dès 
lors, que la condition soit expressément écrite dans le con- 
trat, puisque sous-entendue ou expresse, elle existe toujours; 
que son insertion expresse ne peut donc avoir aucune 
influence sur le résultat que la loi qui la considère, dans 
tous les cas, comme faisant partie de la convention, attribue 
au contrat ; — Attendu, en outre, que le prétendu droit de 
résolution, prévu par la convention, n'est, en réalité, que 
l'exercice du droit de rétention conféré au vendeur; que 
ce droit doit, par conséquent, s'exercer tel que la loi l'a 
organisé, sans que la volonté des parties puisse lui faire 
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produire un effet autre que celui prévu par le législateur ; 
— Attendu enfin, que les conventions librement consenties 
font la loi des parties, mais à la condition que ces conven- 
tions n'ont pas pour effet de faire échec aux dispositions de 
la loi, ce qui arriverait avec le système des appelants ; que 
s'il en était autrement, la clause invoquée ne tarderait pas 
à être imprimée dans tous les contrats, deviendrait prompte- 
ment de style et modifierait toujours l'art. 577 ; — Attendu 
qu'il résulte de ces constatations que les prétentions des 
appelants ne sont pas fondées. 

Sur les conclusions subsidiaires des appelants : — 
Attendu que, le 10 mars, Verriele n'était plus in bonis ; 
qu'il résulte de tous les éléments versés aux débals que les 
sieurs Devos, ainsi que les autres créanciers de la place de 
Paris, connaissaient, à cette date, la situation de leur débi- 
teur, qui ne pouvait plus légalement agir ; — Adoptant, 
sur toutes ces demandes, les motifs des premiers juges, en 
ce qu'ils n'ont rien de contraire à ceux qui viennent d'être 
déduits; — Attendu qu'il y a lieu de déclarer le présent 
arrêt commun avecle sieur Verriele; —Par ces motifs, etc.. 

Du 29 mai 1893. l re Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l« r prés.; Minisl. publ., M. Blondel, avoc.-gén.; Avoc.,M ea 
Allaert et Maillard ; Avou., M es Fauviile et Druelle. 



Douai. *** Chamb. civ., f "juin 1898 

CHOSE JUGÉE. — société. — action par mandataire. — 

POUVOIRS. — EXÉCUTION D'ARRÊT. 

Lorsque dans une instance suivie contre un Conseil de sur- 
veillance, par un actionnaire agissant en son nom et 
comme fondé de pouvoir d'un groupe d'actionnaires, con- 
formément à Vart. 47 de la loi du 24 juillet 4867, les 
pouvoirs ont été spécifiés dans la procédure ; que l'arrêt 
intervenu a prononcé les condamnations allouées au de- 
mandeur « en son nom et qualité qu'il agit > ; que les 
qualités de V arrêt, reprenant les noms du mandataire et 
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les dates des mandats, ont été réglées et maintenues après 
opposition, il y a chose jugée sur ta qualité du manda- 
taire et sur les pouvoirs qui lui appartiennent. 
En conséquence, la partie qui a succombé n'est pas receva- 
ble, au moment du règlement des condamnations, à 
remettre en discussion l'existence réelle ou légale des 
mandants ou l'étendue des mandats. 

(Consorts Banquart C. Dubrœucq) 

ARRÊT 

En ce qui concerne la justification réclamée par les 
consorts Banquart de l'existence réelle ou légale de ceux 
pour lesquels Dubrœucq prétend agir, ainsi que du mandat 
qui lui aurait été donné de recevoir les condamnations 
prononcées par l'arrêt de la Cour de Douai, du 3 décembre 
1892: — Attendu que l'instance solutionnée par l'arrêt 
sus-visé a été introduite et s'est poursuivie au nom de 
Dubrœucq déclarant agir, tant en son nom personnel, 
comme titulaire de 212 actions de la Société en comman- 
dite H. Deltour et C ie , que comme mandataire d'un groupe 
d'actionnaires de cette Société représentant le vingtième au 
moins du capital social, et exerçant le droit que lui confère 
l'art. 17 de la loi du 24 juillet 1867 ; que ledit arrêta 
prononcé les condamnations mises à la charge des consorts 
Banquart et autres au profit de Dubrœucq < en son nom 
et qualité qu'il agit » ; que les noms des actionnaires 
syndiqués, ayant constitué ledit Dubrœucq leur manda- 
taire, dans l'instance d'appel, dans laquelle est intervenu 
l'arrêt dont s'agit, ainsi que les dates des divers actes cons- 
titutifs des mandats donnés, ont été spécifiés et maintenus 
dans les qualités de cet arrêt, contradictoirement réglées 
après opposition, le 10 décembre 1892; qu'il y a, par 
suite, chose jugée, en ce qui concerne l'existence des man- 
dants au nom desquels a agi Dubrœucq ; la qualité de man- 
dataire de ce dernier et les pouvoirs qui lui appartiennent, 
de recevoir et de donner quittance des condamnations 
prononcées au profit de ses mandants ; que, dès lors, la 
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contestation des consorts Banquart, tendant à remettre en 
discussion ces points définitivement réglés», qui n'ont, 
d'ailleurs, jamais été critiqués par eux, alors que cette 
critique eût pu utilement se produire, est tardive et irre- 
cevable. 

Du 1« r juin 1893. 2*e Chamb. civ. Prés., M. Lemaire ; 
Minist. pubh, M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M es 
Dubron, Allaert et Victor Théry ; Avou., M 68 Barbedienne 
et Druelle. 



Douai, ta* Chamb. ©!▼., i« août 1898 

SAISIE-GAGERIE. — validation. — créancier saisissant. 

— CAUSE NOUVELLE DE CRÉANCE. — OPPOSITION SUR LE 
PRIX. — PROCÉDURE. 

Le propriétaire qui, après avoir pratiqué pour loyer échu 
une saisie-gagerie, validée par jugement et transformée en 
saisie-exécution, du mobilier de son locataire, et qui, 
avant la vente, voit sa créance s f accroître par V échéance 
de nouveaux loyers impayés, est (onde à procéder pour 
cette nouvelle créance par voie d'opposition sur le prix 
à provenir de la vente, en suivant les règles de l'art. 609 
Code proc. civ. Les formalités des art. 557 et suivants du 
même Code ne sont pas applicables dans ce cas (1). 

(Grawitz G. Barrois) 

Sur appel d'un jugement du Tribunal civil de Lille du 
21 février 1893, la Cour a rendu l'arrêt confirmatif 
suivant : 

ARRÊT 

LA COUR : — Statuant sur l'exploit introductif d'instance, 
en date du l er juillet 1892: — Attendu que Barrois, créancier 
de Grawitz pour loyers impayés, a fait pra tiquer, le 4 novem- 



(1) V. Carré, q. 2077 ; Lyon, 11 décembre 1860 (D , 61, 2, 
62. S., 61, 2, 491). Cass.,20 janvier 1862 (D., 62, 1, 337). 
Nancy, 28 août 1869 (D., 1871, 2, 211). 
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bre 1891, tine saisie-gagerie sur le mobilier garnissant ta 
maison louée ; que celte saisie-gagerie a été déclarée vala- 
ble par jugement du 3 février 1892 ; que Grawitz, ayant 
payé une partie de sa dette, s'est trouvé, au moment où il 
a été procédé à la vente, ne plus devoir que la somme de 
1,347 fr. 05 sur Gelle mise à sa charge par le jugement du 
3 février; que depuis ce jugement * Danois, dont la 
créance s'était accrue par l'échéance de nouveaux loyers 
impayés et pour d'autres causes, a fait signifier une opposi- 
tion au commissaire-priseur chargé de procéder à la vente; 
que deux autres créanciers de Grawitz ont également fait 
opposition ; que, le 7 juin 1892, le commissaire-priseur a 
vendu tout le mobilier de Grawitz pour la somme nette de 
7,687 fr. 60; — Attendu que l'appelant critique cette vente 
dont l'extension abusive lui aurait causé un préjudice, en 
rend Barrois responsable et lui demande des dommages- 
intérêts ; que les premiers juges l'ont, ajuste litre, débouté 
de sa demande et qu'il y a lieu de confirmer leur décision ; 
— Attendu, en effet, que Barrois, même après la saisie- 
gagerie opérée à sa requête, avait le droit, comme tout 
autre créancier, de faire opposition sur le prix à provenir 
de la vente, à raison des créances nouvelles qui lui étaient 
advenues ; que si sa qualité de saisissant devait le priver 
de ce droit, il se trouverait dans une situation plus défavo- 
rable que celle des autres créanciers, alors qu'au contraire 
la loi lui accorde, comme bailleur, un privilège qui le fait 
passer avant eux ; que, d'autre part, il n'est pas juste de 
dire que Barrois s'est fait opposition à lui-même, puisque 
c'est au commissaire-priseur, chargé de la vente, qu'il a 
signifié son opposition ; — Attendu qu'en faisant cette 
opposition, Barrois n'était pas tenu de se conformer aux 
règles tracées par les art. 557 et suivants Code proc. civ., 
en matière de saisie-arrêt ; qu'il n'avait pas à dénoncer 
son opposition au saisi, ni à l'assigner en validité; qu'exiger 
l'accomplissement de ces formalités aurait pour effet de 
retarder indéfiniment la vente, une opposition pouvant se 
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produire chaque fois que le commissaire-priseur serait sur 
le point d'y procéder ; que Popposilion faite à la suite d'une 
saisie, est soumise seulement aux formalités prescrites par 
l'art. 609 Code proc, et peut être formée sans litre ni 
permission du juge, sauf à être discutée quant à ses causes, 
lors de la distribution des deniers conformément à l'art. 
6î0 du même Code; que le commissaire-priseur devait' 
tenir compte tout à la fois et de la saisie initiale et des 
oppositions qui l'avaient suivie ; — Attendu que, par juge- 
ment du 21 février 1893, Grawirz a été, à bod droit, 
reconnu débiteur envers Barrois d'une somme de plus de 
10,000 fr., de beaucoup supérieure, par conséquent, à celle 
produite par la vente critiquée du 8 juin 1882 ; que 
Barrois, même après avoir absorbé le montant total de celte 
vente, restera encore créancier de son ancien locataire ; 
que celui ci n'est donc pas fondé à lui demander des dom- 
mages-intérêts pour le préjudice que la trop grande 
extension de cette vente lui aurait causé ; — Attendu que 
les premiers juges ont, avec raison, prononcé la résiliation 
du bail à la charge deGrawitz qui ne payait pas ses loyers; 
— Adoptant au surplus, sur tous les points, les motifs 
donnés par le Tribunal ; — Par ces motifs, etc. 

Du 1er août 1893. inChamb. civ. Prés., M. Mauflastre; 
Miuist. publ., M. Lanio, subst. du proc.-gén. ; Avoc, M es 
Maillard (du barreau de Paris) et de Prat ; Avou., M ei * 
Simart et Druelle. 



Casa., 9 novembre 1H03 

CHEMIN DE FER. — transports internationaux. — 

TARIF INTERNATIONAL COMMUN. — MARCHANDISES. ' 

RÉCEPTION. — PAYEMENT. — FIN DE NON-RECEVOIR. — 
RENONCIATION. — ART. 105 NOUVEAU CODE DE COMM. — 
DÉROGATION. — VALIDITÉ. 

Si la fin de non-recevoir édictée au profit du voiturier par 
l'art. 105 nouveau Code de comm. est d'ordre public, et si 
toute stipulation contraire est nulle et de nul effet, cette 

TOME l 22 
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dernière disposition^ est pas, aux termes du même article, 
applicable aux transports internationaux. 
Dès lors, un tarif international dûment approuvé, réglant 
les transports communs à effectuer entre une compagnie 
étrangère et une compagnie française, a pu déroger à 
celte disposition (1). (Code de comm., art. 105). 

(Chemin de fer du Nord et chemin de fer de l'Etat belge 

C. Masurel). 

Par jugement en date du 17 juin 1890, le Tribunal de 
commerce de Tourcoing avait statué ainsi qu'il suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL : — Attendu que, pour apprécier le litige 
existant entre toutes les parties, il faut combiner Fart. 105 
Code de comm. nouveau et l'art. 13 du tarif franco-belge 
du 31 décembre 1887, ainsi conçu : « Le chemin de fer 
décline toute responsabilité à l'égard des avaries et man- 
quants qui n'ont pas été constatés avant l'acceptation ou 
l'enlèvement de la marchandise par le destinataire » ; — 
Attendu que la Compagnie du chemin de fer du Nord et 
l'Etat belge prétendent à tort que le délai de trois jours 
indiqué à l'art. 105 Code de comm. compte à partir du 
jour du payement du prix de transport et du jour de la 
remise en douane des colis faisant l'objet du contrat de 
transport ; que le délai indiqué dans ledit art. 105 Code de 
comm. ne doit être supputé qu'à partir du jour de la prise 
réelle en charge par le destinataire ou son préposé ; que 
c'est également à tort que la Compagnie du Nord prétend 
que le délai de trois jours mentionné à l'art. 105 Code de 
comm. ne s'applique pas aux transports internationaux ; 
qu'il ressort, en effet, de la discussion au Sénat de la loi 



(1) V. à cet égard Féraud-Giraud, C. des Transports, 2 e édit., 
n° 933; Carpentier et Maury, Tr. des chemins de fer, t. II, n° 4074, 
et le Rép. aiph. du Recueil mensuel de Jurisprudence et de 
législation, v° Chemins de fer, n° 7701 et suiv., et, spéciale- 
ment, n° 7708. 
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du 11 avril 1888 que ce délai pourra être ultérieurement 
prolongé par des conventions internationales ; que c'est un 
délai minimum ; — Attendu qu'il est démontré que c'est 
dans la journée du 10 janvier 1890 que Lantoin, qui a 
camionné les marchandises de la gare de Tourcoing à 
l'usine de Masurel frères, a pris possession desdils colis 
et que c'est le 13 du même mois que Lantoin s'est pourvu 
devant M. le président de ce siège à fin de nomination 
d'experts ; qu'il s'en suit que la réclamation de Masurel 
frères ne peut être rejetée pour cause de forclusion ; — 
Attendu qu'il résulte des dépositions des témoins, des énon- 
ciations du rapport de l'expert et des circonstances de la 
cause que la cassure ne s'est pas produite lors des opéra- 
rations du dédouanement ni lors du transport des colis de 
la gare de Tourcoing à destination, mais bien lors de la 
prise en charge par l'Administration des chemins de fer 
de l'Etat belge ; — Attendu que l'expert commis a aussi 
constaté que les avaries n'étaient pas visibles et qu'elles ne 
pouvaientêtre découvertes qu'après l'ouverture de la caisse, 
dont la planche du dedans était enfoncée ; qu'il s'agit donc, 
dans l'espèce, d'avaries intérieures ou occultes; — Attendu 
que la vérification en gare des colis encombrants est maté- 
riellement impossible ; que les énonciations de l'art. 13 du 
tarif franco-belge ne peuvent, par suite, être invoquées à 
litre de fin de non-recevoir ; — Attendu, au surplus, que 
le destinataire qui a pris livraison de la marchandise doit 
prouver contre le transporteur l'antériorité de l'avarie, 
c'est-à-dire établir que l'avarie s'est produite avant qu'il 
ait pris livraison de la marchandise , que cette preuve peut 
se faire même par de simples présomptions ; — Attendu 
que la preuve de l'antériorité de l'avarie a été rapportée 
par Palernoster, agent en douanes et mandataire originaire 
de Masurel frères ; que les circonstances de la cause per- 
mettent de décider sans la moindre hésitation que la faute 
incombe au commissionnaire chargeur, l'Administration 
des chemins de fer de l'Etat belge, puisque celle-ci ne 
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prouve pas que la caisse était en bon élat quand elle Ta 
livrée à la Compagnie du chemin de fer du Nord ; — Par 
ces motifs, etc.. 

Pourvoi en cassation par la Compagnie des chemins de 
fer du Nord et l'Administration des chemins de fer de l'Etal 
belge pour: — l°Violation etfausseapplicationde Part. 105 
nouveau Code decomm., de Part. 1134 Code civ. et du tarif 
franco-belge-Nord(art. 13): en ce que leTribunal a repoussé 
la fin de non-recevoir résultant, au profit du voiturier, de la 
réception de la marchandise et du payement de la lettre de 
voiture, malgré une clause dudit tarif international qui 
dispose que « le chemin de fer décline toute responsabilité 
à l'égard des avaries et manquants qui n'ont pas été cons- 
tatés avant l'acceptation ou l'enlèvement de la marchan- 
dise par le destinataire » ; — 2° Violation de Part. 105 
Code de comm. en ce que le Tribunal a repoussé la même 
fin de non-recevoir sous prétexte que la remise des mar- 
chandises à Pagent en douane, mandataire du destinataire, 
dans les magasins affectés à la douane, ne fait pas courir 
le délai de déchéance de cet article. 

ARRÊT. 

LA COUR : — Sur le premier moyen : — Vu les art. 105 
Code de comm., et 13 du tarif international franco-belge- 
Nord, lesquels sont ainsi conçus : — « Art. 105... — 
Art. 13 du tarif franco-belge-Nord : Le chemin de fer 
décline toute responsabilité à l'égard des avaries et man- 
quants qui n'ont pas été constatés avant l'acceptation ou 
l'enlèvement de la marchandise par le destinataire » ; — 
Attendu que, si la fin de non-recevoir, édictée au profit du 
voiturier par l'art. 105 nouveau Code decomm., est d'ordre 
public, et si toute stipulation contraire est nulle et de nul 
effet, cette dernière disposition n'est pas, aux termes du 
même article, applicable aux transports internationaux ; 
que, dès lors, un tarif international dûment approuvé, 
réglant les transports communs à effectuer entre une com- 
pagnie étrangère et une compagnie française, a pu déroger 
à cette disposition ; — Attendu que, dans son art. 13, le 
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tarif international franco-belge-Nord, régulièrement homo- 
logué et ayant force de loi, stipule expressément que le 
chemin de fer décline toute responsabilité à l'égard des 
avaries et manquants qui n'auraient pas été constatés avant 
l'acceptation ou l'enlèvement de la marchandise par le 
destinataire; — Attendu que la caisse machine dont le 
transport a donné lieu à l'instance terminée par le juge- 
ment attaqué a été expédiée d'Anvers à Masurel frères, en 
gare de Tourcoing, aux conditions du tarif international 
franco-belge-Nord ; — Attendu que Paternoster, manda- 
taire de Masurel frères, destinataires, a pris livraison de 
celte marchandise pour le compte de ses mandants, le 7 
janvier 1890, et a payé le prix du transport entre les mains 
de la Compagnie des chemins de fer du Nord ; qu'avant 
celle acceptation, il n'avait constaté aucune avarie ; que, 
par suite, aux termes de l'art. 13 du tarif international pré- 
cité, toute action pour avaries était éteinte contre le trans- 
porteur; — Attendu qu'en refusant, dans ces circonstances, 
d'accueillir la fin de non-recevoir opposée par la Compagnie 
des chemins de fer du Nord et l'Administration des che- 
mins de fer de l'Etat belge, le jugement attaqué a violé 
les dispositions de loi visées par le pourvoi ; — Par ces 
motifs, et sans qu'il soit besoin d'examiner le second moyen 
du pourvoi, casse; — Renvoie devant le Tribunal de com- 
merce de Roubaix. 

Du 7 novembre 1893. Cour de cass. 



Douai, i" Chamb. ci*., 9 février I89i 
et €«••., 6 décembre i 893 

APPEL CIVIL. — COMPÉTENCE € RATIONE MATERLE *. — 

CHOSE JUGÉE. — IRRECEVABILITÉ. 

Lorsqu'un premier jugement rejetant une exception d'incom- 
pétence ralione matei iae, a acquis l'autorité de la chose 
jugée, cette exception ne peut être reproduite devant la 
Cour, sur l'appel du jugement qui a ensuite statué au 
fond ; la règle de Vart. 434 Code proc. civ., devant, dans 
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ce cas, fléchir devant le principe de l'autorité de là chose 
jugée. (1). 

(Chemin de fer du Nord C. veuve Trouille) 

A la date du 9 février 1891, la première chambre de la 
Cour d'appel de Douai avait rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR : — Attendu que la dame veuve Trouille, 
agissant en son nom personnel et en qualité de tutrice 
légale de ses cinq enfants mineurs, a donné assignation à 
la Compagnie du chemin de fer du Nord, devant le Tribunal 
civil de Saint-Omer, pour s'entendre condamner à rétablir 
dans leur état p. imitif les barrières d'un passage à niveau 
que ladite Compagnie avait modifiées, et à payer une 
somme de 2,000 francs à titre de dommages-intérêts aux 
demandeurs ; que, par un premier jugement du 13 juillet 
1889, le Tribunal s'est déclaré incompétent pour connaître 
de la partie de la demande concernant le rétablissement 
des barrières dans leur état primitif, et a retenu la seconde 
partie de ladite demande s'appliquant aux dommages- 
intérêts ; — Attendu que, ce jugement ayant été signifié à 
la Compagnie du chemin de fer du Nord, les parties ont 
comparu à nouveau devant le Tribunal ; — Attendu que 
les conclusions respectives ont nettement délimité le débat; 
que la demanderesse a réclamé, ainsi qu'il a été dit, 
2,000 francs à titre de dommages-intérêts ; que la Compa- 



(1) Dans l'espèce, la Compagnie du Chemin de fer du Nord 
avait laissé passer en force de chose jugée le jugement du 13 
juillet 1889, qui avait statué sur son exception d'incompétence 
ratione materiœ. Cette exception ne pouvait donc plus être pro- 
posée devant le Tribunal, lors des débats sur les dommages- 
intérêts qui avaient abouti au jugement du 27 juillet 1890, ni 
devant la Cour, sur l'appel interjeté de ce dernier jugement: la 
règle de l'art. 434 Code proc. civ. devant fléchir devant le prin- 
cipe supérieur de l'autorité de la chose jugée. 

V. Req., 7 mai 1884. (D., 1884, 1, 220) et la note. 
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gnie du chemin de fer du Nord, sans soulever aucune 
exception d'incompétence, a conclu au rejet de la demande; 
— Attendu que, par un jugement du 27 juin 1890, le Tri- 
bunal a condamné la Compagnie du chemin de fer du Nord 
à payer à la dame veuve Trouille, ès-qualités, la somme de 
2,000 francs à titre de dommages-intérêts ; que la Compa- 
gnie du chemin de fer du Nord a relevé appel de ce juge- 
ment ; — Attendu que l'appel n'est pas recevable ; qu'en 
effet, l'action, telle qu'elle a été introduite par la deman- 
deresse, est une demande en dommages-intérêts, c'est-à- 
dire une action purement mobilière ; qu'elle a conservé 
ce caractère devant le Tribunal, puisque la Compagnie du 
chemin de fer du Nord n'a soulevé aucune exception ; — 
Attendu qu'aux termes de l'art. 1 er de la loi du 11 avril 
1838, les Tribunaux de première instance connaissent en 
dernier ressort des demandes mobilières jusqu'à la somme 
de 1,500 francs en principal ; — Attendu que la somme 
totale de 2,000 francs, réclamée à titre de dommages-inté- 
rêts, se divise de plein droit entre les demandeurs, la veuve 
et ses cinq enfants mineurs ; qu'aucune des parts ne s'élève 
au chiffre de 1 ,500 francs ; que la demande est donc, pour 
chacun d'eux, inférieure au taux du dernier ressort ; — 
Attendu, en conséquence, que le jugement du 27 juin 1890 
est définitif ; — Attendu qu'il n'y a pas à tenir compte de 
la mention faite parle Tribunal, qu'il statuait en premier 
ressort ; que cette qualification erronnée reste sans influence 
sur la nature véritable du jugement ; — Par ces motifs : 
Déclare non recevable l'appel formé par la Compagnie du 
chemin de fer du Nord. 

Du 9 février 1891. l re Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés.; Minist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén.; Avoc, 
M es Dubois et Maillard ; Avou., M es Dussalian et Parenty. 

Pourvoi en cassation contre cet arrêt pour : — Violation 
de l'art. 1 er delà lui du 11 avril 1838, de l'art. A de la loi 
du 28 pluviôse an V11I et du principe de la séparation des 
pouvoirs en ce que l'arrêt attaqué a déclaré non recevable 
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l'appel de la Compagnie, sous pré texte que le Tribunal 
avait statue en dernier ressort, alors que l'exception d'in- 
compétence ratione maUriœ proposée par la Compagnie 
devant la Cour d'appel était, par essence, susceptible des 
deux degrés de juridiction et pouvait être, en conséquence, 
proposée pour la première fois en appel, 

ARRÊT 

LA COUR : — Sur le moyen unique du pourvoi : — 
Attendu que l'arrêt attaqué constate : 1° que par un juge- 
ment du 13 juillet 1889, signifié à la Compagnie du chemin 
de fer du Nord et exécuté par elle, le Tribunal civil de 
Saint-Omer s'était déclaré compétent pour statuer sur les 
dommages-intérêts réclamés par la dame Trouille; 2° qu'en 
exécution de ce jugement les par lies ont comparu à nouveau 
devant le même Tribunal ; que la dame Trouille y a conclu 
à l'allocation en sa faveur de dommages-intérêts et que la 
Compagnie du chemin de fer du Nord, sans soulever aucune 
exception d'incompétence, a conclu au rejet de cette 
demande ; que, sur ces conclusion délimitant ainsi le débat, 
le Tribunal de Saint-Omera, par jugement du 27 juin 1890, 
prononcé contre la Compagnie susnommée une condamna- 
tion à 2,000 francs de dommages-intérêts ; — Attendu 
qu'en l'état de ces constatations, l'arrêt attaqué a pu, sans 
violer aucune des dispositions de loi visées au pourvoi, 
déclarer non recevable l'appel que la Compagnie du chemin 
de fer du Nord avait dirigé contre ce dernier jugement ; 
— Par ces motifs, rejette. 

Du 6 décembre 1893. Cour de cass. 



flouai, i" Chamb. elv , %& octobre 1 890. 

OBLIGATION AVEC CLAUSE PÉNALE. — vente de fonds 

DE COMMERCE. — INTERDICTION DE SE RÉTABLIR. — CONTRA- 
VENTION. — APPLICATION DE LA PÉNALITÉ. 

Lorsque le vendeur d'un fonds de commerce^ qui s'est engagé 
envers son acheteur à ne plus exercer le même commerce 
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dans la même ville, à peine de dommages-intérêts dont 
le chiffre est fixé à forfait dans la convention, contrevient 
à ses engagements y lejugi doit le condamner à la péna- 
lité convenue, sans pouvoir la modérer, l'obligation du 
vendeur n'étant pas susceptible d'exécution partielle. 
(Codeciv., art. 1152) (1). 

(Leqaenne C. Chevalier). 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que, par acte sous seing-privé du 
1 er juillet 1886, Chevalier a cédé à Lequenne, pour le prix 
de 9.500 fr., le fonds de boulangerie qu'il exploitait à 
Roubaix; que Part. 4 du contrat dispose que <r il est tout 

> à fait interdit à Chevalier de se rétablir boulanger, ni 

> lui ni son fils Arthur, ni même gérer une maison, sous 

* peine d'une indemnité de dix mille francs payable à 
» G«?orges Lequenne; il ne peut non plus s'établir au nom 

* de sa femme , Céline Leborgne » ; — Attendu que 
Lequenne, prétendant que Chevalier fils avait, en décem- 
bre 1889, ouvert une boulangerie à Roubaix, a fait assi- 
gner Chevalier père devant le Tribunal de commerce de 
ladite ville., pour s'entendre condamner à lui payer la 
somme de 10,000 fr. à litre de dommages-intérêts; — 
Attendu que, avant faire droit, le Tribunal a admis Lequenne 
à prouver que, du 22 au 30 décembre 1889^ Arthur 
Chevalier a ouvert une boulangerie-pâtisserie, rue de la 
Gare, 3, à Roubaix ; qu'il a fabriqué et vendu du pain dans 
cette boulangerie; — Attendu que la preuve des faits 

articulés est complètement atteinte ;, — Attendu que 

le fait de l'ouverture de la boulangerie n'est point douteux ; 
qu'il reste à rechercher si la clause qui lui interdisait 
cette faculté, sous peine d'une indemnité fixée à 10,000 fr., 
doit être appliquée à Chevalier; — Attendu que, pour 
garantir à son acheteur la jouissance et l'exploitation utile 
de l'industrie qu'il lui cédait, Chevalier s'est interdit le 

(1) V. Cass., 17 nov. 1873 (S. 74, 1, 250), 
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droit de créer pour lui, ou pour sou fils, un établissement 
similaire à Roubaix; que, pour assurer l'exécution de cet 
engagement, les parties ont convenu que le vendeur ne 
pourrait pas s'établir boulanger, sous peine de payer une 
indemnité de 10,000 fr. à Lequenne; — Attendu que 
cette convention est valable et que les parties ont pu déter- 
miner ainsi à l'avance le chiffre des dommages-intérêts ; 
que cette indemnité, fixée à forfait entre les parties, ne 
permettait à Chevalier de se soustraire à ses obligations 
de ne pas s'établir qu'à la condition de payer à Lequenne 
la somme convenue; — Attendu que celte somme, ayant 
été fixée par la convention, ne peut être augmentée ni 
diminuée ; que l'art. 1231 Code civ., qui permet au juge 
de modifier la peine lorsque l'obligation a été exécutée en 
partie, ne s'applique pas dans la cause, l'obligation con- 
tractée par Chevalier n'étant, d'ailleurs, pas susceptible 
d'exécution partielle; — Attendu que c'est donc à tort que 
les premiers juges ont repoussé la demande de Lequenne, 
etc. 

Du 29 octobre 1890. 1 re Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés.; Minist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén. ; Avoc, 
M es de Beaulieu et Maillard; Avou., M es Druelleet Coppin. 



Douai, fcm» Chamb. civ., 31 octobre 1891. 

OBLIGATION AVEC CLAUSE PÉNALE.— louage d'ouvrage. 

— COMMIS-VOYAGEUR . — CONTRAVENTION . — INDIVISIBILITÉ . 

Le commis-voyageur y qui s'est interdit de s'occuper direc- 
tement ou indirectement de la fabrication ou du place- 
ment des produits faisant l'objet du commerce de son 
patron, pendant un certain temps après sa sortie de la 
maison de celui-ci, contrevient d> cet engagement, si, 
avant l'expiration de ce Umps, il accompagne chez la 
clientèle le voyageur d'un fabricant, concurrent de son 
ancien patron , pour recommander les produits de ce 
fabricant. 
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Et si une clause pénale a été stipulée à forfait, en cas de 
contravention, elle doit être appliquée sans réduction, 
bien que la prohibition s'appliquanl à des produits de 
différentes natures, la contravention ne portât que sur 
l'wi d'eux; la clause pénale devant être considérée, dans 
ce cas, comme indivisible. (Code civ., art. 1152.) 

(Bériot C. Mélol). 

ARRÊT 

LA COUR; — Attendu que par convention, sous seings- 
privés, intervenue entre les parties, le 8 novembre 1884, 
Mélot s'est engagé à voyager pour le compte exclusif de 
Camille Bériot, à l'effet de placer les chicorées et céruses 
fabriquées par ce dernier ; que l'article 5 de cette conven- 
tion stipule que, dans le cas où ledit Mélot serait remercié 
par son patron qui, à cet égard, conservait un pouvoir 
d'appréciation absolu, il lui serait interdit de s'occuper 
directement ou indirectement de la fabrication ou du pla- 
cement des chicorées et céruses pendant trois ans, à partir 
de son départ; que le même article fixe convenlionnelle- 
ment à 5,000 fr, la somme que Mélot, au cas où il contre- 
viendrait à cette interdiction, serait tenu de payer à Bériot 
par chaque contravention ; — Attendu que, le 24 octobre 
18^8, Bériot, usant du droit qu'il s'était réservé dans son 
contrat, a congédié son employé ; qu'il est établi par tous 
les documents de la cause, que Mélot a, en dedans du délai 
de trois ans à partir de son congédiement, et au mépris 
des prohibitions de la convention sus-visée, parcouru la 
clientèle de son ancien patron, accompagnant un voyageur 
d'un fabricant concurrent de ce dernier, et a recommandé 
les produits de ce fabricant qu'il vantait comme supérieurs 
à ceux de Bériot; qu'il a ainsi encouru la pénalité expres- 
sément fixée par ladite convention ; — Attendu qu'aux 
termes de l'article 1152 Code civ., lorsque la convention 
porte que celui qui manquera de l'exécuter paiera une 
certaine somme à titre de dommages-intérêts, il ne peut 
être alloué à l'autre partie une somme plus forte ni moin- 
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dre; que les premiers juges ont méconnu ce principe de 
droit, alors que, après avoir constaté l'inexécution de la 
convention par Mélot, ils ont modéré les dommages-intérêts 
fixés à forfait par le contrat qui fait la loi des parties, 
comme peine de celte inexécution; que, de ce chef, leur 
décision doit être réformée ; — Attendu qu'il n'y a pas 
lieu de s'arrêter à cette circonstance que l'infraction aux 
obligations de son contrat, commise par Mélot, n'aurait eu 
pour objet que la chicorée, alors que la prohibition de 
fabrication et de vente, formulée en l'article 5 sus-yisé, 
s'appliquait à deux produits : la chicorée et la céruse; que 
cet article doit être interprété en ce sens qu'il interdit 
également à Mélot, sous peine de dommages-intérêts indi- 
visibles, la fabrication et le placement dans les conditions 
qu'il détermine, soit de la chicorée, soit de la céruse ; que, 
par suite, toute infraction à cette prohibition, qu'elle s'ap- 
plique soit à l'un, soit à l'autre de ces produits, devient 
passible de la totalité de la pénalité conventionnellement 
édictée; — Par ces motifs, réformant..., condamne l'in- 
timé à payer à l'appelant la somme de 5,000 fr., etc. 

Du 31 octobre 1891 . 2 m « Chamb. civ. Prés., M. Lemaire; 
Minist, publ., M. Tainturier, avoc.-gén.; Avoc, M es de 
Beaulieu et de Prat ; Avou., M es Dussalian et Coppin. 



Douai, i*« Chamb. civ., S O juillet 1891, 
et *me Chamb. civ., 5 février 1899. 

i° INTERVENTION FORCÉE. — cour d'appel. — pouvoib. 
2° Enclave. — passage. — prescription. — tiers. — 
mise en cause. — dépens. 

1° La mise en cause d'un tiers, qui aurait le droit de 
former tierce-opposition à la décision à intervenir, peut 
être ordonnée d'office par la Cour d'appel. 

2° Le propriétaire, voisin d'un fonds enclavé, sur la terre 
duquel on réclame un droit de passage, est fondé à pré- 
tendre que le fonds enclavé ayant acquis, par la près- 
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cription, le droit de passer sur une autre pièce de terre, 
son fonds à lui se trouve affranchi de la servitude 
réclamée. 

Et la Cour d'appel peut ordonner d'office la mise en cause, 
devant elle y du propriétaire de cette dernière pièce de 
terre. 

ta reconnaissance du droit, réclamé contre lui 9 que le nou- 
veau défendeur passerait devant la Cour ne ferait pas 
obstacle à ce que les dépens soient mis à sa charge, tout 
au moins depuis sa mise en cause, s'il est constaté que les 
obstacles, par lui apportés à l'exercice du droit prétendu, 
ont rendu le procès nécessaire. 

(Decoltignies C. Gallois el d'Hespel). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la demoiselle Decoltignies 
soutient que, de temps immémorial, et, en tous cas, de- 
puis plus de trente ans, le champ cadastré sous le numéro 
390 de la section C, et appartenant aux consorts Gallois, a 
eu un passage lui donnant accès à la voie publique; que 
ce passage s'est exercé d'une façon continue sur le champ 
voisin appartenant à d'Hespel et portant le numéro 391 
et, au delà de ce fonds, par un petit chemin empierré, 
dit carrière, dont le sol lui appartient à elle-même et qui 
aboutit directement à la voie publique ; — Attendu qu'à 
tort les premiers juges ont considéré que ce passage, ainsi 
exercé, serait destitué de toute valeur juridique, parce 
que le fonds de d'Hespel ne serait point directement encla- 
vant par rapport au fonds Gallois ; que leur décision est la 
violation formelle d'abord de l'article 682 Code eiv. qui 
confère au propriétaire du fonds enclavé le droit de récla- 
mer un passage, sur le fonds voisin, d'une manière géné- 
rale, et surtout de l'article 684, aux termes duquel, si 
l'enclave est originairement résultée de la division des 
terres, par suite de ventes, d'échanges, de partages et de 
tous autres contrats, le passage a du se prendre exclusive- 
ment sur des terrains qui ont fait l'objet de ces actes, sans 
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distinguer si ces terrains donnent un droit direct à la voie 
publique, ou si, au contraire, ils ne lui donnent accès, 
comme dans l'espèce, qu'en faisant un léger détour; — 
Attendu que, lorsque le passage a été exercé de temps im- 
mémorial et, en tout cas, depuis plus de trente ans d'une 
manière continue, sur le même fonds, il en résulte une 
présomption légale qu'il a été originairement établi selon 
droit, et qu'aux termes de l'article 685, son assiette est 
définitivement fixée ; -— Attendu, de plus, que cette pos- 
session trenlenaire ne peut être considérée par elle-même 
comme ayant été de simple tolérance, puisqu'elle s'est 
exercée en vertu d'un véritable titre fondé sur la loi ; — 
Attendu, enfin, que le propriétaire du fonds enclavé, qui a 
usé du passage, est présumé l'avoir fait en vertu du droit 
qui lui était conféré par la loi, et non à un titre purement 
précaire ; — Attendu, en conséquence, que le fonds nu- 
méro 390, appartenant aux consorts Gallois, ayant droit à 
un passage, pour cause d'enclave, sur les fonds voisins, 
l'offre de la demoiselle Decotlignies de prouver que l'as- 
siette de la servitude de passage ainsi existant, au profit 
de ce fonds, a été déterminée par trente ans d'usage con- 
tinu, sur le fonds de d'Hespel, conformément à la loi, est 
recevable; — Attendu, toutefois, que, dans ces con- 
ditions, la mise en cause de celui-ci paraît nécessaire pour 
solutionner utilement ce point, que la décision qui recon- 
naîtrait, en dehors de lui aux consorts Gallois, un droit 
de servitude sur son fonds, étant de nature à préjudicier à 
ses droits et impliquant la reconnaissance d'un droit in- 
compatible avec sa prétention, il serait fondé à l'attaquer 
par la voie de la tierce-opposition ; — Attendu qu'il est de 
jurisprudence constante qu'on peut, même en cause d'ap- 
pel, assigner en déclaration de jugement commun toute 
personne qui auiait qualité pour former tierce-opposition 
à la décision à intervenir; qu'il y a donc lieu d'ordonner 
quà la requête de la demoiselle Decoltignies, d'Hespel 
sera assigné et mis en cause à fin de déclaration d'arrêt 
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commun avec les consoris Gallois; qu'il convient d'atten- 
dre celte mise en cause pour ordonner conlradictoirement 
entre toutes les parties, où elles dûment appelées, l'en- 
quête demandée par la demoiselle Decottignies ; — Attendu, 
en effet, qu'il n'y a lieu d'appliquer à l'intervention forcée 
la disposition de l'article 340 Gode proc. civ., puis- 
que l'on ne peut alors reprocher à l'intervenant la tardivilé 
de son intervention ; — Par ces motifs, etc. 

Du 80 juillet 1891. 1™ Charab. civ. Prés., M. Honoré; 
Minist. publ.,M. Blondel, avoc.-gén. 

Après la mise en cause du sieur d'Hespel, intervint l'arrêt 
suivant : 

ARRÊT 

LA COUR; — Attendu que, par exploit introductif d'ins- 
tance du 17 décembre 1890, les consorts Gallois, proprié- 
taires à Roncq, à proximité de la route de Lille à Menin, 
d'un champ qu'ils prétendaient enclavé et séparé de la 
voie publique par une pièce de terre appartenant à la de- 
moiselle Decottignies, ont assigné cette dernière à l'effet 
de voir dire qu'ils avaient droit sur sa propriété, pour la 
desserte de la leur, à un passage depuis cet immeuble jus- 
qu'à ladite route de Lille à Menin ; — Attendu qu'en ré- 
ponse à cette demande, la demoiselle Decottignies a soutenu 
que la pièce de terre, sur laquelle les demandeurs enten- 
daient asseoir le passage qu'ils réclamaient, était affranchie 
de toute servitude à leur égard; à raison de ce fait, dont 
elle offrait la preuve, que, par une possession plus que 
trentenaire, lesdits demandeurs avaient acquis, pour accé- 
der à la voie publique, un autre passage, lequel, traver- 
sant un champ contigu, propriété de d'Hespel, rejoignait 
une carrière à elle appartenant et aboutissant à la route de 
Lille ; que, par arrêt du 30 juillet 1891, la Cour, considé- 
rant que la preuve offerte par la défenderesse ayant pour 
objet la constatation d'un droit adversativement à un tiers 
qui n'était point en cause et qui eût élérecevable à former 
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tierce-opposition à l'arrêt à intervenir, ne pouvait être 
utilement rapportée en l'absence de ce tiers, a ordonné 
qu'à la requête de ladite défenderesse, d'Hespel serait as- 
signé en l'instance, à l'effet de voir déclarer cet arrêt com- 
mun avec lui ; — Attendu que, sur l'assignation qui lui a 
été délivrée en exécution dudit arrêt, d'Hespel, bien qu'il 
eût jusqu'alors refusé, et empêché même par des obsta- 
cles matériels, le passage prétendu acquis sur sa propriété, 
a déclaré qu'il n'avait cause d'opposition à ce passage et 
qu'il consentait à ce que les consorts Gallois l'exerçassent 
sur l'assiette anciennement établie, à charge par eux de con- 
tinuer le paiement de la redevance payée jusqu'à ce jour ; — 
Attendu que cette déclaration met fin à la contestation qui 
divisait les parties; qu'il en résulte, en effet, pour les con- 
sorts Gallois la reconnaissance, à leur profit, d'un droit an- 
cien de passage, pour la desserte de leur champ enclavé, sur 
la propriété de d'Hespel, jusqu'à la carrière de la demoiselle 
Decottignies et, par suite, un libre accès à la voie publique, 
puisque le passage sur celte carrière ne leur a jamais été 
contesté par ladite demoiselle Decottignies; qu'il en résulte 
également, pour cette dernière, le mal fondé de la servi- 
tude réclamée sur la portion de sa propriété visée en la 
demande, puisque, lors de l'introduction de cette demande 
en raison du passage leur appartenant sur d'Hespel, le 
champ des demandeurs ne se trouvait plus enclavé ; — 
Attendu que, dans cette situation du litige, la demande 
des consorts Gallois, relative à la fixation de la largeur du 
passage ancien qui est reconnu leur appartenir, devient 
sans objet; qu'en effet, la reconnaissance de leur droit à 
ce passage, dont la destination est de servir à la desserte 
de leur champ, renferme virtuellement l'obligation, tant 
par d'Hespel que par la demoiselle Decottignies, d'assurer 
chacun en ce qui le concerne, à ce passage, une largeur 
en rapport avec celte destination et, par suite, de faire 
disparaître tous obstacles, s'il en existait, qui pourraient 
le rendre difficilement praticable aux voitures des consotts 
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Gallois; — Attendu, d'ailleurs, que cqtte demande, se pro- 
duisant pour la première fois en appel, devait, en tout 
cas, être déclarée non recevable comme demande nouvelle. 
En ce qui touche les dépens de l'instance : — Attendu 
que les moyens opposés par la demoiselle Decottignies en 
défense à Faction intentée contre elle par les consorts 
Gallois étant en tous points reconnus fondés, aucune por- 
tion des dépens ne peut être mise à la charge de celte 
défenderesse ; qu'en principe ces dépens devraient, pour 
la totalité, incomber à d'Hespet ; qu'il résulte, en effet, des 
documents de la cause que c'est ledit d'Hespel qui, par sa 
persistance mal fondée à refuser aux consorts Gallois le 
droit de passage sur sa propriété, qu'il est contraint de 
leur reconnaître aujourd'hui, a rendu l'instance actuelle 
nécessaire ; qu'appelé en référé devant le président du 
Tribunal civil de Lille, le 6 décembre 1890, à l'effet d'ac- 
corder provisoirement ce passage, en attendant une déci- 
sion définitive de justice, il a formellement dénié le droit 
des consorts Gallois, et que, depuis, il a creusé sur sa 
terre un fossé faisant obstacle à tout passage de ces der- 
niers ; que sa déclaration, passée devant la Cour, lui a été 
imposée par l'évidence des droits indûment méconnus par 
lui et que la justice eût, à défaut de celle déclaration, cer- 
tainement consacrés ; qu'il est donc en réalité la partie qui 
succombe ; mais que, néanmoins, les consorts Gallois, 
alors qu'ils ont introduit leur action, ne l'ont point mis en 
causé; qu'ils ne sont donc pas fondés à prétendre lui faire 
supporter les frais de la partie de leur procédure à laquelle 
il est resté étranger; que, par suite, cette portion de frais 
doit demeurer à leur charge, d'Hespel ne pouvant être 
tenu de supporter les dépens de l'instance qu'à partir du 
moment où il est devenu partie en celte instance, en vertu 
de l'arrêt du 30 juillet 1891; qu'une condamnation au 
surplus desdils dépens ne pourrait intervenir contre lui 
qu'à titre de dommages-intérêts et que les consorts Gallois, 
aussi bien que la demoiselle Decoitignies, sont non rece- 

tome l 23 
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vables à formuler une demande en dommages-intérêts 
pour la première fois en appel, omission faite du premier 
degré de juridiction ; — Par ces motifs, la Cour condamne 
d'Hespel aux dépens du référé du 6 novembre 1890 et 
à ceux de la cause d'appel, envers toutes les parties, du 
jour de sa mise en cause, etc. 

Du 5 février 1892. 2 m °Chamb. civ. Prés., M. Lemaire ; 
Minist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén. ; Avoc, M es de 
Beaulieu, Mascaux et Devimeux; Avou., M 68 Dussalian, 
Barbedienne et Pareniy. 



Trlb. de comm, de Onnkerqae, t3 mari 190t. 
AVARIES. — RÈGLEMENT. — PORT DE DÉCHARGEMENT. 

Quand un navire a chargé des marchandises pour un port 
français et pour un port étranger, qui doit être le terme 
de son voyage, c'est dans ce dernier port f et d'après la 
loi du lieu, que doit se faire le règlement des avaries; si 
d'ailleurs les chargeurs des marchandises à destination 
du port français n'ont fait aucune convention à cet 
égard (1). 

(Bucchollz C. Woussen et autres). 

Le navire « Komel » avait pris à Koenigsberg un char- 
gement pour Dunkerque et Gand. Les chargeurs des mar- 
chandises pour Gand avaient stipulé que le règlement des 
avaries communes se ferait conformément aux régies 
d'Yorck et d'Anvers; les chargeurs des marchandises pour 
Dunkerque n'avaient fait aucune stipulation à cet égard. 
Au cours de route, le navire subit des avaries dans sa 
machine et fil relâche pour les réparer; puis, ayant déposé 
à Dunkerque les marchandises destinées à ce port, il con- 
tinua sa route sur Gand, où il se déchargea complètement. 
Le capitaine y fît faire le règlement des avaries communes, 
d'après les règles ci-dessus, et réclama aux propriétaires 



(1) V. Desjardins, t. I, § 969, et t. 25, § 2173. Jurispr. du 
Havre, 1877, 1, 255, et 1878, 2, 117. 
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des marchandises déchargées àDunkerque leur part coq* 
trihutive. Ceux-ci résistèrent, prétendant que le règlement 
aurait dû se faire conformément à la loi française pour les 
marchandises déchargées à Dunkerque. 

Mais le Tribunal de commerce de Dunkerque rejeta celte 
prétention par le jugement qui suit. 

JUGEMENT 

« Attendu que le c Komet * avait pris un chargement 
pour Dunkerque et Gand ; qu'après avoir débarqué la plus 
grande partie des marchandises à Dunkerque, il termina 
son voyage à Gand; — Attendu que Gand est donc le port 
de déchargement ; — Attendu qu'une relâche en cours de 
route a donné lieu à un règlement d'avaries communes ; 
— Attendu, néanmoins, que les défendeurs prétendent 
exiger l'application des lois françaises à leurs marchan- 
dises débarquées à Dunkerque ; — Attendu que ces mar- 
chandises ont été débarquées en cours de route ; qu'en 
vertu d'une règle absolue, elles doivent subir la loi du 
port de débarquement qui est le port de Gand ; — Attendu 
que cette règle absolue est d'ailleurs conforme à la logi- 
que; qu'en effet, les marchandises qui ont subi à bord 
d'un navire les vicissitudes d'un même voyage doivent être 
régies, à la fin de ce voyage, par une loi unique ; — Attendu 
qu'il n'est justifié d'aucun préjudice donnant droit à des 
dommages-intérêts ; — Par ces motifs, le Tribunal con- 
damne respectivement à payer au capitaine Buccholtz pour 
leur part clans les avaries du « Komet s>, etc. (1). » 



Douai. 1" Chamb. ctv., «5 mal 189* 

FAILLITE. -T- VENTE DE MARCHANDISES. — DÉFAUT DE RETI- 
REMENT. — RÉSOLUTION. — FAILLITE DE L' ACHETEUR. — 
DOMMAGES-INTÉRÊTS. 



(1) L'appel interjeté contre ce jugement fut l'objet d'un désis- 
tement. 
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Lorsqu'à défaut de reliremenl des marchandises dans le 
délai stipulé, le vendeur, usant du bénéfice de l'art. 1657 
Code civ. 9 a actionné son acheteur pour faire prononcer' 
judiciairement la résiliation du marché avec dommages- 
intérêts, la circonstance que celui-ci est ensuite tombé en 
faillite, avant qu'il ail été statué sur cette demande, n'en 
fait pas perdre au vendeur le bénéfice; son droit ayant 
pris naissance alors que son acheteur était encore jntegri 
stalus (1). 

(Schintz et OC. Cussac, syndic Miternique) 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de Commerce de 
Lille, la Cour a rendu l'arrêt de réformation qui suit : 

ARRÊT 

La Cour; — Attendu que Miternique s'était engagé ,à 
prendre livraison à Dunkerque, avant le 30 avril 1889, de 
2,265,900k. de nitrate, formant 3 lots... Qu'il devait en 
outre se livrer dans les premiers jours de mai 1889 de 
500,000 k. 

Attendu que Schintz, son vendeur, lui a adressé facture 
le 29 avril pour les 2,265 fr. livrables fin avril, en l'invitant 
à procéder sans retard à leur enlèvement et a mis le 8 mai 
à sa disposition les 500,000 k. livrables en mai ; — Attendu 
que Miternique n'ayant pas opéré le retirement dans le 
délai stipulé, la vente s'est résolue de plein droit au profit 
duvendeur, conformément à l'art. 1657 Code civ.:— Attendu 
que par une nouvelle mise en demeure du 15 mai, Schintz 
a sommé Miternique de prendre livraison dans. les 48 heures 
et Ta assigné en résiliation avec dommages-intérêts calculés 
à 19 fr. 25 les 100 k 0B , cours du jour; — Attendu que la 
résolution de la vente pour défaut de retirement dans le délai 
convenu donne droit à une indemnité au profit du vendeur 
à qui cette résolution a été préjudiciable; — Attendu que 



(1) Comp. Douai, 1 re Ghamb. civ., 29 mai 1883, rapporté 
ci-avant, page 329 (affaire C. et P. Devos C. Yerrièle etDucrocq, 
liquidateur). 
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Miternique, déclaré en état de liquidation judiciaire le 24 
mai 1889 et mis en faillite le 4 juin suivant, était encore 
integri status, le 15 mai, date à laquelle ont pris naissance 
dans la personne de Schintz les droits et actions dont il se 
prévaut aujourd'hui; — Attendu que vainement le syndic 
de la faillite Miternique objecte que Schintz se trouve actuel- 
lement déchu deses droits, puisqu'il aurait négligé d'intenter 
son action avant le 24 mai 1889; qu'il n'existe, en effet, 
aucune disposition de loi qui oblige la partie lésée à agir 
en justice avant l'ouverture de la faillite sous peine de 
forclusion; qu'admettre cette prétention serait créer une 
déchéance que le législateur n'a pas édictée; — Attendu 
qu'il importe peu que dans une note datée du 1 mars 1 892 et 
dans un compte-courant produit au cours d'une précédente 
instance, Schintz ait mentionné comme résiliés le 22 juin, 
c'est-à-dire à une date postérieure à la faillite, les marchés 
de nitrate, objet du litige; que ce compte-courant a été 
déclaré fictif par jugement du 3 juin 1890 devenu définitif; 
que la sommation du 15 mai portant assignation en rési- 
liation dénote nettement l'intention de Schintz de tenir 
la vente pour résolue, à défaut de retirement de la mar- 
chandise dans le délai de 48 heures ; que cette sommation 
s'applique aussi bien à la vente du 6 mars qu'aux marchés 
conclus en avril 1889 ; — Attendu que le cours de nitrate 
était de 19 fr. 75 par 100 k os au jour de la résiliation, ce 

qui fait ressortir à le chiffre des dommages-intérêts 

dus à Schintz, etc.. 

Du 25 mai 1892; 1 M Chamb. civ. Prés., M. Mauflastre; 
Minist. publ., M. de Savignon; Avoc, M ea Dubois et Devi- 
raeux ; Avou., M« 8 Parenty et Coppin. 



Douai. 1" Chamb, et*., V mari 1893 

1o DEGRÉ DR JURIDICTION. — demande reconvention- 
nelle INDÉTERMINÉE. — DISPOSITION DU JUGEMENT QUANT 
AU RESSORT. — CLAUSE PÉNALE NON DEMANDÉE. — APPEL 
RECEVABLE. 
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2° CONNAISSEMENT. — CLAUSE D'ENLÈVEMENT IMMÉDIAT. — 
VALIDITÉ. — MAGASINAGE. — FRAIS. 

1° Est indéterminée une demande tendant au paiement de 
frais de magasinage à établir. — Mais la disposition 
d'un jugement portant quil est en dernier ressort, non 
plus que celle par laquelle des dommages-intérêts sont 
alloués à titre de clause pénale, alors qu'il n'y a pas été 
conclu, ne modifient ni le degré de juridiction, ni te droit 
. à l'appel. 

2° Est valable la clause d'un connaissement stipulant qu'à 
défaut d'enlèvement immédiat de la marchandise, le capi- 
taine a le droit de la mettre à terre et de la déposer dans 
un magasin aux frais et risques du cosignataire. Et te 
capitaine, dans ce cas, a le choix du dépositaire et n'est 
pas tenu de le faire désigner par justice (1). 

(Dedow C. Gondrand) 

Le 19 juillet 1892, le navire c Thésdor Burchard », 
capitaine Dedow, arrivait au port de Dunkerque; il com- 
mençait son déchargement et mettait à quai, notamment 
7 balles de peaux de veau. Ces marchandises y demeurèrent 
jusqu'au 22 du même mois ; à cette date, aucun récla- 
mateur ne s'étanl présenté, elles furent mises en magasin, 
et, le même jour, le navire reprenait la mer. 

Les sieurs Gondrand frères s'en portèrent alors récla- 
matcurs et assignèrent le capitaine pour voir dire qu'il 
serait tenu de leur remettre dans l'heure du prononcé du 
jugement les marchandises dont s'agit contre paiement 
des seuls frais de débarquement et de séjour sur quai. De 
son côté, le capitaine, invoquant la clause de son connais- 
sement qui stipulait « que les marchandises doivent être 
enlevées immédiatement après l'arrivée du navire et aussi 
vite qu'il pouvait les délivrer ; que, si non, le capitaine 
avait le droit de les mettre à terre ou de les transborder en 
allèges à un magasin, aux risques et frais du cosigna- 
taire », concluait au débouté de la demande et au paiement 
par les demandeurs des frais de magasinage à établir. 



(1) V. Douai, 6 lév. 1882. (Jurisp., t. 40, p. 284). 
id. lOjanv. 1889, (Jurisp., t. 47, p. 8). 
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Le Tribunal de Dunkerque fit droit à la demande de 
Gondrand frères par les motifs qui suivent: 

JUGEMENT 

c Attendu qu'il était convenu que les marchandises 
devaient être enlevées immédiatement après l'arrivée du 
navire et aussi vite que le vapeur pouvait délivrer, ou 
bien que le capitaine avait le droit de les mettre à terre ou 
de les transporter en allèges ou en magasin, aux frais et 
risques des réclamateurs ; — Attendu que Dedow a pris la 
mer le 2î juillet au soir; que, le 22, son courtier a mis 
entre les mains de Vincent et Lemmens 7 balles de peaux 
de veaux pour lesquelles il ne s'était pas présenté de récla- 
mateur; que, le lendemain 23, Gondrand frères se présen- 
taient comme réclamateurs de ces marchandises ; — Attendu 
que Gondrand frères refusent de payer les frais de maga- 
sinage de ladite marchandise ; — Attendu que Dedow 
n'avait pas à Dunkerque de cosignataire ; qu'il ne prouve 
pas que Vincent et Lemmens eussent qualité, soit comme 
représentants des chargeurs, soit à tout autre titre, pour 
qu'on s'adressât à eux pour la mise en magasin; — Attendu 
qu'il convient, dans l'intérêt général du commerce, dont la 
concurrence doit rester libre et entière, que, si le capi- 
taine n'a pas pris de consignataire et s'il veut user de son 
droit de faire mettre en magasin des marchandises non 
réclamées, ces marchandises soient remises à un tiers 
désigné par justice; — Attendu que, dans l'espèce, Vincent 
et Lemmens n'avaient aucun caractère qui permît d'être 
dépositaires de 7 balles de peaux de veaux non réclamées 
par Gondrand frères ; que c'est à bon droit que ceux-ci 
refusent de payer les frais de magasinage; —Attendu que 
Gondrand frères offrent de payer le timbre du connais- 
sement, le coût du permis de douane et les droits de statis- 
tique, les frais de débarquement de la marchandise et 
séjour sur quai ; — Par ces motifs, le Tribunal statuant en 
dernier ressort, donne acte à Gondrand frères de leurs 
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offres, les déclare suffisantes et satisfactoires; condamne 
en conséquence le capitaine Dedow à livrer à Gondrand 
frères dans lesdiles conditions et dans les deux jours du 
prononcé du présent jugement les 7 balles de peaux de 
veaux dont s'agit, et ce à peine de 50 fr. de dommages- 
intérêts par chaque jour de retard. » 

Sur appel du capitaine, on lui opposait que le débat 
avait été tranché en dernier ressort par le Tribunal ; mais 
la Cour repoussa cette fin de non recevoir et réforma sur 
le fond par les motifs qui suivent: 

ARRÊT. 

La COUR : — Attendu (en fait); 

Sur la recevabilité : — Attendu qu'il n'y a pas à tenir 
compte dans la détermination du premier ou du dernier 
ressort, de la qualification que les juges de première ins- 
tance ont donnée à leur jugement, et qui peut être erronée ; 
qu'il n'y a pas non plus à s'occuper de la clause pénale 
sous laquelle les premiers juges ont placé l'exécution de la 
mesure qu'ils ordonnaient ; les demandeurs n'ayant pas 
sollicité cette clause pénale ; — Attendu que la solution de 
la question doit être recherchée dans les conclusions des 
parties ; — Attendu que les demandeurs ont dans leurs 
premières conclusions comme dans l'exploit întroductif 
d'instance, dont elles ne sont d'ailleurs que la reproduction, 
demandé la remise de 7 balles de peaux de veau contre 
paiement des seuls frais de débarquement et de séjour sur 
quai ; que cette demande était incontestablement suscep- 
tible d'appel ; — Mais attendu que dans les dernières con- 
clusions qui précisent le point du débat, déterminaient la 
mission du juge et seules fixent le taux du ressort, les 
demandeurs ont seulement conclu: Donner acte de ce 
qu'ils sont prêts à payer le timbre du connaissement, le 
coût du permis de la douane et les droits de statistique, 
les frais de débarquement de la marchandise et de séjour 
sur quai, suivant justification à fournir ; à plus avant pré- 
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tendre, déclarer les demandeurs mal fondés ; — Attendu 
que les conclusions qui ne reproduisaient plus la demande 
de livraison de la marchandise, ramenaient le débat à la 
question unique des frais de magasinage ; — Mais attendu 
que le défendeur, se portantàson tour demandeur, a conclu 
reconventionnellementàla condamnation de ses adversaires 
aux fraisde magasinageà établir;— Attendu quela demande 
ainsi formulée a saisi le juge d'une question indéterminée 
et, par conséquent, a imprimé à la cause dont celui-ci avait 
à connaître, un caractère indéterminé qui la rendait sus- 
ceptible des deux degrés de juridiction ; que l'appel est 
donc recevable. 

Sur le bien fondé : — Attendu que le connaissement 
stipule expressément que les marchandises doivent être 
enlevées immédiatement après l'arrivée du vapeur et aussi 
vite qu'il pouvait les délivrer; ou le capitaine avait le droit 
de les mettre à terre, ou de les transborder en allèges à 
un magasin, aux risques et frais du consignalaire; que ces 
conditions ont été acceptées de toutes les parties ; qu'elles 
font par conséquent leur loi, n'étant contraires ni à la loi 
ni aux bonnes mœurs ; que le capitaine Dedow a donc pu 
régulièrement agir ainsi qu'il l'a fait, et déposer dans un 
magasin, aux risques et périls du consignataire, les mar- 
chandises que personne ne réclamait ; que les frais de 
magasinage doivent, par conséquent, être supportés par 
Gondrand frères ; — Par ces motifs, dit mal jugé, bien 
appelé, etc. 

Du 7 mars 1893. 1 r *Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud,4«^ 
prés. ; Minîst. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«» Maillard et Devimeux ; Avou., M« 8 Simart et Lavoix. 



Douai, i" Chamb. civ , Si mars 189». 

MARIAGE. — IMPUISSANCE NATURELLE. — DIVORCE. 

L'impuissance naturelle, faisant obstacle à la consomma- 
tion du mariage, ne saurait être considérée comme une 
cause de divorce. 
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(X... C. Dame X...) 

ARRÊT 

LA COUR; — Attendu que si le refus persistant de l'un 
des époux de consommer le mariage, lorsque ce refus prend 
sa base dans un sentiment de mépris ou de répulsion, 
peut constituer, pour l'autre époux, une injure suffisam- 
ment grave pour motiver le divorce, il n'en est pas ainsi 
lorsque ce refus trouve sa cause en dehors de toute mau- 
vaise volonté, dans une infirmité, ou dans un empêchement 
physique, qui n'implique aucune espèce d'injure pour 
l'autre conjoint ; qu'on se trouve alors en présence d'un 
cas d'incapacité ou d'impuissance permanent ou tempo- 
raire, mais qui n'a pas été désigné par la loi au nombre 
des causes qui peuvent motiver le divorce ; — Attendu 
qu'il ressort des éléments de la cause, spécialement du 
certificat délivré par le docteur X..., que l'intimée était 
affectée d'un défaut physique qui a nécessité une opération 
chirurgicale; que le médecin constate également que cette 
affection a disparu ; que la femme est prête, d'ailleurs, à 
revenir avec son mari, qui n'a pas reçu l'injure sur laquelle 
il aurait pu baser sa demande en divorce; adoptant, au 
surplus, les motifs du jugement, etc. 

Du 21 mars 1893. 1 rô Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés.; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén.; Avoc, 
M" de Folleville et de Beaulieu ; Avou., M es Simart et 
Hochart. 



Douai, i" Chraib. civ., S 8 mars 1993. 

CHEMINS VICINAUX. — déclassement. — droit de 

PRÉEMPTION DES RIVERAINS. 

Le droit de préemption qui, en cas de déclassement d'un 
chemin vicinal, appartient aux riverains, aux termes de 
la loi du 21 mars 1836, article 19, n'a pas pour effet 
de leur permettre de contraindre la commune à aliéner, 
contre son gré, les parcelles déclassées; celle-ci étant tou- 



\ 
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jours libre de les conserver au nombre de ses propriétés 
privées. 

(Bourge C. commune de Prisches. 

A la suite d'un redressement de chemin appartenant à 
la commune de Prisches, le sieur Bourge, riverain de 
l'ancien chemin déclassé, prétendit obliger la commune à 
.lui en faire la cession pour la partie contigue à sa pro- 
priété. Sur refus de la commune et après différentes pro- 
cédures, la prétention du riverain fut rejetée par la Cour, 
par l'arrêt qui suit : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu, au fond , que l'appelant se 

trouve, le cas échéant, dans les conditions voulues pour 
invoquer le droit de préemption organisé par Fart. 19 de 
la loi du 21 mai 1836; — Mais attendu, en fait, qu'il n'y 
a pas lieu d'appliquer ce droit invoqué par le sieur Bourge ; 
qu'en effet, l'article 19 de la loi du 21 mai 1836 dispose 
qu'en cas de changement de direction ou d'abandon d'un 
chemin vicinal, en tout ou en partie, les propriétaires 
riverains de la partie de ce chemin qui cesse de servir de 
voie de communication pourront faire leur soumission de 
s'en rendre acquéreurs et d'en payer la valeur qui sera 
fixée par des experts ; qu'il résulte de cette disposition que 
si le riverain possède incontestablement le droit de sou- 
missionner et d'acquérir, de préférence à tout autre, le 
sol du chemin qui a cessé de servir de voie de communi- 
cation, celte faculté, exceptionnelle au droit commun, qui 
voudrait que la commune pût vendre son terrain à l'ache- 
teur de son goût, ne va pas plus loin ; qu'elle ne fait nul- 
lement échec au droit, qui appartient à tout propriétaire, 
de vendre ou de conserver sa propriété ; que le droit de 
préemption prenant sa base dans la supposition que le 
chemin a dû être constitué avec partie des héritages qu'il 
traverse, l'on comprend qu'il soit permis aux riverains de 
reprendre, de préférence à tous autres, les parcelles qu'ils 
ont dû abandonner et d'empêcher un tiers de s'installer 
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au milieu de leurs héritages ; mais que Ton ne compren- 
drait plus comment le riverain pourrait contraindre la 
commune, propriétaire incontestable, à se dessaisir de sa 
propriété, alors qu'elle désirerait la conserver ; que cette 
faculté, qui constituerait un nouveau privilège, devrait être 
formellement édictée dans la loi, ce qui ne se rencontre 
pas dans la cause et ce que ne manque pas de faire l'arti- 
cle 60 de la loi de 1881, par exemple, lorsqu'il autorise 
expressément l'ancien propriétaire à demander la remise 
de son terrain, exproprié dans un but général et non em- 
ployé ; — Attendu que le droit de préemption ne peut 
donc s'exercer qu'avec le concours de la commune consen- 
tant à se dessaisir de la propriété de l'ancien chemin aban- 
donné; — Attendu que la commune dé Priscbes refuse de 
mettre en vente la partie de l'ancien chemin joignant 
l'héritage de Bourge, etc. 

Du 28 mars 1893. 1 r « Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén.; Avoc, 
cg Allaert et de Beaulieu ; Avou., M es Delajus et Druelle. 



Douai. *»• Chamb. elv., 18 mal 1993. 

OBLIGATIONS. — vente. — condition restrictive de là 

LIBERTÉ COMMERCIALE; — DURÉE DECENT ANS. — VALIDITÉ. 

— DEMANDE EN NULLITÉ DE LA CONDITION. — INDIVISIBILITÉ. 

— DEMANDE NON RECEVABLE. 

Le vendeur d'un terrain peut valablement stipuler que 
l'acheteur, en outre du prix convenu, sera tenu d'ériger 
une maison sur le terrain vendu ; de la tenir affectée à 
usage de débit de boissons pendant cent ans ; et, pendant 
le même temps, de s'approvisionner de bière à la bras- 
série du vendeur. 

Une (elle stipulation, étant limitée dans sa durée, ne peut 
être considérée comme portant atteinte au principe de la 
liberté de l'industrie. Et cette clause, formant avec le 
contrat de vente un tout indivisible, une des parties 
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neii peut demander isolément la nullité. (Code civ., art. 
1172). (1). 

(Boulet C. Duez-Duval). 

ARRÊT 

LA COUR; — Attendu que, par acte reçu par M* T..., 
notaire, les époux Goutière-Parent, auteurs des intimés, 
ont vendu aux époux Boulet, auteurs des appelants, un 
terrain de quatre ares environ, sis à Corbehem ; qu'entre 
autres charges et conditions de cette vente, il a été stipulé 
entre les parties que les acquéreurs, outre d'un prix de 
1,500 fr., établiraient sur le terrain vendu une maison, 
qu'ils tiendraient, pendant cent ans au moins, à usage de 
débit de boissons, avec obligation d'imposer cette condi- 
tion à leurs futurs cessionnaires, donataires, locataires ou 
autres possesseurs, à quelque litre que ce soit, à peine 
d'une amende annuelle et indivisible de 100 fr. envers les 
vendeurs ou leurs successeurs ; que, de plus, lesdits ac- 
quéreurs prendraient, pendant cent ans aussi, à compter 
du jour de la vente, en la brasserie des vendeurs, sise à 
Férin, ou de ses ayants-cause ou successeurs, toutes les 
bières qu'ils vendraient ou consommeraient tant dans la 
maison à construire que dans toutes autres qu'ils habite- 
raient, avec interdiction pour eux d'en prendre à d'autres 
brasseurs, sous quelque prétexte que ce soit, à peine de 
200 fr. de dommages-intérêts par hectolitre provenant 
d'une autre brasserie que celle desdits vendeurs; — Attendu 
que, par exploit introductif d'instance du 29 août 1891, 
les appelants qui, jusqu'alors, par leurs auteurs et par eux- 
mêmes, avaient pleinement exécuté les conditions sus- 
mentionnées, ont assigné l'intimé devant le Tribunal civil 
de Douai, à l'effet de faire déclarer ces conditions nulles 
et de nul effet, comme contraires à la liberté du commerce 



(1) V. conf. : Colmar, 23 mars 1863 (D., 1863, 2, 113); 
Agen, 11 décemb. 1861 (D., 1863, 2, 115). 
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et de l'industrie...... ; — Attendu que cette demande, dans 

les termes où elle se formule, est non recevable ; qu'en 
effet, les charges et conditions, aujourd'hui contestées, 
ont été une des causes déterminantes de la vente consen- 
tie aux époux Goutière, le 8 août 1867; qu'en admettant 
qu'elles soient nulles, leur nullité aurait pour conséquence 
nécessaire, aux termes de l'article 1172 Gode civ., d'en- 
traîner la nullité totale du contrat intervenu à cette date ; 
que les appelants ne demandent pas celte nullité totale ; 
qu'il ne leur appartient pas de détacher du contrat dont 
s'agit, à l'effet de les faire déclarer isolément nulles, des 
conditions substantielles qui, pour celte cause, forment 
avec l'ensemble de la convention un tout indivisible ; — 
Attendu, au surplus, que même en la supposant recevable, 
la prétention des appelants devrait encore être déclarée 
non fondée; que le principe, proclamé par la loi du 17 
mars 1791, de la liberté du commerce el de l'industrie, ne 
fait pas obstacle à ce qu'un contractant consente, dans 
l'intérêt privé de son co-contractant, à limiter l'étendue de 
sa liberté industrielle ou commerciale en s'obligeant à n'en 
user que suivant une certaine modalité active ou passive, 
déterminée par une convention dont celte limitation serait 
la condition ; qu'une semblable stipulation n'excéderait la 
liberté des conveniions et ne deviendrait illicite qu'autant 
qu'elle serait générale el absolue; — Attendu que si l'on 
peul considérer, en l'espèce, comme restrictives de leur 
liberté commerciale, les obligations emprises par les appe- 
lants ou leurs auteurs, comme condition de la convention 
sus-visée du 8 août 1867, l'aliénation de liberté par eux 
consentie n'est pas absolue ; que le contrat en limite la 
durée à une période de cent années à partir de sa date ; 
que, sans doule, cette période excédera vraisemblablement 
la vie des contractants, mais que ceux-ci ont expressément 
déclaré dans la convention qu'ils s'engageaient non pas 
seulement pour eux-mêmes, mais aussi pour leurs succes- 
seurs et ayants-cause; que, dans ces conditions, la période 
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centenaire acceptée par les parties, quelque longue qu'elle 
puisse paraître, n'est pas illimitée ; — Adoptant, au sur- 
plus, les motifs des premiers juges, etc. 

Du 18 mai 1893. 2 m «Chamb. civ. Prés., M. Lemaire ; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M" 
d'Hooghe et Druelle ; Avou., M ei Delajus et Parenty. 



Dont, ire Chamb. clv,, 19 juin !«•». 

ACTE DE COMMERCE. — propriétaire. — culture des 

FRUITS. — SERRES A RAISIN. — SPÉCULATION. 

Fait acte de commerce le propriétaire qui , dans un but de 
spéculation, construit à grands frais sur son terrain des 
serres importantes pour y cultiver des arbres fruitiers, 
des vignes notamment, par des procédés pris en dehors 
de la nature du sol et pour en vendre les produits. 

4 

(Cordonnier C. Picavet) 
ARRÊT 

LA COUR; — Attendu que Picavet, se disant créancier 
pour une somme de 19,850 fr., solde d'un compte de 
travaux exécutés à Bailleul et à-Roubaix, pour le compte 
du sieur Cordonnier, a fait assigner celui-ci devant le 
Tribunal de commerce de Roubaix ; — Attendu que Cor- 
donnier, refusant de conclure au fond, a soulevé l'exception 
ralione materix et aussi l'exception ralione loci, contre la 
compétence du Tribunal saisi; que, par jugement du 11 
janvier 1893, le Tribunal s'est déclaré compétent ; que 
Cordonnier a fait appel de cette décision ; 

Sur l'exception ratione materix : — Attendu que le 
propriétaire, qui récolte et vend les produits de son propre 
fonds, n'est pas commerçant ; que l'art. 638 Code comm. 
a posé à cet égard une règle absolue donl il n'est pas permis 
de s'affranchir; que cet article dispose en effet que les 
actions intentées contre un propriétaire, un cultivateur ou 
un vigneron pour vente de denrées provenant de son cru. 



( 868 ) 

ne relèvent pas du Tribunal de commerce, c'est-à-dire que 
ce propriétaire, ce cultivateur, ce vigneron n'a pas échangé 
sa qualité civile contre celle de commerçant par cela seul 
qu'il a vendu les fruits de sa propriété ; — Attendu que 
celte règle n'est pas contestée ; — Mais attendu que si, dans 
un but facile à pénétrer, l'art. 638 Code de coram. a voulu 
soustraire aux rigueurs de la loi commerciale ceux qu'il 
énumère et qui se contentent de livrer à un marchand la 
récolte annuelle ou le produit de leur sol , cet article n'a 
pas entendu disposer que ceux-là ne seraient jamais consi- 
dérés comme des commerçants ; qu'il résulte au contraire 
de ses termes que propriétaire, cultivateur et vigneron 
peuvent, sans crainte de la compétence commerciale, 
accomplir les actes qu'il prévoit et dont il fournit le signe 
distinctif ; mais que ces mêmes hommes seront considérés 
comme des commerçants et traités comme tels s'ils viennent 
à faire d'autres actes relevant de la loi commerciale ; qu'il 
en sera pour eux comme pour ceux qui exercent ostensi- 
blement une profession absolument étrangère au commerce 
et qui sont déclarés commerçants s'ils ont en même temps 
l'habitude de se livrer à des spéculations commerciales. 
Qu'il y a donc lieu de rechercher et d'apprécier les actes 
accomplis par Cordonnier; — Attendu qu'il convient avant 
tout de remarquer que si l'on peut prétendre que Cor- 
donnier se trouve dans la lettre de l'art. 638 Code de 
comm., en ce sens que les serres dans lesquelles il cultive 
les fleurs et les pieds de vigne dont il exploite les produits 
sont édifiées sur son terrain, il est incontestable que cet 
appelant ne se trouve pas en fait dans l'esprit de l'article 
précité qui a voulu laisser dans le droit commun et 
exempter de la compétence commerciale le propriétaire 
d'un terrain quelconque qui livre à la consommation le 
produit de son sol ; que telle n'est pas la situation de 
Cordonnier qui, dans un but de spéculation et non plus 
pour vendre la récolte produite par le sol, s'est créé des 
relations commerciales et s'est procuré à grands frais et 
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a installé tout un outillage pour produire et pour vendre 
des fruits venus sur son terrain par des procédés pris en 
dehors de la nature du sol ; qu'il a fait construire des serres 
pour une sommesupérieureà 200,000 fr. ; quepourassurer 
sansdoute ce véritable commerce et lui donner une extension 
plus grande, il a formé avec un sieur Phatzer une société 
qui possède son papier à lettres avec en-tête sur lequel on 
lit : t Graperies du Nord, viticulture industrielle, établis- 
sements à Bailleul et à Roubaix ; » que la Société étant 
dissoute, Cordonnier a continué seul les opérations ; — 
Attendu que Cordonnier n'a pas seulement fait des actes de 
commerce pour assurer la production de ses fruits ;, qu'il 
s'est livré encore à des actes de même nature pour en 
assurer le placement ; qu'il visite souvent sa clientèle ; 
qu'il entretient chez lut des ouvriers chargés d'emballer 
dans des caisses fabriquées par eux et payées par lui, les 
fruits destinés à être envoyés aux acheteurs ; qu'il fournit 
même sur ces acheteurs des traites payables comptant dans 
Bailleul ; que réclamant ainsi la qualité de commerçant 
lorsqu'il agit comme demandeur, il n'est pas recevable à 
la décliner comme défendeur ; que Cordonnier lui-même 
se considérait si peu comme un propriétaire vendant la 
récolte de son crû, qu'il faisait suivre du qualificatif 
« industriel » son nom patronymique sur ses factures ; — 
Attendu que ces faits constituent des actes de commerce ; 
qu'ils ont été exercés ostensiblement, publiquement et 
habituellement par Cordonnier qui en faisait sa profession 
habituelle ; que c'est donc avec raison que le Tribunal de 
commerce de Roubaix s'est déclaré compétent. Adoptant en 
outre les motifs, etc.. 

Du 14 juin 1893. 1" Chamb. civ. Prés. M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ , M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
M" Maillard et Dubron ; Avou., M e8 Birbedienne et Lavoix. 
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Douai. *• Chamb, clv. 9 14 d*c. 1893 

AVARIES MARITIMES, —voie d'eau. - échouage. 

— RELACHE. — AVARIES COMMUNES. 

Sont avaries communes Jes dépenses résultant d'un échouage 
volontairement délibéré et accompli à la suite d'une voie 
d'eau survenue au navire par fortune de mer et dont la 
gravité V exposait à périr avec la cargaison. Il en est de 
de même des frais de la relâche qui a suivi (1). 

(Trystram C. Barelt) 

ARRÊT. 

LA COUR : — Attendu que le 22 janvier 1893, le steamer 
* Boyne », en descendant la rivière Delaware, au sortir de 
Philadelphie, eut son avant heurté par un bloc de glace 
flottante qui lui brisa une plaque au-dessous de la ligne de 
flottaison ; que craignant de voir couler son navire, ainsi 
que le constate un rapport de mer, le capitaine, après avoir 
consulté le pilote, reconnut l'absolue nécessité, pour la 
sûreté de son navire et de la cargaison, de mettre le 
« Boyne > à la côte et alla aussitôt s'échouer près d'un 
appontement voisin, d'où il fut ramené à Philadelphie ; — 
Attendu qu'à bon droit les premiers juges ont classé en 
avaries communes les frais de relâche et les dépenses 
résultant de cet échouemeiit volontaire; qu'en effet, si l'ori- 
gine des avaries en détermine le caractère au point de vue 
du classement, et réagit sur toutes les dépenses qui en ont 
été la conséquence directe, ce principe cesse d'être appli- 
cable lorsqu'à la suite d'un accident de mer le navire et son 
chargement sont menacés de perte totale et que l'échoué- 
ment est décidé pour le salut commun ; — Attendu qu'après 
avoir eu son avant défoncé au-dessous de la ligne de flot- 
taison, le € Boyne » ne pouvait pas continuer son voyage 

(i) V. Douai, 17 mai 1886, Jurispr. t. 44, p. 190, et 3janv. 
1877, Jurispr., t. 35, p. 135, et Table de 1874 à 1889, v* 
Avaries maritimes. 
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de Philadelphie à Dunkerque, sans s'exposer à périr corps 
et biens; qu'en présence du danger certain et imminent 
dont il était menacé, le capitaine a dû se porter à la côte 
et y échouer son navire; que cette mesure a été prise dans 
l'intérêt commun du bâtiment et de la cargaison également 
menacés de perle totale et que les dépenses en résultant 
doivent êlre classées en avaries communes; — Attendu 
en outre qu'aucune faute n'est imputable au capitaine 
Barett et que le choc du « Boyne • contre un bloc de glace 
doit être considéré comme un cas fortuit de navigation. 
Adoptant au surplus les motifs, la Cour confirme, etc.. 

Du U déc. 1893. 2« Chamb. civ. Prés., M. Mauflastre ; 
Minist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén, ; Avoc, M e8 Dubron 
et Govare; Avou.,M eâ Fauville et Parenty. 



Douai, ire Chamb. civ., 18 déc. I89S 

GARANTIE. —TRIBUNAL DE COMMERCE. — PILOTE. — 
INCOMPÉTENCE. — ART. 181 CODE PROC. CIV. 

L'art. iSi Code proc.civ.ne saurait être appliqué quand le 
Tribunal saisi de la demande originaire est incompétent 
ratione materiae pour connaître de la question qui fait 
naître le recours en garantie, alors surtout que cette juri- 
diction est exceptionnelle. 

Un pilote n étant pas commerçant et ne faisant pas acte de 
commerce en conduisant un navire à l'entrée d'un port ne 
peut êlre appelé en garantie, dans une instance pendante 
devant le Tribunal de Commerce par l'armateur actionné 
en responsabilité devant cette juridiction (1). 

(Compagnie transatlantique C. Evrard) 

ARRÊT 

La Cour; — Attendu que le 25 août 1892, le paquebot 
« le Gard », appartenant à la Compagnie générale trans- 

(i) V. conf. Douai, 25 mars 1889 (Jurispr. 1889, p. 125). 
Autrau, Code international de V abordage maritime^ n° 205, 
p. 127. 
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atlantique embarqua, avant d'entrer dans le port de Dnn- 
kerque, le pilote Evrard qui, en sa qualité de pilote, prit 
la direction du navire ; — Attendu que, soit pour éviter un 
vapeur de plaisance qui sortait du port, soit pour toute 
autre cause, c le Gard » aborda violemment la jetée dans 
laquelle il resta échoué jusqu'à ce que cinq remorqueurs 
envoyés par la Chambre de Commerce de Dunkerque 
l'eurent remis à flot ; que ladite Chambre de Commerce a 
demandé la somme de 5,000 ft\ à la Compagnie trans- 
atlantique, qu'elle a fait assigner en intervention dans la 
cause pendante devant le Tribunal de Commerce de Dun- 
kerque, et en garantie : 1°,.... ; 2* ; 3° que celte 

Compagnie a fait assigner le sieur Evrard , matelot- 
pilote... ; — Attendu que le Tribunal s'est déclaré incom- 
pétent pour connaître de cette demande en garantie... ; 

— Attendu que l'art. 181 Code proc. civ. dispose que ceux 
qui seront assignés en garantie sont tenus de procéder 
devant le Tribunal où la demande originaire est pendante ; 

— Mais attendu que cette règle cède au principe de la 
séparation de juridiction et ne peut plus être appliquée 
dans le cas où la juridiction saisie de la demande origi- 
naire se trouve incompétente raiione materim pour con- 
naître de la question qui fait naître le recours en garantie, 
alors surtout que cette juridiction n'est pas celle du droit 
commun, mais est au contraire une juridiction exception- 
nelle; que le juge doit alors conformément à l'art. 424 
Code proc. civ. se déclarer incompétent et renvoyer les 
parties; — Attendu que le Tribunal de commerce est une 
juridiction exceptionnelle du droit commun, saisie uni- 
quement de la connaissance des causes qui lui ont été 
attribuées conformément à l'art. 631 Code de comm. ; — 
Attendu qu'Evrard, en sa qualité de pilote, est un agent 
de l'Administration nommé par l'autorité maritime et 
recevant un traitement fixe par mois; qu'il est donc impos- 
sible de le considérer comme un commerçant ; que Ton ne 
saurait non plus voir un fait de commerce dans l'acte qu'il 
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a accompli en prêtant ses services moyennant rémunération, 
au c Gard > ; qu'il peut y avoir un louage de services, 
mais non une spéculation, un acte de commerce ; que le 
Tribunal de Commerce de Dunkerque était donc incom- 
pétent à raison de la malière, pour apprécier l'action 
dirigée contre le défendeur...: Adoptant en outre les 
motifs, confirme, etc. 

Du 18 déc. 1893; 1™ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés. ; Minist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén. ; Avoc, 
M" Dubois et Maillard; Avou., M" Druelle et Simart. 



Boual, fl» Chamb. eîw., 14 mal 1891. 

AVARIÉS MARITIMES. — remorquage. — faute du 

REMORQUEUR ET DU REMORQUÉ. 

Lorsqu'un navire à la remorque a abordé un autre navire, 
le remorqueur et le remorqué peuvent être déclarés l'un 
et l'autre responsables des conséquences de la collision, si 
elle doit être attribuée à une cause que tous deux pouvaient 
éviter, telle que la longueur excessive de V amarre servant 
au remorquage (1). 

(Péebles C. Bouhin et Dexter) 

ARRÊT 

LA COUR: —Attendu que dans l'après-midi du 2$ sep- 
tembre 1 892, le navire anglais Br a ta date, capitaine Péebles, 
conduit par le remorqueur belge John Bull, capitaine 
Vanhove, sortait du port de Dunkerque pour prendre la 
mer quand il aborda violemment le bateau Y Industrie, 
patron Bouhin, amarré dans l'avant-port au trois mâts 
Emma Payzan, qu'il était occupé à décharger; ~~ Attendu 
que cet abordage causa des avaries sérieuses au bateau 
Y Industrie qui coula, ainsi qu'au trois mâts Emma 



(1) V. M. Autran, Code international de l'abordage maritime. 
p. 124. 
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Payzan ; — Allendu que Bouhin, patron de V Industrie, 
et Dexter, commandant du navire Emma Payzan, ont 
fait assigner Péebles, capitaine, et Rosburg, armateur 
du Bracadale, en réparation du dommage causé; — 
Attendu que les défendeurs ont appelé en garantie Vanhove, 
capitaine du remorqueur belge John Bull et l'Union des 
remorqueurs belges ; — Attendu qu'il y a lieu de déter- 
miner auquel du Bracadale ou du remorqueur incombe la 
responsabilité, etc.; — Attendu que le capitaine-Péebles 
soutient que l'abordage a été causé par la longueur exces- 
sive de la remorque qui n'a pas permis au remorqueur de 
diriger le Bracadale; — Attendu qu'il est établi par tous 
les éléments delà cause et notamment par les déclarations 
des pilotes et du capitaine du port, que la remorque était 
en réalité trop longue; que ce défaut nuisait au remorquage 
et empêchait U John Bull d'être le maître de la marche du 
remorqué, ainsi qu'il l'aurait fallu; — Attendu que le 
patron du John Bull a été prévenu de cette situation ; qu'à 
deux reprises, en effet, le capitaine du port lui a vaine- 
ment ordonné de raccourcir la remorque ; qu'il a continué 
sa route sans tenir compte de ces injonctions ; que vaine- 
ment Vanhove fait observer que la remorque, appartenant 
au Bracadale, ce navire seul avait qualité pour la rac- 
courcir ; qu'en admettant en eifet que le remorqueur n'eut 
pas la possibilité d'opérer lui-même ce raccourcissement 
de l'amarre, il lui était toujours loisible d'obtenir cette 
rectification ou de ne pas continuer le remorquage; — 
Attendu que Vanhove a donc commis une faute qui engage 
sa responsabilité au même titre que celle du capitaine du 
Bracadale; — Attendu que la faute est commune et que la 
responsabilité doit être partagée entre le remorqueur et le 
remorqué, etc.. 

Du 24 mai 1892. l r « Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1 er prés.; Minist. pubK, M. de Savignon, avoc.-gén.; 
Avoc, M es Maillard, Hovelt et Dubois. ; Avou., M« s Lavoix, 
Maillard elDussalian. 
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Douai, fmt Chamb* clv., 9 fév. f 89S* 

CAUTIONNEMENT. — obligation hypothécaire.— réduc- 
tion DES HYPOTHÈQUES. — ERREUR. — RESCISION DU CAU- 
TIONNEMENT. 

La caution qui ne s'est engagée qu'en considération de la 
valeur des garanties hypothécaires dont l'obligation prin- 
cipale était assortie, peut demander la rescision de son 
cautionnement si ces garanties viennent à être réduites par 
suite de fausses déclarations imputables à l'emprunteur; 
la valeur des garanties hypothécaires devant être consi- 
dérée, dans ce cas, comme une qualité substantielle de 
l'obligation cautionnée. 

(Rogier C. Grau) 

LA COUR; — Sur l'appel principal: — Attendu que, par 
acte reçu parM e Duchange, notaire à Roubaix, le 27 avril 
1886, Grau, actuellement décédé et représenté en l'instance 
par les intimés, a remis à titre de prêt aux époux Paternelle- 
Pelletier une somme de 65,000 fr., productive d'intérêts 
au taux de 5 0/q par an ; qu'à la garantie de ce prêt, les 
emprunteurs ont affecté hypothécairement une grande pro- 
priété située à Calais, comprenant 34 maisons érigées sur 
et avec 47 ares 20 centiares de fonds et terrains, le tout 
sans exception ni réserves ; que l'acte d'emprunt relate 
une origine de propriété établissant que les immeubles 
hypothéqués appartiennent exclusivement aux époux Pater- 
nelle; — Attendu que, par acte sous seing-privé du même 
jour, enregistré à Roubaix, le 11 avril 1892, Moïse Rogier 
s'est porté caution solidaire desdits époux Paternelle; — 
Attendu que la cause principalement déterminante de ce 
cautionnement a été la croyance qu'avait Moïse Rogier, et 
que partageait avec lui le notaire chargé de la négociation 
du prêt, que l'obligation cautionnée était assortie d'une 
garantie hypothécaire portant sur la totalité des immeubles 
dont les emprunteurs se disaient propriétaires; qu'avant 
de consentir cet engagement, Moïse Rogier avait été visiter 
ces immeubles, les avait fait expertiser par un architecte 
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et avait subordonné son cautionnement à cette condition 
que, après que le notaire aurait trouvé réguliers tous les 
actes de propriété des époux Paternelle, la somme prêtée 
à ceux-ci serait inscrite sur lesdits immeubles en première 
hypothèque; — Attendu que, par arrêt de la Cour de ce 
siège du 1 1 juin 1891, passé en force de chose jugée, il a 
été décidé qu'en raison de faits dolosifs et frauduleux 
imputables aux époux Paternelle, ceux-ci n'étaient pro- 
priétaires que pour partie seulement des immeubles dont 
s'agit ; que, par suite de cette décision, l'hypothèque ins- 
crite sur ces biens s'est trouvée réduite dans une notable 
proportion ; qu'il est certain que, s'il avait connu cette cir- 
constance qu'il ignorait au moment où il s'est obligé, Moïse 
Rogier aurait, sinon totalement refusé, tout au moins réduit 
notablement l'étendue du cautionnement; que l'erreur qui 
a déterminé son cautionnement portait sur une qualité 
substantielle de l'obligation cautionnée, faisant l'objet de 
la convention; que celte erreur, si elle n'entraîne pas la 
nullité de la convention, la rend au moins rescindable; 
qu'il résulte des documents de la cause qu'à la date du prêt 
fait aux époux Paternelle, les immeubles appartenant alors 
réellement à ces emprunteurs avaient une valeur suffisante 
pour assurer le remboursement des deux tiers de ce prêt; 
qu'il y a donc lieu de réduire dans la même proportion, 
soit aux 2/3, l'étendue du cautionnement consenti par Moïse 
Rogier, à charge par lui, ainsi qu'il l'offre d'ailleurs, de 
restituer aux intéressés le sixième qui lui a été conven- 
tionnellement attribué sur les intérêts des sommes prêtées; 
Sur l'appel incident: — Adoptant les motifs des premiers 
juges; — sans s'arrêter ni avoir égard à l'appel incident, 
émendant et réformant le jugement dont est appel, réduit 
aux 2/3 de la somme réclamée le cautionnement litigieux, 
eic. • * 

Du 9 février 1893. 2™ Chamb. civ. Prés., M. Lemaire ; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M 68 
Camus (du barreau de Lille) et AUaert ; Avou., M« s Delajus 
et Druelle. 
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Douai, ire Chamb. elv f IV mat I89S 

COMMERÇANT. — spéculation sur marchandises. — 

OPÉRATIONS ISOLÉES. — QUALITÉ DE COMMERÇANT. 

Des opérations de spéculation sur marchandises ne sauraient 
avoir pour effet d'imprimer à celui qui les a traitées la 
qualité de commerçant, et de permettre sa mise en 
faillite, si ces opérations, bien qu'importantes par leur 
chiffre, sont cependant peu nombreuses et ne se présentent 
qu'à l'état d'actes isolés, insuffisants pour établir que 
le spéculateur en ait fait un exercice professionnel et 
habituel (1). 

(Nathan C. D'Hailuin) 

Le sieur Nathan, courtier, étant créancier d'un sieur 
D'Hailuin de sommes importantes pour opérations de 
spéculations sur marchandises, faites par D'Hailuin par 
son entremise, et ne pouvant obtenir paiement de son 
débiteur, l'avait assigné devant le Tribunal de Commerce 
de Lille en déclaration de faillite. 

En réponse à cette demande, le sieur D'Hailuin avait 
posé les conclusions suivantes : 

Attendu qu'après avoir entraîné D'Hailuin dans les spécu- 
lations les plus malheureuses etavoir par son fait consommé 
sa ruine, Nathan demande aujourd'hui sa mise en faillite; 
— Mais attendu que D'Hailuin n'est pas commerçant, qu'il 
ne s'est jamais présenté au public en cette qualité, qu'il 
n'a ni magasins, ni entrepôts, ni livres de commerce, qu'il 
n'a jamais payé aucune patente ; — Attendu que s'il est vrai 
qu'il a pu faire quelques opérations isolées de spéculation, 
il est impossible d'y voir de sa part une profession habi- 
tuelle nécessaire pour le faire déclarer commerçant aux 
termes de l'art. 1 er du Code de commerce; — Attendu 
qu'en recherchant à grand'peine les quelques opérations 
qu'aurait pu faire D'Hailuin , Nathan n'arrive à établir 



(i) Y. Conf. Douai, 8 juin 1891. (Jurispr. 1891, p. 134.) 
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qui puissent être examinées dans cette instance, se placent 
dans une période de cinq mois seulement (février à juin 
1889) et que, d'autre part, il n'apparaît pas que, depuis, 
D'Halluin ait continué ce genre d'opérations; — Attendu 
que Nathan ne justifie pas que D'Halluin ail accepté des 
effets de commerce; qu'il ait été l'objet de protêts ou de 
condamnations autres que celles sur lesquelles il fonde sa 
demande, ni qu'il ait un magasin, un entrepôt, ni qu'il ait 
des livres de commerce; qu'enfin D'Halluin est qualifié, 
sur les feuilles de contributions qui lui sont délivrés 
c rentier * ; que dès lors la deuxième condition de l'article 
sus-visé est inapplicable ; — Attendu que la prise de la 
qualité de négociant, dans le seul acte du 8 juin 1889, 
signifié à la requête de D'Halluin, alors que dans ceux qui 
ont précédé ou suivi cet acte, D'Halluin était qualifié, 
même par Nathan, de rentier, ne saurait lui en conférer 
le titre; — Attendu enfin, sur les quelques opérations 
invoquées par Nathan, avec d'autres courtiers de Lille et 
Paris, qu'il n'apparaît pas qu'il existe au profit de ceux-ci, 
à la charge de D'Halluin, de créances liquides et exigibles; 
qu'il s'ensuit que D'Halluin ne se trouve pas dans les 
conditions voulues par la loi pour être déclaré en état de 
faillite. » 

Sur appel : 

ARRÊT 

LA COUR; — Adoptant les motifs, confirme. 

Du 17 mai 1893. l r « Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«* prés. ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
M e » Maillart et Allaert; Avou., M es Simart et Druelle. 
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CONTRAT DE MARIAGE. — dettes contractées par la 

FEMME. — RATIFICATION DU MARI. — DROIT A RÉCOM- 
PENSE. 
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Si les actes faits par la femme ou les obligations contrac- 
tées par elle, sans le consentement du mari, n'obligent 
pas la communauté, il en est autrement lorsque, posté- 
rieurement, le mari leur a donné sa ratification. 

La déclaration, passée par la femme, qu'un emprunt con* 
tracté par elle et son mari l'avait été dans son propre 
intérêt, et non pour le compte de la communauté, est 
insuffisante par elle seule, pour modifier la situation de 
droit qui oblige la communauté. Et il ne lui est dû 
récompense par la femme que s'il est justifié que la 
dette payée lui était propre ou qu'elle en a tiré un profit 
personnel, au sens de l'art. i437 Code civ. 

(Delfosse C. Dineux, veuve Juste). 

Les époux Juste-Dineux s'étaient mariés sous le régime 
de la communauté de biens; mais, par une clause de leur 
contrat anténuptial, ils s'étaient réservés propres et avaient 
exclu de leur communauté tous leurs biens, meubles et im- 
meubles, présents et futurs, ainsi que toutes leurs dettes 
antérieures à la célébration du mariage et celles pouvant 
grever les biens qui leur adviendront par la suite de 
quelque manière que ce soit ; ces dettes, s'il en existe ou 
survient, devant être acquittées et supportées par celui des 
futurs époux qui les aura contractées et du chef duquel 
elles proviendront, sans que l'autre époux, ses biens ni sa 
part dans la communauté en soient aucunement tenus 
ni grevés ; leur communauté ne devant se composer 
que des fruits et revenus des biens des futurs époux, et 
des gains et économies qu'ils pourront faire ensemble ou 
séparément pendant le mariage. 

La femme avait fait des dettes en dehors de son mari ; 
mais celui-ci avait, solidairement avec sa femme, contracté 
un emprunt de 10,000 fr. pour les rembourser. 

La dissolution de la communauté étant arrivée, les héri- 
tiers du mari prétendirent que la veuve devait récompense 
à la communauté pour ces 10,000 fr. et ils invoquaient 
une déclaration, qu'elle avait passée peu de temps après 
l'emprunt dont s'agit, concernant l'emploi de cette somme, 
qui avait servi à ses besoins personnels. 

Le notaire liquidateur ayant refusé de comprendre cette 
somme dans les récompenses dues à la communauté, le 
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différent, après un jugement par défaut du Tribunal 
d'Avesnes, reçut de la Cour la solution qui suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les consorts Delfosse criti- 
quent Tétai liquidatif dressé le 25 mars 1892 par M* G..., 
notaire à Maubeuge, et demandent qu'il y soit tenu compte 
d'une somme de 10,000 fr., payée en l'acquit de la veuve 
Juste, et pour laquelle il serait dû récompense à la com- 
munauté; — Attendu que la veuve Juste, pendant qu'elle 
vivait hors du domicile conjugal avec l'assentiment de son 
mari , a contracté des dettes s'élevunt à un total de 
10,000 fr. composé de : 1° 4,426 fr. 25, montant de deux 
emprunts ; 2° 4,084 fr. 25, passif de la succession Vander- 
marcq; 3° 1,129 fr. 50, frais relatifs au recouvrement de 
ces sommes; 4° 300 fr., honoraires de l'obligation Hamont; 
— Attendu que Philippe Juste aurait pu se refuser à payer 
les dettes ainsi contractées, mais qu'au lieu de méconnaître 
les engagements pris par sa femme sans son autorisation, 
il les a, au contraire, ratifiés le 22 août 1878; qu'à cette 
date, en effet, comparaissant devant M* C: avec sa femme 
qu'il assistait et autorisait, il a emprunté solidairement 
avec elle, d'un sieur Hamont, une somme de 10,000 fr. 
destinée, suivant une clause expresse de l'acte, à payer, 
d'une part, les dettes de la succession Vandermarcq, et, 
d'autre part, les dettes contractées par la dame Juste, sans 
l'autorisation de son mari, pendant la séparation de fait 
qui existait entre eux ; que cette obligation, emprise par le 
mari conjointement avec sa femme, engage la communauté 
qui devient tenue de l'acquitter; — Attendu que si, à la 
date du 11 septembre 1878, la femme Juste a déclaré, par 
devant notaire, que l'emprunt Hamont avait été contracté 
dans son propre intérêt, et non pour le compte de la com* 
munauté, cette déclaration n'est pas de nature à modifier 
la situation de droit qui résulte de la ratification donnée 
antérieurement par son mari ; — Attendu que la comrau* 
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Douai, fme Chamb. elv«, 14 décembre 1893. 

AVARIES COMMUNES. — maladie de l'équipage— péril. 

—DÉLIBÉRATION.— RELACHE.— MAT. -BRIS.— SACRIFICE. 

Constitue une avarie commune, la relâche nécessitée par la 
maladie de l'équipage qui, atteint du scorbut, se trouvait 
réduit à un nombre d'hommes insuffisant pour assurer la 
manœuvre du navire dans une traversée longue et péril- 
leuse lorsque cette relâche a eu lieu volontairement et 
après délibération motivée, pour le salut commun du 
navire et de la cargaisons et alors, d'ailleurs, que le 
scorbut n'a pas eu pour cause une faute du capitaine. 

Les règles 2 Q et 4 Q d' York et d'Anvers, ne classent en avaries 
communes que les sacrifices présentant dès l'origine un 
caractère volontaire. 

La coupe de débris de mâts et d'apparaux rompus par un 
accident de mer t ne constitue donc qu'une avarie particu- 
lière (1). 

(Collet C. Dakin) 

Ainsi jugé par le Tribunal de commerce de Dunkerque 
dans les termes qui suivent : 

JUGEMENT 

« Attendu que les défendeurs reconnaissaient être régis 
par les règles d'York et d'Anvers, tout en réservant l'appli- 
cation du Code français aux points non prévus par lesdites 
règles; — Attendu, quant à la coupe des apparaux, qu'à 
tort le capitaine invoque la règle 2 e ; que cette règle 
vise uniquement les sacrifices présentant dès l'origine un 
caractère volontaire; — Attendu qu'à bord du « Parkdale » 
il s'agit de la coupe de débris à la suite d'un accident de 
mer; — Attendu que la coupe ainsi opérée est expres- 
sément exclue des avaries communes par le texte très net 
de la règle 4°; 

(1) Y. sur ces deux questions : Trib. du Havre, 11 août 1855 ; 
Jurispr. du Havre, 55, 1, 155 ; Rouen, 7 juillet 1856; Jurispr. 
du Havre, A., 56, 2, 166, et même vol. 56, 1, 57 ; Havre, 6 mars 
1882, vol. 1888, p. 77. 
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ARRÊT 

LA COUR; — Attendu que le voilier anglais, teParkdale, 
capitaine Dakin,aquillélelljuilletl 892, avecun chargement 
de cuivre, le port de Santa-Rosalia (Basse-Californie) pour se 
rendre àQueenstownetàDunkerque; qu'après avoir doublé 
le cap Horn, le capitaine, voyant son équipage atteint du 
scorbut et hors d'état d'assurer la manœuvre, résolut» 
après avoir consulté les officiers du bord, de relâcher à 
Rio-de-Janeiro ; qu'il arriva dans ce port le 28 octobre ; 
que, le lendemain 29, il déposa son acte de prolest entre 
les mains du consul d'Angleterre ; que, le 23 novembre, 
les hommes de son équipage étant revenus à la santé, il 
reprit sa route vers Queenstown (Iles-Britanniques) où il 
arriva le 8 février 1893; que, de là, il se dirigea vers 
Dunkerque où il aborda le 14 février; que le lendemain, 
15, il déposa son rapport de mer au greffe du tribunal de 
commerce de cette ville, en annonçant l'intention de faire 
classer en avaries communes les frais de sa relâche à Rio- 
de-Janeiro ; — Attendu qu'aux termes de la charte-partie 
conclue entre les armateurs et les chargeurs, il était con- 
venu que les réclamations d'avaries seraient classées au 
port de déchargement suivant les règles d'York et d'Anvers 
de 1890; — Attendu que l'art. 10 des règles d'York et 
d'Anvers est ainsi conçu : « Quand un navire sera entré 
dans un port au lieu de relâche, ou qu'il sera retourné à 
son port au lieu de déchargement par suite d'accident, de 
sacrifices ou d'autres circonstances extraordinaires qui 
auront rendu cela nécessaire pour le salut commun, les 
dépenses pour entrer dans ce port ou lieu seront admises 
en avaries communes * ; que, pour décider si les frais de 
relâche à Rio-de-Janeiro doivent être classés en avaries 
communes, il y a donc lieu de rechercher si cette mesure 
a été le résultat de circonstances extraordinaires et était 
nécessaire pour le salut commun ; — Attendu que, du 
rapport de mer et des énonciations du livre de bord, il 
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le prétendent les appelants; — Attendu que les vivres et 
provisions de bouche du Parkdale, expertisés â Rio-de- 
Janeiro, ont été reconnus sains et de bonne qualité ; que 
l'eau, cependant, avait un goût saumâtre et dur; que cette 
eau était celte dont s'approvisionnaient les navires à Sauta- 
Bosalia ; que rien ne permet d'admettre que sa qualité 
inférieure ait été la cause déterminante de l'invasion du 
scorbut ; que, d'ailleurs, les appelants prétendent faire 
dériver plus particulièrement la faute du capitaine de ce 
qu'il ne se serait pas conformé aux prescriptions de la loi 
anglaise sur les anti-scorbutiques ; — Attendu que l'acte 
du 29 août 1867 impose aux capitaines de navire l'obli- 
gation d'avoir, à leur bord, une provision de jus de citron 
et d'administrer périodiquement cette potion aux hommes 
de leur équipage après un certain nombre dejouri de 
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traversée ; — Attendu que les mentions du livre de bord 
établissent que Dakin s'est conformé à cette prescription ; 
qu'il y est constaté, en effet, que les hommes malades 
étaient traités par le jus de citron, d'où il résulte que le 
Parkdale avait une provision de ce liquide, et qu'ils en 
recevaient double ration, d'où Ton doit conclure que les 
hommes valides recevaient la ration simple; — Attendu, 
d'ailleurs, que, s'agissant d'une loi étrangère dont les 
règles et conditions d'applicabilité peuvent être diffici- 
lement appréciées en France, on ne pourrait, avec certi- 
tude, affirmer que Dakin a contrevenu aux prescriptions 
de l'acte du 20 août 1867, et que cette inobservation à été 
la cause de l'invasion du scorbut à son bord ; — Attendu 
que, dans ces circonstances, aucune faute n'étant impu- 
table à la charge du capitaine, il y a lieu d'appliquer, 
comme l'ont fait les premiers juges, la règle d'York et 
d'Anvers; — Par ces motifs, etc.. (1) 

Du 14 décembre 1893. 2* Chamb. civ. Prés. M. Mau- 
flastre; Minist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén.; Avoc, 
M es Delarue et Maillard ; Avou., M* 8 Fauville et Simart. 



Douai. t me Chamb. et*., 9 mari 1893. 

PAIEMENT AVEC SUBROGATION. - preuve de la 

CONVENTION. 

La subrogation que consent le créancier recevant son paie- 
ment d'une tierce personne doit être expresse et faite en 
même temps que lepaiement. S'il est vrai que la convention 
de subrogation puisse être faileverbalement, le tiers qui s'en 
prévaut doit, encas de contestation, établir par les moyens 
de droit, son existence et sa simultanéité avec le paiement. 
Il ne saurait suffire à cet égard, d'une déclaration posté- 
rieure du créancier originaire, portant qu'ayant été rem- 



(4) Le pourvoi formé contre cette décision a été rejeté le 
18 juillet 1894. 



ooursé, tl a subrogé celui qui lui a fait le paiement dam 
tous ses droits contre le débiteur (1). 

(Ogier C. Leclercq) 

Jugement du Tribunal de Commerce ainsi conçu: 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Altendu que dans un ordre ouvert 
sur les époux Deligny, Ogier a élé colloque pour le mon- 
tant de trois obligations souscrites par les époux Deligny 
au profit de Jules Cousin, aux droits duquel Ogier se serait 
trouvé prétendument subrogé; que la demoiselle Leclercq 
a contesté ces col local ions faites dans un règlement provi- 
soire du6févrierî89l ; — Attendu que les trois obligations 
ont été reçues par Ogier lui-même, alors notaire, la 1" de 
1,700 fr,, contenant subrogation dans un privilège de ven- 
deur le 1 9 février i 872, ta *» de 1 ,600 fr. le 27 novembre 
1872, la 3™ de 400 fr. le 27 juillet 1873, toutes les trois 
acceptées par un clerc d'Ogier ; — Altendu que Ogier 
soutient qu'au moment de la passation de ces actes, Jules 
Cousin et son père, dont il est devenu héritier, avaient en 
son étude des fonds considérables déposés pour être placés 
sur hypothèque ; qu'il y avait donc provision et que Jutes 
Cousin n'était pas un prêle nom du notaire ; que posté- 
rieurement, des remboursements égaux aux dépôts ont été 
faits à la famille Cousin et que, parce fait lui-même, Ogier 
est devenu propriétaire des trois obligations sus-visées ; — 
Attendu que si les remboursements sont établis par les 
comptes d'Ogier, il n'en ressort pas la conséquence que 
celui-ci serait propriétaire des trois obligations; que celui 
qui paie le créancier n'est point, sauf le cas de subrogation 



(1) Consultez Cass. 13 août 1855, S., 55,1, 769; 
id. 6 mai 1854, S., 54, 1, 156; 
Pau, 1 déc. 1891, D., 93, 2, 9i. 
Demolorabe, des Contrats, t. IV, n<" 372-377. Laurent, t. 27 
et S. 
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légale, subrogé ipso fado aux droits de ce créancier ; que 
la loi exige des formalités déterminées ; qu'Ogier ne les 
ayant pas accomplies, les droits de Jules Cousin ne lui ont 
jamais été transmis ; que la propriété desdites obligations 
n'ayant jamais reposé sur sa tête, il était sans droit pour 
produire à Tordre ; que c'est donc à tort qu'il a été col- 
loque au règlement provisoire pour lesdites créances sous 
les articles 3 m * du chapitre 1 er , 1« et 2 me du chapitre 2. 

Par ces motifs: — Dit que les collocations faites au profit 
d'Ogier sous les articles 3 mo du chapitre,l er , 1 er et % me du 
chapitre 2 du règlement provisoire de l'ordre ouvert à la 
charge des époux Deligny, en date du 6 février 1891, 
seront retranchées dans le règlement définitif de l'ordre, 
etc. 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
et attendu qu'aux termes de l'article 1250 § 1 du Code civ., 
la subrogation conventionnelle dont se prévaut l'appelant 
doit être expresse et faite en même temps que le paiement ; 

— Attendu qu'en admettant que les trois obligations ayant 
donné lieu à la collocation constatée aient été remboursées 
au créancier J. Cousin, par le fait du règlement de compte 
intervenu entre ce créancier et Ogier le 12 juillet 1896, 
bien qu'elles ne soient pas reprises nommément dans le 
compte alors réglé, rien ne prouve qu'au moment même 
où s'est effectué ce remboursement par la remise du solde 
de compte, Ogier ail été convenlionnellement subrogé dans 
les droits et actions du créancier contre le débiteur des- 
dites obligations ; que ledit Ogier ne produit aucun titre 
contemporain du remboursement et faisant preuve de la 
convention de subrogation qu'il allègue; qu'il reconnaît 
même que cette convention n'a jamais été actée par écrit 
et qu'entre le créancier et lui, elle a été purement verbale ; 

— Attendu que s'il est vrai en principe que la subrogation, 
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Acquiescement. — 4° (Demande principale, garantie, exécution 
de la condamnation sur la garantie). L'exécution, même sans 
réserves, par le garant, de la condamnation prononcée contre 
lui au profit du garanti, n'impliquant pas de sa part acquies- 
cement aux autres chefs du jugement, il est donc recevable, 
dans ce cas, à relever appel de ce jugement contre le deman- 
deur principal. (40 avril 1 893). 305 

2° {Signification du jugement, copie, absence de réserves, erreur). 
La signiûcation du jugement sans réserves d'appel ne peut 
avoir le caractère d'un acquiescement qu'autant qu'elle sup- 

f>ose, nécessairement, la renonciation au droit d'appel et 
'acceptation du jugement. L'absence de réserves , dans la 
copie signifiée, ne saurait donc emporter acquiescement, quand 
il est constant que ces réserves existent dans l'original et que 
les circonstances de fait établissent que leur omission dans la 
copie est le résultat d'un oubli imputable à son rédacteur. 
(4 août 4892). 454 

Acte authentique. V. Preuve littérale. 

Acte de commerce. — (Propriétaire, culture des fruits, serres 
à raisin, spéculation). Fait acte de commerce le propriétaire 
qui, dans un but de spéculation, construit à grands frais sur 
son terrain des serres importantes pour y cultiver des arbres 
fruitiers, des vignes notamment, par des procédés pris eu 
dehors de la nature du sol et pour en vendre les produits. 
(49jum4893). 367 

V. Commerçant. 

Action paulienne. — (Constitution de dot, acte onéreux). La cons- 
titution de dot participe de la nature des actes onéreux ; les 
créanciers du constituant ne peuvent, dès lors, l'attaquer par 
l'action Paulienne qu'en démontrant le concert frauduleux de 
toutes les parties. (18 novembre 4891). 495 

Ajournement. V. Appel, 3°; Exploit. 
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térêt de ses avances et le partage des bénéfices; si, d'ailleurs, 
cette Association n'a ni raison sociale, ni Tonds commun et si 
elle n'est révélée aux tiers par aucune publication. Et il im- 
porte peu qu'elle ait pour objet non pas seulement une ou plu- 
sieurs opérations déterminées, mais des opérationsnombreuses, 
non limitées à l'avance et pouvant comprendre une branche de 
commerce, ce fait n'étant pas contraire à la nature de l'Asso- 
ciation en participation, dont la marque caractéristique est de 
demeurer occulte et sans existence légale à l'égard des tiers. 
Hais cette Association peut se transformer en Société en nom 
collectif, si le participant non gérant a, par un acte d'immix- 
tion ou tout autre qui lui soit personnel, révélé son nom aux 
tiers et autorisé ceux-ci à le considérer comme co-obligé de 
son co-participant. La circonstance que le participant chargé 
de la gestion a, dans les actes de son administration, pris la 
qualification du directeur-gérant, est insuffisante pour pro- 
duire cette transformation, si ce fait est demeuré ignoré de 
son co-participant. (16 juillet 1892). 144 

2° (Caractère, appréciation souveraine, tiers- créanciers, action). 
Est souveraine et non sujette au contrôle de la Cour de Cassa- 
tion l'appréciation que le juge du fond fait d'une convention 
pour décider qu'elle constitue une simple association en par- 
ticipation et non une Société en nom collectif Dans une par- 
ticipation, les actes de l'un des participants ne peuvent engager 
l'autre envers les tiers, si ce dernier ne les a pas ratifiés et s'il 
n'a pas, d'ailleurs,, donné lieu aux tiers, par ses agissements, 
de le considérer comme l'associé en nom collectif de son co- 
participant ; il ne peut non plus être recherché , en vertu de 
l'action oblique de l'art. 1166 Code civ., si les actes dont 
s'agit sont relatifs à des opérations autres que celles faisant 
l'objet de l'association. (31 juillet 1893). 280 

Assurance sur la vie. — (Bénéficiaire désigné , stipulation 
pour autrui, acceptation, droit personnel, créanciers), Le 
contrat d'assurance sur la vie, lorsque le bénéfice en est attri- 
bué à une personne déterminée, comporte essentiellement 
l'application de l'art. 1121 Code civ., c'est-à-dire des règles 
qui régissent la stipulation pour autrui. Eu conséquence, l'ac- 
ceptation du bénéficiaire, même après le décès de l'assuré, a 
un effet rétroactif au jour du contrat primitif; et, par suite, ce 
bénéficiaire est investi d'un droit personnel et direct qu'il ne 
recueille pas dans la succession et gui échappe à l'action des 
créanciers de l'assuré. Il en est ainsi alors même que, dans la 
police, le stipulant se serait réservé le droit de la céder par 
voie d'endossement, de la racheter, ou d'emprunter sur elle à 
la Compagnie. (22 juin 1891). 212 



égard (23 mars 1892). 354 

4* (Remorquage, faute du remorqueur et du remorqué) Lors- 
qu'un navire à la remorque a abordé an autre navire, le re- 
morqueur et le remorqué peuvent être déclarés l'un et l'autre 
responsables des conséquences dé la collision, si elle doit être 
attribuée à une cause que tous deux pouvaient éviter, telle que 
la longueur excessive de l'amarre servant au remorquage. 
(U mai 1892). 373 

Aveu judiciaire. — (Fait faux, preuve, divisibilité). Le principe 
de l'indivisibilité de l'aveu judiciaire ne fait pas obstacle à ce 
que le détournement frauduleux de valeurs héréditaires puisse 
être établi, même par présomptions, contre celui qui, recon- 
naissant détenir ces valeurs, prétend qu'elles lui ont été re- 
mises par le de cuius à titre de don manuel. (15 décembre 

m%). 250 

Avoué. V. Responsabilité. 
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B 

Bail. V. Louage. 

Biens. — (Immeubles par destination , alcools , tonneaux et 
récipients, caractère). L'usage étant, dans les distilleries 
d'alcool du nord, de ne livrer les produits fabriqués et résidus 
que dans des récipients qui restent la propriété du distillateur 
et lui sont ensuite retournés par l'acheteur, il faut considérer 
comme immeubles par destination les ustensiles de ce genre 
que le distillateur a placés dans son usine pour son exploita- 
tion. (6 février 1892;. 124 

Bénéfice d'inventaire. V. Legs, 3°. 



Capitaine de navire. V. Appel, F° ; Avaries; Connaissement. 

Cautionnement. — (Obligation hypothécaire , réduction des 
hypothèques, erreur, rescision du cautionnement). La caution, 
qui ne s'est engagée qu'en considération de la valeur des 
garanties hypothécaires dont l'obligation principale était as- 
sortie, peut demander la rescision de son cautionnement si 
ces garanties viennent à être réduites par suite de fausses 
déclarations imputables à l'emprunteur ; la valeur des garan- 
ties hypothécaires devant être considérée, dans ce cas, comme 
une qualité substantielle de l'obligation cautionnée. (9 février 
1893). 375 

Cession-trais sport. — (Débiteur cédé, acceptation tacite, obli- 
gation envers le cessionnaire). En matière de cession de 
créance, l'acceptation qui lie le débiteur cédé envers le ces- 
sionnaire et le rend débiteur direct vis-à-vis celui-ci, peut 
être tacite et résulter de faits qui impliquent une adhésion 
nécessaire à la cession. Spécialement, s'agissantd'un locataire 
dont les loyers ont été cédés, de son opposition à ce qu'il soit 
donné suite à un commandement en paiement desdits loyers, 
à lui notifié à la requête du bailleur; opposition basée sur ce 
que ces loyers auraient été antérieurement déléguas. Si le 
cessionnaire reste passible des exceptions qui pouvaient être 
opposées au cédant par le débiteur cédé, cependant celui-ci 
ne peut se prévaloir contre le cessionnaire d'une transaction 
intervenue entre le cédant et lui et par laquelle il est autorisé 
à imputer sur les loyers échus et à échoir le prix de certains 
travaux à faire par lui dans l'immeuble. (26 mars 1892). 133 
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élre assimilé au louage ordinaire des choses ; le bail de chasse, 
impliquant non l'obligation de conserver, mais bien ta l'acuité 
de détruire sans autre limite, à défaut de stipulations contrai- 
res, que celles imposées par les lois et règlements sur la chasse 
Le propriétaire d'un bois ne saurait, en conséquence, repro- 
cher au locataire de la chasse d'y avoir détruit le gibier dans 
les dernières années de son bail, alors d'ailleurs que le bail ne 
contenait aucune stipulation à cet égard. Et il importerait peu 
que le gibier détruit par le locataire lût du gibier mis dans 
son bois par le propriétaire en vue du repeuplement, peu de 
temps avant la cessation du bail; le gibier ainsi lâché étant, 
par le fait, devenu res nullius. (1 er février 1893). 255 

Chemin de rut. — 1° {Cahier des charges, interprétation, 

Îwwoir des. Tribunaux, retard, indemnité, droit commun). 
I apparlienl aux Tribunaux d'appréder le sens et la portée 
des cahiers des charges des Compagnies de chemins de fer. La 
clause d'un tarif international qui se borne, en cas de retard, 
à accorder une indemnité modique fixée à forfait et sans gra- 
duation proportionnelle au préjudice causé, doit être entendue 
en ce sens qu'elle ne s'applique qu'aux retards peu importants 
et ne met pas obstacle à l'application du droit commun quand 
les retards, plus importants, ont pour conséquence un dom- 
mage relativement considérable. (£2 juillet 1892). 230 
2° (Tarif spécial, responsabilité, preuve). L'adoption par l'expé- 
diteur d'un tarif spécial, exonérant la Compagnie delà respon- 
sabilité des avaries de roule, a pour effet de la décharger de 
la présomption de faute qui pèse de droit sur le voiturier, en 
cas d'avaries, pour mettre la preuve de celle faule à la charge 
de l'expéditeur. Une Compagnie de chemin de fer n'est pas 
en faute d'avoir fourni, pour le transport du bétail, des wagons 
ne présentant au plancher ni arêtes, ni rainures, qui permet- 
traient aux animaux de résister sans glisser aux coups de tam- 
Cons auxquels les wagons de marchandises sont exposés dans 
:s trains de petite vitesse, si les wagons fournis sont conformes 
aux modèles approuvés par l'Administration supérieure et s'il 
n'est pas établi d'ailleurs que ces wagons ont été, au cours 
de la roule, soumis à des heurts exceptionnels. (18 avril 
1893). 308 
3° (Transports internationaux, tarif international commun, 
fin de non-recevoir, renonciation, article 405 nouveau Coda 
de commerce, dérogation, validité). Si la fin de non-recevoir 
édictée au profit du voilurier par l'article 105 nouveau Code 
de commerce est d'ordre public, et si toute stipulation con- 
traire est nulle et de nul effet, celle dernière disposition n'est 
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pas, aux termes du même article, applicable aux transports 
internationaux. Dès lors, un tarif international dûment ap- 

Erouvé, réglant les transports communs à effectuer entre une 
ompagnie étrangère et une Compagnie française, a pu déro- 
ger à cette disposition. (7 novembre 1893). 338 

Chemins vicinaux. — 1° (Déclassement, droit de préemption des 
riverains). Le droit de préemption qui, en cas de déclassement 
d'un chemin vicinal, appartient aux riverains, aux termes de 
la loi du 21 mars 1836, article 19, n'a pas pour effet de leur 
permettre de contraindre la commune à aliéner, contre son 
gré, les parcelles déclassées ; celle-ci étant toujours libre de 
les conserver au nombre de ses propriétés privées. (28 mars 
1893). 362 

2° (Indemnité, juge de paix, compétence). La mission que le 
juge de paix tient de l'article 15 delà loi du "21 mai 1836 étant 
restreinte au seul règlement de l'indemnité, il est incompé- 
tent pour connaître d'une exception de prescription opposée à 
une demande en règlement d'indemnité, (27 avril 1892). 263 

3° (Indemnité, prescription, expertise amiable y reconnaissance, 
interruption). La convention d'expertise amiable intervenue 
entre un maire et un particulier, pour le règlement de l'indem- 
nité due à celui-ci en raison d'une emprise faite sur ses pro- 
priétés pour l'élargissement d'un chemin vicinal ordinaire, 
constitue une reconnaissance du droit de ce riverain, iaterrup- 
tive de la prescription biennale de l'article 18 de la loi du 21 
mai 1836. Mais cette convention est sans effet s il s'agit d'un 
chemin vicinal de grande communication ; le préfet ayant seul 
qualité pour défendre aux actions en indemnité concernant 
l'élargissement de ces chemins qui sont exclusivement placés 
sous leur autorité par la loi précitée du 21 mai 1836. (27 avril 
1892). 263 

Chose jugée. — (Société, action par mandataire, pouvoirs, 
exécution d'arrêt) Lorsque dans une instance suivie contre un 
Conseil de surveillance, par un actionnaire agissant en son 
nom et comme fondé de pouvoir d'un groupe d'actionnaires, 
conformément à l'article 17 de la loi du 24 juillet 1867, les 
pouvoirs ont été spécifiés dans la procédure ; que l'arrêt inter- 
venu a prononcé les condamnations allouées au demandeur 
< en son nom et qualité qu'il agit » ; que les qualités de 
l'arrêt, reprenant les noms du mandataire et les dates des 
mandats, ont été réglées et maintenues après opposition, il y 
a chose jugée sur la qualité du mandataire et sur les pouvoirs 
qui lui appartiennent. En conséquence, la partie qui a suc- 
combé n'est pas recevable, au moment du règlement des con- 
damnations, à remettre en discussion l'existence réelle ou 
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Compétence commerciale. — 1° (Ancien employé, interdiction 
de concurrence, contravention, action en dommages-intérêts). 
Le Tribunal de commerce est compétent pour connaître de 
l'action en dommages-intérêts, intentée par un commerçant 
contre son ancien employé, pour une contravention à une 
clause du traité de louage dé services passé entre eux, inter- 
disant à l'employé de s'occuper, pendant un temps déterminé 
après sa sortie de chez son patron, de la Vente de certains 
produits. (11 décembre 1890). 238 

i° (Employé, détournements, action en restitution, tribunal 
compétent). L'action d'un patron contre son commis, en resti- 
tution de sommes prétendument touchées par celui-ci, à 
l'occasion de la gestion dont il était chargé, est valablement 
portée devant la juridiction commerciale. (9 août 1 892). 235 

Et le tribunal compétent pour en connaître est celui du domi- 
cile du patron, lorsque c'est dans ce lieu que le commis 
devait rendre ses comptes et être remboursé de ses avances. 
(9 août 189-2). 235 

3° (Lieu du paiement, mention des factures, refus de livraison). 
L'indication d'un lieu de paiement dans une facture reçue 
sans protestation est attributive de juridiction au Tribunal du 
lieu désigné, quand même la marchandise aurait été refusée 
lors de la livraison, et les factures renvoyées, si ce renvoi, 
motivé sur le défaut de qualité des marchandises, n'a été 
accompagné d'aucune protestation quant au lieu de paiement 
qui y était indiqué. Ces., principes s'appliquent même dans le 
cas où les factures ont été reçues et renvoyées par un agent 
de l'acheteur. (16 décembre 1891). 199 

4° (Représentant, compte de commissions, règlement, domicile 
du commettant, usage). Il est d'usage sur la place de Roubaix 
et des environs, que le règlement des comptes de commissions 
entre un patron et son représentant, se fasse au domicile du 
patron. En cas de difficultés, le Tribunal de ce domicile est 
donc compétent, comme étant celui du lieu du paiement. 
(4 avril 1892). 99 

V. Garantie. 

Conciliation. — (Mari et femme, pluralité de défendeurs, même 
titre, dispense). Au point de vue du préliminaire de conci- 
liation, le mari et la femme doivent être comptés pour deux 
défendeurs quand la femme, étant obligée personnellement, 
le mari est assigné non seulement pour l'autoriser, mais aussi 
en son nom personnel et comme étant tenu des suites des 
obligations de sa femme. Il y a dispense de conciliation quand 
plusieurs défendeurs (14 en l'espèce), représentent des intérêts 
identiques; que l'action exercée contre chacun d'eux dérive 
d'un titre unique et qu'elle tend au même but, et se fonde sur 
les mêmes moyens, de telle sorte que ce qui sera jugé contre 



facieuT , cvmjKttmce). u étranger ureveie en riante peu; 
poursuivre en contrefaçon devant les Tribunaux français un 
étranger qui se serait rendu coupable de contrefaçon en 
France, en y introduisant des marchandises contrefaites. 
(26 février 1892). 126 

Contributions indirectes. — (Tabac, revente, cigarettes, contra- 
vention) Contrevient à l'art. 17 i de la loi du 28 avril 1816, 
3ui investit la régie des Contributions indirectes du monopole 
e la vente du tabac en France, l'individu, non commissienné 
par l'Administration, qui revend, sous forme de cigarettes, 
du tabac acheté par lui de la régie. (2 août 1892). 160 

V. Douanes ; Spiritueux. 

Contentions batrj moniales. V. Communauté ; Dot. 



Déconfiture. V. Obligations â terme. 

Degré de juridiction. — 1° (Demande collective supérieure à 
1,500 fr., pluralité de demandeurs, émolument, détermination 
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impossible y appel, recevabilité). Lorsqu'une demande en paie- 
ment d'une somme supérieure à 1,500 fr. est formée au nom 
de plusieurs demandeurs, agissant ensemble et en vertu d'un 
titre collectif, s'il n'est pas possible de déterminer, dès le 
début de l'action, l'émolument de chacun des demandeurs 
dans la somme collectivement réclamée, la demande est sus- 
ceptible d'appel pour le tout. (7 (juillet 1 892). 140 

2° (Demande reconventionnelle indéterminée, disposition du 
jugement quant an ressort, clause pénale non demandée, 
appel recevable). Est indéterminée une demande tendant au 
paiement de frais de magasinage à établir. — Hais la dispo- 
sition d'un jugement portant qu'il est en dernier ressort, non 
plus que celle par laquelle des dommages-intérêts sont alloués 
à titre de clause pénale, alors qu'il n'y a pas été conclu, ne 
modifient ni le degré de juridiction, ni le droit à l'appel. 
(7 mars 1893). 357 

3° (Demande reconvenlionnelle, prud'hommes, compétence, carac- 
tère,) Les lois qui régissent la juridiction des Conseils de 
prud'hommes n'ont pas dérogé aux règles générales sur la 
compétence en dernier ressort des Tribunaux civils et de 
commerce ; c'est donc d'après les dispositions de l'art. 2 de 
la loi du 11 avril 1838 que doivent être tranchés les débats qui 
s'engagent sur la recevabilité de l'appel formé contre une 
sentence des prud'hommes ayant statué à la fois sur une 
demande principale et sur une demande reconventionnelle. 
Une telle sentence est susceptible d'appel, lorsque la demande 
reconventionnelle, s'élevant au-dessus de la limite fixée par 
l'art. 13 de la loi du 1 er juin 1853 pour la compétence en dernier 
ressort des Conseils de prud'hommes, n'est ni exclusivement 
fondée sur l'action principale, ni un simple moyen de défense 
à cette action. Une demande reconventionnelle en dommages- 
intérêts a ce double caractère lorsqu'elle exige du juge un 
examen séparé et un dispositif distinct. (30 mai 1892). 23 

4° (Dommages-intérêts, jugement principal, jugement de libellé, 
condamnation inférieure à t y 500 fr., appel, recevabilité). Est 
recevable l'appel d'un jugement portant condamnation à des 
dommages-intérêts inférieurs à 1,500 fr., s'il est la suite et la 
conséquence d'un autre jugement susceptible d'appel, qui a posé 
le principe d'une responsabilité et condamné à (les dommages- 
intérêts à libeller par état. (18 janvier 1892). 57 

Y. Appel; Syndicats professionnels. 

Détention préventive. Y. Peine. 
Divorce. Y. Mariage. 

Domicile élu. Y. Appel, 3°; Hypothèque ; Hypothèque maritime; 
Responsabilité. 



Douanes. — 1° (Loi du Î6 mars 1891, veine, sursis, amende, 
emprisonnement}. L'an. 1 er de la loi du 26 mars 189), sur le 
sursis de la peine, peut recevoir son application en matière 
de douane. Hais le sursis ne doit comprendre que les peines 
corporelles et non les amendes qui conservent en cette matière 
le caractère des réparations civiles. (12 janvier 1892.) 28 

2° (Rayon des frontières, habitation, marchandise prohibée, 
dépôt, présomption légale, condamnation à C emprisonnement, 
loi du S6 mars 189 1, application). La présomption légale de 
fraude qui pèse sur celui qui se trouve détenir les marchan- 
dises prohibées, dans son habitation située dans le rayon des 
frontières, ne peut être écartée que dans le seul cas de force 
majeure. Le détenteur de ces marchandises articulerait donc 
vainement pour sa défense que le dépôt a eu lieu à son insu. 
La loi du '26 mars 1891 est applicable aux condamnations à 
l'emprisonnement prononcées pour fraude aux lois de douane. 
(22 mars 1892). 13 

3° (Saisie, procès -ver bal, bureau, importation par voiture, 
voiture à bras.) Les dispositions de l'art. ï de la loi dit 9 
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floréal an 7 qui ordonnent de conduire les marchandises saisies 
dans un bureau de douanes et, autant que les circonstances 
le permettent, au plus prochain du lieu de l'arrestation, ne 
sont pas édictées à peine de nullité; et les employés ne sont 
pas tenus de mentionner dans leur procès-verbal les causes 
qui rendent nécessaires le transport à tel bureau plutôt qu'à 
tel autre. La contrebande opérée à l'aide d'une voiture à bras 
ne tombe pas sous le coup des dispositions de la loi du 2 juin 
1875 sur la contrebande en voiture. (13 janvier 1892). 50 

Droits de mutation. V. Legs. 

E 

Enclave. — (Passage, prescription, extinction de la servitude). 
Le propriétaire, voisin d'un fonds enclavé, sur la terre duquel 
on réclame un droit de passage, est fondé à prétendre que le 
fonds enclavé ayant acquis, par la prescription, le droit de 
passer sur une autre pièce de terre, son fonds à lui se trouve 
affranchi de la servitude réclamée. Et la cour d'appel peut 
ordonner d'office la mise en cause, devant elle, du proprié- 
taire de cette dernière pièce déterre. (30 juillet 1891, 5 février 
1892). 348 

V. Intervention forcée. 

Er«FANTS. V. Responsabilité, 

Escroquerie. — 1° (Fausse qualité, industrie des tissus, remise 
d'échantillon.) Constitue le délit d'escroquerie le fait, par un 
employé d'une maison de tissus, de s'être présenté chez un 
tisseur à façon, travaillant pour une maison rivale, en se disant 
l'employé de cette dernière maison et de s'être fait remettre, 
en cette fausse qualité, un échantillon d'une étoffe fabriquée 
par le tisseur pour cette maison. (9 février 1892). 59 

2° (Manœuvres frauduleuses, valeur s fictives, cause mensongère, 
remise de fonds). Constitue le délit d'escroquerie le fait : de 
présenter à l'escompte des valeurs tirées sur des tiers et causées 
pour fournitures de marchandises, en affirmant leur sincérité, 
et s'être fait ainsi remettre des fonds, alors que celui qui les 
présentait savait que ces valeurs étaient fictives, que la cause 
y indiquée était mensongère, et qu'il ne les présentait, d'ailleurs, 
qu'à une date très voisine de leur échéance, de façon à éviter 
toute recherche sur leur sincérité (13 janvier 1892). 52 

Etranger. V. Appel; Arbitrage; Contrefaçon, 1°, 2°; Saisie- 
Gagerie, 2% Vol, 2°. 

Exception. V. Appel, 1°; Cession-transport; Contrefaçon. 



!, mariage, 

droits de la femme). La clôturé pour insuffisance d'actif a 
seulement pour effet de suspendre les opérations de la faillite, 
mais laisse subsister cet état avec toutes ses conséquences. 
Par suite, si le failli a contracté mariage postérieurement au 
jugement de clôture, les droits de sa femme se trouvent régis 
par les art. 547 et suivants Code de comm., et elle ne peut 
reprendre le mobilier qu'elle prétend avoir apporté en mariage. 
qu'en justifiant de son identité, conformément à l'art. 560 du 
même Code. (29 mars 1892). 215 

1° [Créanciers hypothécaires, saisie immobilière, transcription, 
syndics, vente, nullité). Jusqu'à la formation du contrat d'union, 
les créanciers hypothécaires d'un failli ont le droit de pour- 
suivre contre ses syndics l'expropriation de ses immeubles et à 
partir de la transcription de ta saisie, le failli ou ses repré- 
sentants sont irrecevables à procéder a l'aliénation volontaire 
des immeubles expropriés, à peine de nullité. Vainement les 
syndics opposeraient-ils un jugement passé en force de chose 
jugée, les autorisant à vendre ces immeubles; ce jugement, 
qui est, à l'égard du créancier hypothécaire saisissant, res 
inter alios acta, n'ayant pas eu le pouvoir de mettre à néant 
les dispositions de l'art. 686 Code proc. civ. (8 août 1893). 290 

î° {Droit de rétention, exercice, différence des cours, usage du 
marché de Paris, dommages-intérêts, non recevabilité). Le 
vendeur qui, en cas de faillite de son acheteur, exerce le droit 
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de rétention qui lai est accordé par l'art. 577 Code de comm., 
ne peut réclamer, en outre, des dommages-intérêts. Il ne 
serait donc pas fondé à invoquer contre le syndic la clause de 
son marché, stipulant : qu'en cas de faillite de l'acheteur, la 
résiliation des affaires engagées aurait lieu au cours moyen 
pratiqué le lendemain de la résiliation, et à réclamer, à titre 
de dommages-intérêts, la différence entre le prix de vente et 
celui inférieur, du cours moyen, au jour convenu. (29 mai 
4893). 329 

4° (Effets de commerce, rapport, art. 449 Code de comm., appli- 
cation). L'article 449 Code de comm., qui fait exception à la 
règle de l'égalité entre les créanciers, a pour but de favoriser 
la circulation des effets de commerce et protège le tiers- 
porteur qui ne peut être considéré comme un créancier ordi- 
naire. En conséquence, cet article ne peut être invoqué par le 
preneur d'une lettre de change qui, l'ayant reçue en paiement 
du tireur, son débiteur, tombé depuis en faillite, est actionné 
par le syndic en rapport de sa valeur qu'il a touchée du tiré 
pendant la période suspecte et en connaissance de l'état de 
cessation de paiements du tireur. (28 décembre 4892). 470 

5° (Société en nom collectif, associés, liquidation judiciaire, béné- 
fice personnel). Malgré la mise en faillite d'une Société en nom 
collectif, le bénéfice de la liquidation judiciaire peut néan- 
moins être accordé à l'un des associés. (22 juin 4892). 90 

6° (Vente de marchandises, défaut de retirement, résolution, 
faillite de l'acheteur, dommages-intérêts). Lorsqu'à défaut de 
retirement des marchandises dans le délai stipulé, le vendeur, 
usant du bénéfice de l'article 4657 Code civ., a actionné son 
acheteur pour faire prononcer judiciairement la résiliation du 
marché avec dommages-intérêts, la circonstance que celui-ci 
est ensuite tombé en faillite, avant qu'il ait été statué sur cette 
demande, n'en fait pas perdre au vendeur le bénéfice; son 
droit ayant pris naissance alors que son acheteur était encore 
integri status. (25 mai 1 892). 355 

V. Gage; Liquidation judiciaire; Privilège. 

Femme mariée. Y. Communauté ; Faillite 4° ; Hypothèque légale. 
Frais et dépens. V. Intervention forcée. 

G 

Gage. — 4° (Connaissement, endossement en blanc, possession, 
perte du privilège). En matière de gage commercial, quand la 
preuve du contrat de gage est rapportée, la remise d'un con- 
naissement, endossé en blanc, a pour effet de saisir le créan- 
cier de la possession des marchandises encore en cours de 
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H 

Hospices. V. Legs, 1°. 

Hypothèque. — i° (Privilège, renouvellement, mentions , domi- 
cile élu, omission, validité). Le renouvellement par le vendeur 
de l'inscription de privilège, prise d'office par le conservateur, 
ne doit pas, pour être régulière, contenir d'autres mentions 
que celles de l'inscription primitive. En conséquence, l'absence 
d'élection de domicile dans l'arrondissement où l'immeuble 
est situé ne saurait être une cause de nullité du renouvelle- 
ment ; l'inscription d'office ne pouvant être soumise à cette 
formalité. On ne saurait donc prendre à profit, contre l'ins- 
crivant, une élection de domicile irrégulière, qu'il aurait faite 
dans son renouvellement pour en faire prononcer la nullité ; 
cette mention étant surabondante. (27 décembre 1892). 251 

2° {Tiers-détenteur, expropriation, sommation de payer ou 
délaisser, commandement préalable au débiteur originaire, 
omission, nullité). La sommation de payer ou délaisser adres- 
sée au tiers-détenteur de l'immeuble hypothéqué doit, à peine 
de nullité, être précédée du commandement au débiteur ori- 
ginaire. (13 avril 1*92). 107 

V. Cautionnement ; Donation ; Faillite, 2°. 

Hypothèque judiciaire. — 1° (Créance à terme, montant, 
jugement, fixation, loi du 3 septembre 1807). Le jugement 
qui fixe le montant d'une créance dont l'importance était con- 
testée, et statue qu'une partie de cette créance est exigible 
immédiatement mais que l'autre ce doit être payée qu'à terme, 
prononçant condamnation pour la première, emporte hypo- 
thèque judiciaire pour le montant total de la créance. La loi 
du 3 septembre 1807 est inapplicable dans ce cas (28 décembre 
1891). 210 

2° (Juge de paix, juridiction prorogée, sentence). Les décisions 
rendues par les juges de paix en vertu d'une prorogation de 
juridiction sont de véritables jugements qui, lorsqu'ils sont 
revêtus de formes constitutives des décisions judiciaires, ne 
peuvent être invalidés que par un Tribunal régulièrement saisi 
de l'un des recours que la loi autorise contre les jugements. 
En conséquence, ces décisions emportent hypothèque judi- 
ciaire. Et cette hypothèque est valablement inscrite sur des 
biens, objet d'une donation, nonobstant la clause qui interdit 
au donataire de les hypothéquer. (2 juin 1892). 220 

Hypothèque légale — (Séparation de corps, pension alimen- 
taire, rang). La pension alimentaire allouée à la femme par le 
jugement de séparation de corps est garantie par son nypo- 



Hypothèque maritime. — (Inscription , élection de domicile , 
formalité substantielle, nullité, saisie, transcription, inscrip- 
tion postérieure, nullité). L'élection de domicile prescrite par 
la loi du 10 juillet 1885, art. 8, au créancier nui veut faire 
inscrire une hypothèque maritime, est une formalité substan- 
tielle. L'élection de domicile faite dans un autre lieu que celui 
de la résidence du Receveur du bureau des Douanes, dans 
lequel le navire est immatriculé, est nulle et vicie, en consé- 
quence de nullité, l'inscription de l'hypothèque. Une hypo- 
thèque ne peut plus être utilement inscrite sur un navire, 
après la transcription de la saisie dont ce navire a été frappé. 
L art. 686 Code proc. civ. ne s'applique pas à la saisie des 
navires dont le caractère propre est de frapper d'indisponi- 
bilité absolue au regard du saisissant l'objet saisi, après 
qu'elle a été légalement portée à la connaissance des tiers par 
la transcription faite en conformité des dispositions de la loi 
0e 1885. (y juillet IS'Ji). 184 



Immeubles par destination. V. Biens. 

Intervention. — 1» (Attribution de juridiction, incompétence 
ralione loci, action directe, abandon, intervention non rece- 
vable-) Si en règle générale, l'incompétence ralione loci ne 
peut s'appliquer en matière d'intervention, il en est autrement 
quand l'intervention et la partie contre laquelle il intervient, 
ont fait par convention expresse attribution de juridiction à 
un Tribunal déterminé autre que celui où l'intervention se 
produit. L'intervention n'est pas recevable de la part de celui 
qui a intenté la même demande par action directe; et la renon- 
ciation en cause d'appel, à la demande principale, ne peut 
rendre l'intervention recevable. (23 mai 1892). 109 

2° (Intérêt éventuel, recevabilité, appel, délai). Une partie peut 
intervenir dans une instance pour y soutenir les moyens pro- 
posés par l'un des plaideurs, dans le but d'éviter que le juge- 
ment à intervenir ne devienne un précédent contraire à une 
demande qu'elle se réserve d'introduire elle-même, ultérieu- 
rement, contre l'autre partie. Hais cet intérêt éventuel, qui 
suffît à rendre l'intervention recevable devant le premier juge, 
ne saurait faire profiter l'intervenant de l'appel interjeté par 
la partie aux moyens de laquelle il s'est joint; l'indivisibilité 
n'existant pas, dans ce cas. (8 décembre 1892). 293 
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Intervention forgée. — (Cour d'appel, pouvoir). La mise en 
cause d'un tiers, qui aurait le droit de former tierce- opposition 
à la décision à intervenir, peut être ordonnée d'office par la 
Conr d'appel. La reconnaissance du droit, réclamé contre lui, 
que le nouveau défendeur passerait devant la Cour ne ferait 
pas obstacle à ce que les dépens soient mis à sa charge, tout 
au moins depuis sa mise en cause, s'il est constaté que les 
obstacles, par lui apportés à l'exercice du droit prétendu, ont 
rendu le procès nécessaire. (30 juillet 1891 , 5 février 1 892). 348 

V. Enclave. 



Juge de paix. V. Chemins vicinaux; Hypothèque judiciaire. 
Jugement. V. Acquiescement; Qualités des jugements. 
Jugement correctionnel. V. Jugement par défaut, 2°. 

Jugement par défaut. — 1° (Défaut profit joint, art. 153 Code 
proc. civ., saisie-arrêt, application). Les dispositions de l'art. 
153 Code proc. civ. sont générales et absolues en matière 
civile; elles sont d'ordre public. Les Tribunaux doivent les 
appliquer aux instances en saisie-arrêt, lesquelles sont indivi- 
sibles. (11 août 1892). 158 

2° (Notification à l'étranger, extradition, opposition, délai). Ne 
fait pas courir le délai d'opposition, la notification d'un jugement 
correctionnel par défaut, faite au condamné, à l'étranger, par 
les soins de l'officier du ministère public de sa résidence. Un 
ne saurait non plus considérer comme acte d'exécution faisant 
courir le délai d'opposition, l'arrestation du condamné à 
l'étranger, en vertu de l'extradition ordonnée contre lui. 
(26 octobre 1892). 168 

3° (Péremption, actes d'exécution, procès-verbal de carence, 
domicile inconnu). Les actes d'exécution nécessaires pour éviter 
la péremption édictée par l'art. 156 Code de proc. civ. ne sont 
pas ceux exigés par l'art. 154 du même Code pour rendre 
irrecevable l'opposition de la partie défaillante. Il suffit, quant 
à la péremption, que la personne, au profit de laquelle le 
jugement est intervenu, ait manifesté l'intention bien certaine 
d'en tirer profit, sans qu'on puisse d'ailleurs lui reprocher 
aucune négligence. Notamment un procès-verbal de carence, 
signifié au parquet du dernier domicile connu, suffit pour 
éviter la péremption au cas où la partie condamnée a quitté ce 
domicile et qu il est impossible de connaître le lieu où elle 
s'est retirée. (11 avril 1892). 104 



requête, héritiers, appel, non recevabilité). L'ordonnance par 
laquelle te Président du Tribunal statue sur la demande d'envoi 
en possession d'un légataire universel, dans les termes de 
l'arl. 1008' Code civ., étant uu acte de juridiction gracieuse 

3 ni ne comporte ni débat ni contradiction, n'est pas susceptible 
e recours, tout au moins par la voie de l'appel- Alors surtout 
que les héritiers appelants ne sont pas intervenus devant le 
magistrat saisi de la requête et n y ont pas été appelés. 
(1 août 1892). ' 156 

3° (Legs universel, inventaire, legs particulier, obligation intra 
vires, valeur de la succession, détermination, expertise ,ventè). 
Le légataire universel qui a pris soin, en faisant inventaire, 
d'cmpécher la confusion des biens de la succession avec sa 
fortune propre, n'est tenu au paiement des legs particuliers 
que jusqu'à concurrence des forces de la succession qu'il a 
recueillie. Dans ce cas, le légataire universel est un admiuis- 
tateur obligé de rendre compte de son administration. Et s'il 
ne trouve pas dans la succession la somme nécessaire àl'acquit 
du passif et des legs, il doit en réaliser les biens, mais ne 
saurait prétendre les faire évaluer par experts, pour déterminer 
l'importance de la succession et établir ainsi la base desréduc- 
tions qu'il peut y avoir lieu d'ordonner. (7 décembre 1891). 5 

4° (Somme d'argent, obligation d'emploi, interdiction d'aliéner, 
nullité, clause pénale, effet). La disposition testamentaire par 
laquelle le testateur, en léguant une somme d'argent à son 
héritier, ordonne que le capital sera placé en une rente sur 
l'Etat dont son légataire touchera les arrérages sa vie. durant, 
ayant puur effet de frapper d'inaliénabilité la somme léguée, 
pendant la vie du légataire, duit être déclarée nulle, alors du 
moins qu'il est constant que te testateur, en édictant cette 
prohibition d'aliéner, n'a eu eu vue que l'intérêt du légataire 
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lui-même. Il y a donc lieu de considérer cette condition 
comme non écrite aux termes de l'art. 900 Code civil. Et la 
clause pénale insérée dans le testament pour assurer l'exécution 
du placement ordonné, devient sans effet, la condition dont 
elle est la sanction, étant dénuée de toute existence légale. 
(23 février 1893). 272 

Liberté du commerce. V. Obligations, 2°. 

Liquidation judiciaire. — (Faillite, vérification des créances, 
réunion concordataire, délais). L'art. 19 de la loi du 4 mars 
1889, en édictant que, en cas de transformation de la liqui- 
dation judiciaire en faillite, les opérations de la faillite sont 
suivies sur les derniers errements de procédure de la liqui- 
dation, n'a pas entendu supprimer, dans aucun cas, les délais 
[irévus soit par la loi de 1889, soit par la loi des faillites pour 
a vérification des créances et la réunion concordataire. En 
conséquence, les délais en cours au moment où la liquidation 

[lasse sous le régime de la faillite, doivent se compléter suivant 
es prescriptions de la loi des faillites, à peine de nullité. Est 
nulle la réunion concordataire tenue le 9 septembre, d'une 
faillite déclarée le 1 er du même mois par conversion d'une 
liquidation judiciaire ouverte le 20 août précédent, alors que 
la première réunion de vérification des créances a eu lieu le 
31 du même mois. (27 février 1893). 284 

V. Faillite, 5°. 

Louage. — 1° (Obligations du bailleur, cabaret, concurrence, 
interdiction). Le bailleur est tenu, par la nature même du 
contrat de louage, d'assurer au preneur la paisible jouissance 
de la chose louée, pendant la durée du bail. Cette obligation 
passe à l'acquéreur de l'immeuble loué. Est en faute l'acqué- 
reur d'un immeuble, dont une partie est louée à usage de 
cabaret, qui ouvre un cabaret concurrent dans une autre partie 
du même immeuble. (27 février 1893). 282 

2° (Tacite reconduction, obligations de Vancien bail, maintien, 
obligation alternative, effet ) La tacite reconduction a pour 
effet de maintenir les obligations respectives du bailleur et du 
preneur, écrites dans l'ancien bail. Notamment, quand il a été 
stipulé dans un bail: « que le preneur pourra établir sur le 
terrain loué des constructions qui resteront sa propriété à la 
fin du bail et que le bailleur devra les reprendre par estima- 
tion, comme à rester, sinon il devra céder tous ses droits à la 
propriété louée, pour une somme de ». Cette clause con- 
tinue de subsister par l'effet de la tacite reconduction, et elle 
passe aux héritiers du bailleur à qui l'option appartient. Cette 
convention constituant un contrat synallagmatique, interdit 
implicitement au preneur la faculté de démolir, au cours du 
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patron, pour recommaiiuor jes uiuouns ut 
une clause pénale a été stipulée, en cas de contravention, elle 
doit être appliquée sans réduction, bien que la prohibition 
s' appliquant i des produits de différentes natures, la contra- 
vention ne portai que sur l'un d'eux ; la clause pénale devant 
être considérée, dans ce cas, comme indivisible. (31 octobre 
1891). 346 

2» {Ouvrage, absence, congé, défaut de préjudice, délai* d'usage, 
inobservation, faute). Si le fait par un ouvrier, engagé sans 
détermination de durée, de s'absenter et de quitter son travail 
pendant qnelques jours, sans autorisation, peut donner à son 
patron un motif légitime de le congédier; il est cependant 
tenu d'observer, pour ce congé, les délais d'usage, ce fait 
n'étant pas assez grave pour l'en dispenser, si d ailleurs il 
n'en est résulté pour lui aucun préjudice appréciable. A défaut 
d'observation de ces délais, le patron est tenu à des dommages- 
intérêts envers son ouvrier. (H mai 181*2). 245 

M 

Mandat. V. Chose jugée. 

Marché a terme. — {Caisse de liquidation de Roubaix- Tourcoing , 
Altère, cessionen dehors de la Caisse, refus d'acceptation). Pour 
bénéficier des avantages que la Caisse de liquidation des opé- 
rations sur marchandises de Ftoubaix-Tourcoing offre aux 
négociants qui contractent des marchés à terme, ceux-ci sont 
tenus de faire enregistrer par la Caisse tous les transferts des 
filières créées avec son concours. Un négociant n'est donc pas 
fondé à prétendre contraindre la Caisse de liquidation à recevoir 
et liquider, sous sa garantie, des filières qu'il lui présente, 
alors que ces filières portent des cessions qui n'ont pas .été 
enregistrées par elle. (30 novembre 1891). 258 



Nantissement. V. Gage. 

Notaire. — 1° (Obligation hypothécaire, garantie insuffisante, 
Hat hypothécaire partiel, faute, responsabilité). Le notaire qui 
reçoit un acte d'obligation hypothécaire est tenu d'éclairer le 
prêteur sur la situation hypothécaire de l'emprunteur, à peine 
d'engager sa responsabilité. Notamment, il commet une faute 
si , con naissant l'existence d'une hypothèque im portante, grevant 
le bien offert eu gage par l'emprunteur, pour avoir reçu, dans 
son étude, l'acte qui la constitue, it ne communique au prêteur 

3u'un état partiel des hypothèques existantes, lequel, par sa 
ate, ne comprend pas celle que l'emprunteur aurait eu intérêt 
à connaître. Il est donc responsable de l'insuffisance du gage 
hypothécaire résultant de l'existence de cette précédente hypo- 
thèque. Sa responsabilité, quant aux intérêts ne peut s'étendre 
au-delà des deux années et de l'année courante garanties par 
la loi. (Il janvier 1892). 3i 

î°(Prét hypothécaire, mandataire, preuve, responsabilité). Le 
notaire qui s'est constitué le gérant d'affaires de son client 
pour effectuer un placement hypothécaire, est responsable de 
l'insuffisance des garanties qu'il a acceptées de l'emprunteur. 
La preuve de la gestion d'affaires peut résulter de ce que le 
préteur n'a point été mis en présence de l'emprunteur, ni 
appelé à apprécier lui-même la valeur des garanties données ; 
ayant d'ailleurs été représenté dans l'acte par un clerc de 
l'étude. Et la circonstance que ce clerc est le proche parent 
du prêteur, ne saurait exonérer le notaire de sa responsabilité 
s'il n'est pas établi que ce clerc a?ait reçu de sou parent le 
mandat de le représenter et de veiller en son lieu et place 1 
la sauvegarde de ses intérêts. (30 janvier 1893). 3ll2 

"V. Responsabilité. 



Obligations. — 1° (Came illicite, effet, tiers-porteur, connais- 
sance de vice, nullité oppo-able) tst nul le billet souscrit par 
un individu au prolit de sa concubine, alors qu'il n'a pour 
cause que les relations intimes existant entre eux, et pour but 
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que la continuation de ces relations. Et le tien qui reçoit ce 
billet par endos, connaissant sa cause illicite, ne peut exercer 
aucun recours en garantie contre le souscripteur, en raison 
de ce qu'il pourra être obligé de le payer au tiers-porteur de 
bonne foi, à l'ordre duquel il a lui-même endossé ledit billet. 
(2 février 1893). 270 

2° (Fente, condition restrictive de la liberté commerciale, durée 
de cent ans, validité, demande en nullité de la condition, 
indivisibilité, demande non recevable). Le vendeur d'un terrain 
peut valablement stipuler que l'acheteur, en outre du prix 
convenu, sera tenu d'ériger une maison sur le terrtûn vendu ; 
de la tenir affectée à usage de débit de boissons pendant cent 
ans ; et, pendant le même temps, de s'approvisionner de bière 
à la brasserie du vendeur. Une telle stipulation , étant limitée 
dans sa durée, ne peut Être considérée comme portant atteinte 
au principe de la liberté de l'industrie. Et cette clause, formant 
avec le contrat de vente un tout indivisible, une des parties 
n'en peut demander isolément la nullité. (18 mai 1893). Si 

V. Cautionnement. 

Obligation avec clause pénale. — ( Vente de fonds de commerce, 
interdiction de se rétablir, contravention, application de la 
pénalité). Lorsque le vendeur d'un fonds de commerce, qui 
s'est engagé envers son acheteur à ne plus exercer le même 
commerce dans la même ville, à peine de dommages-intérêts 
dont le chiffre est fixé a forfait dans la convention, conlrerieot 
à ses engagements, le juge doit le condamner à la pénalité 
convenue, sans pouvoir la modérer, l'obligation du vendeur 
n'étant pas susceptible d'exécution partielle. (29 octobre 
1890). 341 

V. Louage d'ouvrage, 1°. 

Obligation a terme. — (Insolvabilité du débiteur, déchéance du 
terme, jugement,effet). La déchéance du terme, résultant de la 
déconfiture du débiteur, n'est pas encourue de plein droit, 
mais doit être demandée en justice. Les effets du jugement 

3ui la prononce ne sauraient remonter au delà du jour où la 
emaude de paiement a été formée. (1" mai 1890. 30 mars 
1892). 79 

Office. V. Appel, 2°. 

Ordonnance sur requête. V. Contrefaçon ; Legs, i". 

OfiDRE. — (Règlement définitif, parties, chose jugée). Un règle- 
ment d'ordre, participant aux effets d'un jugement, peut 
acquérir l'autorité de la chose jugée à l'égard des parties qui 
y ont figuré ou qui y ont été régulièrement appelées. En consé- 
quence, le débiteur qui a été partie ou appelé à l'ordre, et qui 
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n'a élevé aucune réclamation contre la collocation définitive 
d'un créancier et la clôture d'un procès-verbal, ne peut, ensuite, 
remettre eh question la légitimité de sa créance en frappant 
d'appel le jugement antérieur à Tordre, qui a consacre le 
droit de ce créancier. Ce jugement, dans ces conditions, 
doit, d'ailleurs, être considéré comme ayant été exécuté. 
(15 décembre 1891). 19 

Y. Preuve littérale; Responsabilité. 

Outrages. — (Saisie-exécution, huissiers, témoins instrumen- 
tales, caractère). Les témoins instrumentales choisis par un 
huissier pour l'assister dans une saisie exécution doivent être 
considérés non comme des citoyens chargés d'un ministère de 
service public, mais comme de simples particuliers. En con- 
séquence, les outrages, qui leur sont adressés au cours des 
opérations delà saisie, ne tombent pas sous le coup des dispo- 
sitions de l'art, 224 Code. pén. Et il importe peu que l'un des 
témoins soitle garde-champêtre de la commune où se pratique 
la saisie, puisqu'il n'a, à ce moment, ni le caractère d'un 
agent de la force publique, ni celui d'un citoyen chargé d'un 
ministère de service public. (19 janvier, 27 février 1892) 54 



Paiement. — V. Subrogation; Usufruit. 

Partage. — (Effet déclaratif, hypothèque, indivision, héritier, 
Dente à un tiers, sort de t'hypothèque). L'art 883 Code civ. 
ne vise que le cas où l'adjudication sur licitation a eu lieu au 
profit de l'un des cu-licitants, mais il est sans application 
quand l'adjudication est prononcée au profit d'un tiers qui 
n'avait antérieurement aucun droit sur les immeubles vendus. 
En conséquence, l'hypothèque constituée pendant l'indivision 
par l'un des co-héritiers sur sa part dans les biens de la suc- 
cession, subsiste dans ce cas, et quelle que soit l'attribution 
ultérieure du prix. Le privilège du co- partageant ne peut être 
invoqué par le co-héritier encore indivis, dont la part n'a pas 
encore été liquidée et pour la garantie de droits éventuels et 
incertains. En tous cas, ce privilège ne peut porter que sur 
les immeubles de la succession et non sur le prix de ces 
immeubles, vendus à des étrangers pendant l'indivision, à la 
requête et du consentement de tous les co-héritiers. (28 avril 
1892). 202 

Peine. — 1° (Détention préventive, imputation, point de départ, 
appel du prévenu, arrêt confirmatif, imputation). La détention 
préventive visée par l'article 24 du Code pén., modifiée par la 
loi du 16 décemlure 1892, doit s'entendre «de l'incarcération 



quence, un condamné esi ma! fondé à prétendre que le temps 
écoulé entre son arrestation et celui de-son incarcération 
constatée par un acte d'écrou régulier, doit être compris dans 
la détention préventive, imputable sur la durée de la peine 
prononcée contre lui. La régie générale posée dans le nouvel 
art. 24 du Code pén. comprend le cas du condamné qui suc- 
combe dans l'appel qu'il a relevé contre le jugement de con- 
damnation. En conséquence, à quelque époque que se place 
la détention préventive subie par celui qui échoue dans son 
recours, elle doit être imputée sur la peine, par cela seul que 
le jugement n'exclut pas expressément celte imputation. 
(8 février, 16 mars, 11 avril, 18 mai 1893). 3)2 

2° (Beiégntion, vagabondage, loi du Î7 mai 1885, article 4,\4, 
application, nature des condamnations). Pour l'application du 
paragraphe quatrième de l'art. 4 de la loi du 27 mai 1885 sur 
la relégation, il n'est pas indispensable qu'il existe à la 
charge du condamné un minimum de deux condamnations à 
plus de trois mois d'emprisonnement pour vagabondage ou 
infraction à interdiction de résidence; mais ces condamnations 
peuvent être suppléées par celles énumérées pour les délits 
spécifiés aux deux paragragraphes précédents. Il suffit donc 
pour l'application de la loi que, sur le total des sept condam- 
nations retenues, quatre au moins, dont deux de celles prévues 
aux paragraphes 2 et 3, aient été de plus de trois mois d'em- 
prisonnement. (27 avril 1892). 66 

V. Douanes; Vol. 

Péremtion. V. Jugement par défaut, 3™. 

Prescription. V. Chemins vicinaux; Enclave; Spiritueux. 

Preuve littérale. — (Ordre, seconde grosse, délivrance, créan^ 
cier colloque, demande non recevable.) Les art. 844 et 845 
Code de proc. civ., qui autorisent et règlent la délivrance de 
secondes grosses, ne peuvent recevoir d'application que s'il 
est établi que la première grosse est perdue, de sorte qu'il est 
impossible de savoir en quelles mains elle se trouve et même 
si elle n'a pas été détruite. (20 janvier 1892). 64 

V. Saisie, 2°. 

Privilège. — (Façonnier, droit de rétention, dessaisissement, 
perte, faillite du commettant, prix, rapport). Le privilège 
reconnu au façonnier pour le prix de sa main-d'œuvre, sur la 
chose dont il a changé la firme et ta valeur, au gré de la con- 
vention, et qui se traduit par un droit de rétention de cette 
chose jusqu'au paiement de sa façon, se perd par le dessaisis- 
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sèment de la chose façonnée. En conséquence, le prix de la 
façon, reçu contre la remise des marchandises façonnées, peut 
être sujet à rapport s'il a été reçu dans les conditions de l'art. 
447 Code de comm. (24 avril 1893). 324 

V. Gage; Hypothèque; Partage; Société civile. 

Propriété. — (Emprise, opposition, droit du propriétaire.) Un 
propriétaire est fondé à s'opposer à ce que son voisin fasse, 
sur sa propriété, une emprise quelconque, si minime qu'elle 
soit et quand même il devrait en résulter un avantage pour 
son propre immeuble. (10 août 1891). 193 

Prud'hommes. Y. Degré de juridiction. 

Purge des hypothèques. V. Vente. 

Q 

Qualités des jugements.— (Règlement, avenir, délai). L'avenir, 
en règlement de qualités, peut être donné le jour même de 
l'opposition, bien que celle-ci ait été faite au moment de la 
signification. L'avenir peut également être donné de jour à 
jour; la loi n'ayant pas prescrit, en cette matière, le délai du 
jour franc. (9 août 1892). 234 

R 

Recel. V. Aveu judiciaire. 
Relégation. V. Peine. 
Rente viagère. V. Dot. 

Responsabilité. — 1° (Avoué, procédure, acte sous seing-privé 
non enregistré, mention, faute). L'avoué qui, dans un acte à 
signifier, énonce un acte sous seing-privé non enregistré, sans 
faire tout au moins connaître à son client les conséquences d'une 
pareille énonciation, commet une faute qui le rend responsable 
envers lui des amendes perçues de ce chef par l'administration 
de l'enregistrement. (3 février 1892). 70 

V. aussi infra, 5°. 

2° (Carrière abandonnée, défaut de clôture, accident). Même en 
l'absence de tout règlement l'y obligeant, le propriétaired'une 
carrière à ciel ouvert qui omet d'en garantir les abords par des 
mesures de protection de nature à assurer la sécurité publique, 
commet une faute qui le rend responsable des accidents qui 
peuvent s'y produire. (3 juin 1892). 138 

3° (C<mse\ldefamille,fautelourde,tuteurinsolvable,nomination, 
subrogé-tuteur, défaut d'inventaire, inobservation de la loi du 



tuteur, aété ensuite dissipé par lui Mais le subrogé-tuteur ne 
saurait encourir aucune responsabilité à cet égard pour n'avoir 
pas Tait procéder à l'inventaire imposé au tuteur par l'art. 451 
Code cit. et n'avoir pas veillé à l'exécution de la loi du 28 février 
1880, s'il est constant, en fait, que l'exécution de ces mesures 
n'auraient pas eu pour effet d'empêcher la spoliation dont le 
mineur a été victime. Aucune disposition de loi n'oblige le tiers, 
débiteur d'un mineur, à avenir le subrogé-tuteur qu'il va faire 
ou qu'il a fait le paiement de sa dette au tuteur. De même, ne 
commet aucune faute, le tiers qui paieau tuteur une dette d'une 
succession échue au mineur avant que le tuteur ait été autorisé 
à l'accepter. (23 mai 1892). 109 

4» (Enfant, a '.ccidewf, pair on, inobservation des règlements, favie, 
responsabilité). Un patron qui emploie des enfants mineurïde 
ltiansà dos travaux interdits par les lois et règlements, commet 
une faute et devient, par ce fait, responsable des accidents 
survenus à l'enfant au cours du travail qu'il lui a commandé. 
(7 juillet 1892). 140 

5° (Notaire, domicile élu, obligations, avoué, ordre, mandat, 
défaut de production, faute), lin noiaire en acceptant l'élection 
de domicile, faite en son étude par un créancier hypothécaire, 
ne contracte pas d'autre obligation que de lui faire parvenir en 
temps utile les pièces signifiées au domicile élu. il ne saurait 
donc être responsable du défaut de collocation de ce créancier 
dans un ordre, s'il lui a transmis en temps utile la sommation 
de produire, signifiée en son élude. L'avoué qui aaccepté le 
mandai de représenter dans un ordre une personne qui est a 
la fois débitrice du prix et créancière hypothécaire, et qui à 
procédé, en cette qualité, aux formalités de l'ordre amiable, 
doit êire considéré comme ayant conservé, dans l'ordre judi- 
ciaire qui s'était ensuite ouvert, le mandat de veil 1er aux inté- 
rêts de son client, en sa double qualité. En conséquence, s'il 
omet de. produire a l'ordre judiciaire pour la créance person- 
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nelle de son client, il est responsable du préjudice qui en est 
résulté, alors, d'ailleurs, qu'il pouvait trouver dans la procé- 
dure d'ordre l'indication suffisante des droits de son client. 
(22 février 1892) 92 

6° (Ouvrier chaudronnier , travail au burin, blessure à l'oeil, 
absence de lunettes, fauté). Commet une imprudence le patron 
chaudronnier qui, confiant à un ouvrier un travail consistant 
à entailler du métal au moyen d'un burin et d'un marteau, ne 
le munit pas de lunettes métalliques pour protéger ses yeux 
contre les éclats qui pourraient les atteindre. (21 mars 1 892). 85. 

Mais l'usage en vigueur dans les établissements métallurgiques 
de faire porter des lunettes métalliques aux ouvriers, n'est pas 
général à tous les ateliers où l'on travaille le fer, notamment 
aux forges. Un fabricant de voitures n'est donc pas responsable 
d'un accident arrivé à un de ses ouvriers travaillant du fer à la 
forge, pour ne pas l'avoir muni de lunettes métalliques. 
(3 février 1892). 77 

V. Louage ; Notaire ; Société ; Vente de marchandises. 



Saisie. — 1° (Revendication, preuves de la propriété, article 608 
Code de procédure civile). L'art. 608 Code de proc. civ. 
n'impose pas au revendiquant l'obligation de fournir la démons- 
tration de la propriété qu'il invoque; mais seulement de faire 
connaître sa qualité et d'énumérer les titres sur lesquels il 
appuie sa prétention à la propriété des objets saisis. (15 décem- 
bre 189!). 17 

2° Jugé de même que l'art. 608 Code de procédure civ. n'impose 
pas à celui qui agit en revendication d'ojets saisis l'obligation 
de fournir ta preuve littérale de son droit, même dans le cas 
où la valeur des objets saisis est supérieure à 150 francs. Les 
juges peuvent donc admettre la preuve testimoniale suivant les 
circonstances dont l'appréciation est laissée à leur sagesse. 
(30 mai 1892). 242 

Y. Jugement par défaut. 

Saisie-Arrêt. V. Jugement par défaut, 1°. 

Saisie-Exécution. — - (Titre, notification, partie civile, arrêt, 
jugement). Est nul le commandement à fin de saisie-exécution, 
fait à la requête de la partie civile et contenant notification de 
la grosse d'un arrêt correctionnel, alors que le jugement de 
première instance qui a condamné le prévenu envers la partie 
civile, n'ayant été frappé d'appel qu'à la requête du ministère 

Cublic seul, la Cour n'a eu à statuer que sur l'action publique, 
e titre à notifier, dans ce cas, est le jugement 4e première 



exiger de la commune qu'un emplacement dans le n 
cimelière égal eu superficie au terrain qui leur avait été con- 
cédé et le transport, à ses frais, des restes qui y avaient été 
inhumés. Mais la commune ne peut être obligée, en outre, de 
réédifier, dans le nouveau cimetière, les caveaux, monuments 
et tombeaux qui avaient été érigés sur la concession. (8 mars 
1892). 87 

Serment. V. Titres au porteur. 

Servitudes. V. Enclave. 

Société. — 1° (Commandite par actions, intérêt des actions, 
absence de bénéfice» , frais généraux , stipulation licite, 
publication, répétition, art. 10 de la loi du 24 juillet 4867). 
La clause d'un acte de Société en commandite par actions, 
portant que les intérêts des actions seront payés aux action- 
naires, même en l'absence de bénéfices et seront compris, 
dans ce cas, dans les frais généraux, n'a rien de contraire aux 
lois qui régissent les Sociétés commerciales. Cette stipulation 
est opposable aux tiers, bien qu'il n'en ait pas été fait mention 
dans l'extrait de l'acte de Société, publié en exécution des 
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art. 56 et suivants de la loi du 24 juillet 1867. Les dispositions 
de l'art. 10 de la loi du 24 juillet 1867 sur la répétition des 
dividendes s'appliquent aux intérêts touchés de bonne foi par 
les actionnaires. (14 mars 1892).> 172 

2° (Comeil de surveillance, fautes, responsabilité, solidarité). 
Pour accomplir l'obligation que leur impose l'art. 10 de la loi 
du 24 juillet 1867, les membres des Conseils de surveillance 
doivent se livrer à des vérifications sérieuses et approfondies. 
Notamment en ce qui concerne le portefeuille, ils doivent 
vérifier, non seulement la quotité, mais aussi la qualité de 
chacune des valeurs qu'il renferme, de façon à n'admettre ces 
valeurs, à l'inventaire, que pour le quantum en rapport avec 
la solvabilité actuelle des débiteurs. Commettent donc une 
faute engageant leur responsabilité, les membres du Conseil 
de surveillance qui ne procèdent qu'à des vérifications super- 
ficielles, se contentant de s'assurer par des essais, faits au 
hasard, sur quelques points, de l'exactitude et de la concor- 
dance des chiffres présentés par le gérant et qui concluent de 
l'exactitude des résultats particuliers, à la régularité des opéra- 
tions en général, tandis qu'un examen plus attentif leur eût 
facilement révélé les artifices à l'aide desquels le gérant consti- 
tuait un actif fictif donnant à la Société les apparences de la 
prospérité, permettant la distribution de dividendes et l'admis- 
sion de nouvelles actions, alors qu'en réalité l'état des affaires 
sociales avait toujours été mauvais. Et, s'il y a lieu, pour 
apprécier la responsabilité des membres du Conseil à l'égard 
des actionnaires fondateurs, de tenir compte des risques de 
l'entreprise, des difficultés financières de la place et de la 
gestion peu scrupuleuse du gérant auquel les actionnaires 
avaient accordé leur confiance, au contraire, les actionnaires 
souscripteurs delà nouvelle émission, qui ne sont entrés dans 
la Société que sur la foi des déclarations mensongères du 
gérant, approuvées par son Conseil de surveillance, sont 
fondés à réclamer aux membres de ce Conseil l'indemnité 
complète des pertes qu'ils ont subies. La responsabilité des 
membres du Conseil de surveillance ne doit pas être solidai- 
rement prononcée si, d'ailleurs, la faute commise par eux 
n'est point indivisible. (3 décembre 1892). 175 

3° (Liquidation, immeubles sociaux indivis, co-propriétaire$, 
société nouvelle, apport, immeubles hypothéqués, validité, 
commandite simple, caractère). Le principe, d'après lequel 
une Société en liquidation demeure propriétaire des valeurs 
mobilières et immobilières composant le fonds social, ne 
saurait empêcher ceux qui sont co-propriétaires de ces valeurs 
d'en faire l'apport à une autre Société, même avant la fin de 
la liquidation. Des immeubles grevés d'hypothèques peuvent 
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constituer un apport réel en Société, si les hypothèques ne 
frappent qu'une partie de leur valeur et si la Société ne prend 
pas à sa charge l'obligation de les acquitter, cette obligation 
restant à la charge de rapporteur. Constitue une Société en 
commandite simple celle qui est formée entre parents, où les 
parts, toutes nominatives, ne sont pas représentées par des 
titres figuratifs négociables à volonté, mais par un extrait de 
l'acte de Société délivré par le notaire dépositaire des statuts 
et dont la cession, à d'autres qu'aux sociétaires, est soumise 
à des restrictions rigoureuses. Les prescriptions de la loi de 
i 867 ne s'appliquent donc pas à cette Société (22 février 1892). 

82 

i° (Statuts, modifications, mesures d'ordre). Les modifications 
aux statuts, qui sont de simples mesures d'ordre intérieur ou 
d'administration ne constituant que des éventualités non 
encore réalisées, ne sont pas soumises à la formalité de la 
publication. (22 février 1892). 82 

V. Association; Chose jugée; Faillite, 5. 

Société civile. — (Transformation, société nouvelle, cession des 
immeubles, vente, privilège du vendeur). Il y a création d'une 
Société nouvelle, et non simple transformation d'une Société, 
dans le fait, par une Société civile, de se dissoudre pour se 
reconstituer dans la forme anonyme, si le capital social et la 
~ composition des sociétaires se trouvent modifiés; des obliga- 
taires de la Société civile ayant échangé leurs obligations contre 
des actions nouvelles, tandis que d'anciens actionnaires se 
retiraient de la Société anonyme; cette nouvelle Société se 
trouvantainsi constituée pardesassemblées composées d'action- 
naires nouveaux et d'une partie seulement des actionnaires de 
l'ancienne Société. Par suite, la transmission, par le liqui- 
quidateur de la Société civile, à la nouvelle Société, de l'actif 
mobilier et immobilier en dépendant à charge d'en acquitter 
le passif, constitue une vente dont le prix est représenté par 
les sommes que l'acheteur, la Société nouvelle, versera à des 
créanciers du vendeur, l'ancienne Société, à la décharge de 
cette dernière. Les immeubles cédés dans ces conditions se 
trouvent donc valablement grevés du privilège du vendeur, 
inscrit par le liquidateur, dans l'intérêt des créanciers de la 
Société civile. (26 juillet 1886). 40 

Spiritueux. — (Transport, expéditions distinctes, réunion for- 
tuite, tolérance légale, compensation, mauvaise foi, action de 
la régie, prescription). Pour le calcul de la tolérance légale, 
fixée par l'art. 7 de la loi du 21 juin 1873, en matière de 
transport de spiritueux, on ne peut établir de compensation 
entre des expéditions distinctes, accompagnées d'acquits diffé- 
rents, par cela seul que les fûts qui les composaient se trouvaient 






< 429 ) 

chargés sur le même véhicule; chaque fût conservant, dans 
ce cas, son individualité propre, la tolérance doit être calculée 
respectivement à chacun d'eux. Mais le bénéfice de la tolérance 
ne peut être réclamé que par l'expéditeur de bonne foi et en 
cas d'erreur involontaire, (30 mai 1892). 162 

L'action de la régie, en cas de transport de spiritueux sans expé- 
dition, ou avec une expéditon inapplicable aux fûts transportés, 
est soumise à la prescription ordinaire de trois ans et non à 
celle de quatre mois, édictée par l'art. 8 de la loi du 21 juin 
1873; cette dernière disposition étant spéciale aux acquits à 
caution. (30 mai 1892). 162 

Subrogation conventionnelle. — (Paiement, subrogation, preuve 
de la convention). La subrogation que consent le créancier 
recevant son paiement d'une tierce personnne doit être expresse 
et faite en même temps que le paiement. S'il est vrai que la 
convention de subrogation puisse être faite verbalement, le 
tiers qui s'en prévaut doit, en cas de contestation, établir par 
les moyens de droit, son existence et sa simultanéité avec le 
paiement. Il ne saurait suffire à cet égard, d'une déclaration 
postérieure du créancier originaire, portant qu'ayant été rem- 
boursé, il a subrogé celui qui lui a fait le paiement dans tous 
ses droits contre le débiteur. (9 mars 1893). 387 

Subrogation légale. (Créancier, offre de paiement, créances 
multiples, créance préférable, validité). Si le créancier qui 
veut bénéficier de la subrogation, dans les termes de l'art. 1251, 
§ 1 er Code civ., est tenu de payer en totalité la créance dont 
les garanties hypothécaires le priment, rien ne l'obligea payer 
une seconde créance du même créancier, absolument distincte 
de la première, et dans les garanties de laquelle il ne cherche 
pas se faire subroger ; la subrogation étant, dans ce cas, une 
concession de faveur qui résultede la loi et de l'accomplissement 
des seules conditions qu'elle établit elle-même, il ne saurait 
être permis de les étendre ni de les restreindre, (11 avril 
1892). 100 

Syndicats professionnels. — (Actionenjustice, intérêts collectifs, 
loi du 21 mars 1884). La loi du 21 mars 1884, en autorisant 
la fondation des syndicats professionnels et en leur donnant 
le droit d'ester en justice, a entendu limiter ce droit à la 
défense d'intérêts économiques communs à l'indivisibilité des 
membres qui les composent, mais ne les a pas autorisés à 
plaider, en tant que syndicats, pour la défense des intérêts 
individuels de chacun de leurs membres. En admettant donc 
qu'un syndicat agricole ait pu, par ses statuts, conférer à son 
président le droit de plaider contre les marchands d'engrais 
qui ne rempliraient pas leurs engagements, une telle action 



taulttm permettant à l'adversaire de prouver la précarité de la 
possession, même par de simples présomptions; celui-ci ne 
saurait cependant être admis à déférer au possesseur te serment 
litis decisoire sur le fait de celle précarité, sans déplacer l'ordre 
juridique des preuves. (8 décembre 1892). 293 

Transcription. — {Donation, omission, créanciers hypothécaires, 
ayants-cause du donateur). Lorsque dans un acte d'obligation 
pour prêt, souscrit par un donataire avec affectation hypothé- 
caire sur les biens donnés, est intervenu le dotateur qui s'est 
porté caution solidaire envers le créancier, affectant personnel- 
lement à la garantie de la créance les biens par lui donnés et 
subrogeant le créancier dans les droits et actions révocatoires 
et, en nullité, pouvant résulter à son profit de l'acte de dona- 
tion; ces stipulations ont pour effet de rendre ce créancier 
l'ayant cause du donateur, et de lui permettre d'opposer au 
donataire, ou à ses ayants-cause, le défaut de transcription de 
la donation, sans qu'on puisse lui objecter que son titre est 
postérieur à la donation, ni qu'il l'a connue au moment où il 
a contracté. (-2 juin 1892). 220 

Tutelle. — (Compte, délai de l'art. 472 Code civ., omission, 
traité, ratification) Le délai de dix jours, fixé par l'art. 472 
Code civ , est franc; il doil être observé à l'égard du mineur 
émancipé. La nullité résultant de l'inobservation de ce délai 
peut être réparée par la raiilicalion, après dix jours francs, à 
partir de la reddition du compte, du traité intervenu entre le 
mineur et son tuteur; notamment par son exécution volon- 
taire. L'art. 47â Code civ. s'applique i la convention par 
laquelle le mineur émancipé, réglant avec son père les droils 
qu'il possède du chef de sa mère dans la communauté et dans 
la succession de cette dernière, prend à sa charge le passif 
qui. les grève, moyennant certains abandons qui lui sont 
consentis. (9 mars 1883,'. 'àii 

V. Responsabilité. 
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Usage commercial. — (Consentement présumé, abrogation, port 
de Dunkerque, pesage à l'arrivée, frais, charge du capitaine 
et du réceptionnaire). En matière commerciale, l'usage étant 
basé sur le consentement présumé des parties, perd son auto- 
rité lorsqu'à raison des changements survenus dans la nature 
des choses, ce consentement vient à faire défaut. Spécialement 
I l'usage existant au port de Dunkerque, d'après lequel les frais 
de pesage à l'arrivée du navire étaient à la charge du destina- 
taire, doit être considéré comme ayant cessé d'exister depuis 
la délibération de la Chambre de commerce, déclarant « que 
la résolution des négociants de Dunkerque do ne plus payer 
que la moitié des frais de pesage de toute marchandise arrivant 
du pays de production et dont le fret doit être réglé d'après le 
poids délivré, est pleinement justifiée » ; délibération qui a 
été notifiée aux consuls étrangers, insérée au Moniteur du 
Commerce et de Vlndustrie, et transmise officiellement aux 
agents consulaires de France, dans toutes les villes maritimes 

Sui entretiennent des relations commerciales avec la France, 
'ans ces conditions et jusqu'à ce qu'un autre usage se soit 
établi, il y a lieu de décider, d'après les principes généraux du 
droit et • conformément à l'équité, que les frais de pesage 
doivent être également supportés par le capitaine et par le 
réceptionnaire, lorsque le pesage a été fait dans l'intérêt de 
l'un comme de l'autre. (9 août 1892). 121 

V. Biens ; Compétence commerciale, 4°. 

Usufruit. — (Hypothèque, nu-propriétaire, paiement, usufruitier, 
contribution). Le nu-propriétaire d'un immeuble hypothéqué 
qui, en qualité de tiers détenteur, a remboursé l'obligation 
hypothécaire, a un recours contre l'usufruitier pour le con- 
traindre à contribuer avec -lui au paiement de la dette, Mais il 
ne serait pas fondé à demander à l'usufruitier qui, d'ailleurs, 
n'y est pas tenu personnellement, le paiement de la totalité de 
la dette, ou le délaissement, en se basant sur ce que, en qua- 
lité de créancier, il se serait donné à lui-même, tiers-détenteur, 
main-levée de l'hypothèque en tant qu'elle grève la nue-pro- 
propriété; qu'il ne peut, en effet, par ses propres agissements, 
se dégager des obligations que lui crée sa situation juridique 
de tiers-détenteur, pour reporter tout le fardeau de la dette 
sur un tiersqui ne peut être tenu d'v contribuer qu'en proportion 
des droits qu'il possède, compares à ceux du nu-propriétaire. 
(-29 mars 1893). 275 
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Vente. — (Frais et accessoires, charge du vendeur, acquéreur, 
avance, action personnelle, notification aux créanciers, 
inscrits, déduction du prix, insuffisance). La clause d'an con- 
trat de vente d'immeubles stipulant par dérogation aux art. 
4593 et 1248 Code civ. que tous les frais, droits et honoraires 
de la Tente, de même que ceux de la quittance à intervenir, 
resteraient à la charge du vendeur, ne donne à l'acquéreur, 
qui en aurait fait l'avance, qu'une action personnelle contre le 
vendeur pour l'obliger à l'exécution du contrat passé entre 
eux. L'acquéreur ne serait donc pas fondé à déduire ces frais 
du prix principal dans les notifications et offres qu'il fait aux 
créanciers hypothécaires inscrits sur l'immeuble ; ne pou- 
vant faire valoir, à leur encontre, aucun droit de préférence. 
(2 janvier 1892). 47 

Y. Exécuteur testamentaire; Obligations, 2°; Obligations avec 
clause pénale. 

Vente de marchandises. — 1° (Lieu de livraison, domicile du 
vendeur, réception, expédition par le vendeur, mandat, faute 
lourde, responsabilité). Quand des marchandises ont été ven- 
dues : prises à l'usine du producteur, la prise de livraison 
résulte de ce lait qu'elles sont sorties des magasins du vendeur 
et transportées à la gare pour être expédiées à l'acheteur. 
Celui-ci est, dès lors, non-recevable à réclamer contre la 
mauvaise qualité ou la fabrication défectueuse de ces mar- 
chandises. Mais si le vendeur s'est chargé de pourvoir à leur 
expédition, il est responsable des fautes qu il commet dans 
l'exécution de ce mandat, notamment s'il charge en vrac des 
marchandises qui ne sont pas de nature à supporter, sans 
avaries, ce mode de transport, quand même la marchandise 
voyagerait aux risques et périls de l'acheteur. (15 décembre 
1892. 206 

2*. (Vente à l'importation,' époque d'embarquement, condition 
essentielle, marché indivisible, résiliation totale). Dans les 
ventes à l'importation, l'époque stipulée par l'acheteur pour 
l'embarquement de la marchandise doit être considérée comme 
une condition essentielle du marché, dont l'inaccomplissement 
peut donner lieu à la résiliation de la vente. Et le marché peut 
être résilié pour le tout, bien qu'une partie seulement des 
marchandises ait été chargée contrairement aux conventions, 
s'il doit être considéré comme formant un tout indivisible. 
(5 mai 1892) 218 
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3° (Vente à terme, défaut de livraison, droit de se remplacer, 
mise en demeure, liquidation judiciaire). Vans les ventes de 
marchandises livrables à terme, l'acheteur, en cas de retard 
dans les livraisons, a le droit de se procurer ailleurs, aux 
risques et périls de son vendeur, les marchandises que celui-ci 
est en retard de lui livrer, mais il ne peut user de ce droit 
qu'après avoir mis son vendeur en demeure d'avoir à exécuter 
le marché. Et il importe peu, à cet égard, qu'avant l'époque 
de la livraison le vendeur ait été admis au bénéfice de la 
liquidation judiciaire. (2 février 93). 75 

V. Faillite, 3°, 6° ; Marché à terme. 

Voirie V. Chemins vicinaux. 

Vol. — 1° (Commis aux écritures, bureaux, logement de con- 
cierge, vol simple). Le vol qu'un individu, employé aux écri- 
tures dans les bureaux d'une usine, commet dans le logement 
du concierge de cette usine, logement séparé et où le voleur 
ne devait pénétrer sous aucun prétexte, ne comporte pas l'ap- 
plication de la circonstance aggravante prévue par le paragra- 
phe 3 de l'art 386 Code pén., mais ne constitue qu'un vol 
simple. (2 mars 1892). 68 

2° (Complicité par recelé, saisie, vol à Y étranger, compétence, 
revendication). Pour que le recelé, commis en France, d'objets 
volés à l'étranger, ne puisse être poursuivi devant les Tribu- 
naux français, il est nécessaire que les auteurs du vol soient 
eux-mêmes étrangers, ou tout au moins inconnus. En con- 
séouènee, le receleur, en France, de valeurs mobilières volées 
à 1 étranger par des français est régulièrement poursuivi devant 
la juridiction française. En tous cas l'action du propriétaire 
des valeurs soustraites, qui les revendique contre le receleur, 
ne saurait être écartée par ce motif que l'action criminelle 
contre ce receleur serait ir régulière. (7 janvier 1892). 61 

V. Escroquerie. 
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